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Principes de droit civil T. 33 Tables
Pour se servir d’un ouvrage qui comprend trente-deux volumes, il faut une table. On ne les lit pas, on y fait des recherches ; et ces recherches ne deviennent .possibles que moyennant une table alphabétique. Il est inutile d’insister, puisque tout le monde est d’accord sur ce point. Mais je dois expliquer d’après quels principes j’ai composé une table, afin d’en rendre l’usage plus facile.
La table doit-elle mentionner tout ce qui se trouve dans le livre? Est-ce à dire que tous les numéros des trente-deux volumes doivent avoir un article dans la table? A la rigueur, cela devrait être, quelque longue que la table devînt. Pour mon livre, une table pareille serait inutile, et grossirait, par conséquent, à pure perte, un ouvrage qui est déjà très-volumineux. En effet, il y a, à la fin de chaque volume, une table des matières trèsdétaillée, dans l’ordre systématique suivi par l’auteur. Chaque numéro y a sa mention. L’ensemble de ces tables partielles forme une table complète. La table générale
x?ixai
AVANT-PROPOS
que je publie maintenant peutet doit donc se borner à renvoyer aux tables des trente-deux volumes, dans un ordre alpb.abétique.
Ces renvois de la table alphabétique aux tables systématiques présentent une grande difficulté. Je viens de dire pourquoi je ne fais pas de renvoi pour chaque numéro. Suffirait-il de renVbyer à l’en-tête des chapitres, paragraphes, ou autres sous-cÙ visions^ Ndn (1). Car celui qui fait une recherche dans une table générale veut y trouver une indication précise des questions examinées dans l’ouvrage qu’il consulte , pour voir si la difficulté qui l’arrête est traitée dans le livre. Il faut donc que les renvois de la table générale aux tables particulières soient assez nombreux pour qu’il trouve de suite le volume et les numéros où la matière est expliquée. Quand la matière est comprise dans un petit nombre de numéros j je me contehte de les citer. Quand la matière, plus étendue, est traitée dans un grand nombre de numéros, jé multiplié les renvois. De cette façon ^ on trouvera régulièrement, dûhs quelques minutes, le volume et le numéro que Ton vêtit consulter; les numéros cités dans la table générale fénvoient aux numéros dè la table partielle; et c'eui-ei ébh= tiennent l’indication de la page.
Le lecteur qui fait une recherche dans la tàblé S'é trompe parfois en cherchant sous une mbrique cé qtii éè trouve sous une autre. Voici quèlqués indiéatiohs qui Éciliteront les recherches. Je mé sers toujours dès tëbiûe^ de la loi; ce sont donc les mois légâux qu’il faut cbnsùltéf .
nV Pcmr con^^ïSérë; ôh ti’A qu’à cônéüïter la Table très-bien faitt
déà réÂtoiâ dè 12; Ï3, 14; ^ â tait une reehercfte à ctsnsnieer f(
Or les Tabl^onf Perdre un temps considérable
faciliter les recüèr<ihes. er
epar^nani un temps precieux au lectenr.
AVANT-PROPOS
Toutefois, q'ùand il ÿ â un mot usité autre que celui du code civil, je Tiiàdiqtjie avéC un rëïivdi, ainsi le mot Bail renvoie au mot Louage. Mais je ne puis pas deviner la terminologie que lès praticiens substituent à celle de la loi : je dois donc les renvoyer aü texte du code ; les mots qui sont dans lé texte sont aussi dàns ina table.
Le mode de rechercbe est très-simple. Chaque titre du code NapoiéOû a un article dans iha table ; il est rare que la matière y soit épuisée ; il renvoie le plus souvent à d’autres articles. C’est à dessein que j’ai multiplié les mots qui se rapportent à une seule et même matière; les articles trop longs fatiguent ràttéhtioh eh rendant la recherche plus difficile, et alors il àrrivé que Ion ne trouve pas dans la table ce qui réellement ÿ est.
Le volume et les numéros qué l’on veut consulter se trouveront asse2 facilement. C’est dans les tables systématiques placées à la fin dé chaque volume, que les recherches sont difficiles. Les mentions des numéros sont trop concises pour indiquer tout ce qui se trouve dans le corps de l’ouvrage. Ainsi le numéro indique Id jurisprudence, mais il ne cite paS les arrêts, ici il faut nécessairement compulser le livre. Cela étend le travail de la recherche ; il était impossible de l’éviter, à moins de faire des tables démesurément longues, ce qui était un autre inconvénient.
J’ajouterai que lés recherches ne sont pas un travail mécanique ; elles doivent se faire avec intelligence. Il s’agit de savoir, par exemple, qui est frappé de fhypothêque légale que la loi accorde au mineur. Le siège de la matière est au mot Hypothèque légale du mineur ; là on trouvera l’indication des n°® 26J-271 dü tome XXX, où la question est traitée.
Je cite quelquefois les pages quand un numéro contient de longs développements. Eu citant les pages, je
avant-propos
me sers d’abréviations : in. pour inilio, ou commencement de la page ; a, b, c, pour marquer le premier, le deuxième
OU le troisième alinéa.
La table générale donne en note la correction des fautes que Ion ma signalées (l)ou que j ai trouvées en parcourant mon ouvrage pour écrire un Traité de droit civil élémentaire, qui ne tardera pas à paraître. Il y a beaucoup de fautes dans l’indication des articles du code civil; ce sont les moins graves et les plus faciles a corriger. Il y a des erreurs, plus rares, de typographié ; elles sont également d’une correction facile. Enfin, il y a, par-ci, par-là des erreurs qui touchent au fond, aux idées. Je corrige les fautes, en note de l’article du code civil, et du numéro de mon livre auxquels elles se rapportent. Le lecteur qui fera une recherche trouvera en même temps la correction. Il restera sans doute bien des fautes non corrigées. J’en fais mes excuses au lecteur, car c’est moi le grand coupable. Mon écriture est mauvaise, et je corrige mal; je ne lis pas la copie telle quelle est, mais telle qu elle doit être, et je pense qu’il en est de même de tous les auteurs. Du reste je doute qu’il y ait plus de fautes dans mon livre que dans les autres ouvrages de droit. J’ai lu minutieusement les auteurs que je cite, et j’y ai trouvé des fautes sans nombre. Errare humanum est.
Il y a aussi des fautes qui sont imputables à l’imprimeur. deviens de dire que les ouvriers et les correcteurs
sont excusables, parce que mon écriture est parfois illisible.
J’ai ajouté, à la fin du volume, une table des articles du code civil, avec renvois au volume et aux numéros où l’ article est expliqué. J’y indique aussi les mots de la table
(1) Un grand nombre de fautes didat notaire à Bruxelles. Je lui
m ont été signalées par M. Mertens, canen fais mes remerciements.
AVANT-PROPOS
alphabétique où se trouvent les détails de la matière. Celui qui ne sait pas sous quelle rubrique il doit chercher la question sur laquelle il veut consulter mon livre, pourra consulter la table des articles du code Napoléon : il y trouvera les indications nécessaires pour le guider dans ses recherches.
Les chiffres romaint indiquent le volume, et les chiffres arabes le du rqlume. On peut
«avuir la page ou se trouve le numéro en recourant aux tables de matières placées h la fin de chaque votuioe.
1. Le donataire peut-il Üure Tabaedoiï des Jiiem damés pew e'^mpter des
charges? XII, 489-492.
2. Vemphytéote peut-il abandonner le fonds pour se décharger de ses obligations î
3. Vhérilier bénéficiais:^ pej|t hî’éfîÇ atfS «rjèancîprs pt léga-
taires, pour s’affranchir ÿ rolhig^t|pO 1^»
è' P®9? §'afrmchir de
la cftiiriie des frflrt/érwÆ: nécessaires pour l’usage de la servitude. Vlll, 242-247.
5. Le propriétaire d’un ifiitr m}toy^p |hipe de Ivi mitpyefmpté pour
sé dispenser de contribuer aux îreconstrpi^iQnig et^Bar^tfpps. Vil, S46-550.
6. Le tiers détenffpr pept ^élqj^^r |p PSBF s’exempter de l’ex-
propriation. XXXI, 27».
7. Transcription. L’abaii.dPU ffitt ej) yeptu dpg 9rtide§ 63Q et jB99 doit-ii être
tplinscrit? XXIX,
8. Vusùfruitier peut renoncer au droit d’osgftîuit. y|I» renoncia-
tion doit être transepi^. XX^X,
ABAHSQSNBMSIÎT (CONtEl^S D’^
Voir je eipl; Çu^on de bmst II et IIL
AB IRATO (ACTION
Vactionab cxiste-t-eile encore dans notre droit? XI, 123. abrogation des dois antérieures au C„DE NAPOLÉON.
I. h'ancicn droit a été abrogé par la loi du 30 ventôse an xn. 1, Introduction,
II. Les lois portées depuis 1789 ne sont pas abrogées par ladite loi. I, 27.
III. Telle est la loi du 28 août 1792 sur la propriété des arbres existant le long
des chemins publics. VI, 252.
IV. Et la loi du 25 ventôse an xi sur le notariat. XIII, 250. abrogation tacite.
I. Quand y a-t-il abrogation tacite? XII
IL Une loi générale ne déroge pas, en principe, à une loi spéciale. Xll,p.455, a. ni. Les dispositions du code civil sur la publicité des donations et des substitutions sont-elles abrogées par la loi hypothécaire belge? XXIX, 44-47, 41, 150, 169.
IV. L’article 834 du code de procédure est abrogé par la loi hypothécaire.
V. Les lois spéciales dérogent, en principe, à une loi générale. XIII, p. 288, a.
VI. La loi générale du 25 ventôse an xi sur les actes notariés est-elle abrogée
par les dispositions spéciales du code civil, en ce qui concerne les formes du testament authentique? XllI, 250, 261, 270.
absence, absents (DES).
A. Généralités.
Des absents etdes non-présents. II
3. Quelles sont les mesures que la loi prescrit à raison de V absence? II, 419-
4. II n’y a jamais présomption de mort. Y a-t-il ouverture provisoire de la
succession? II, 122-124.
û. ISabsence met-elle fin au mandat ? XXVIIl, 82.
6. Droits éventuels qui compétent b l'absent. 1!, 252-259. fl. Peut-on représenter un absent? II, 255.
&. Le réservataire absent est-il compté pour fixer le montant de la réserve? II, 254.
Sur quels biens porte-t-il? II
3. Effets de l’envoi provisoire. Réfutation de la doctrine qui considère
Venvoi provisoire comme une ouverture de succession et les envoyés comme des héritiers provisoires. II, 125-132.
Â. Obligations des envoyés. Mandat. II, 168-169. Cautionnement. II, 170-171. Inventaire. II, 172. Visite des immeubles. II, 175. Frais. II, 174.
Pouvoir d’administration. Il, 175.
fl. Baux. Durée. II, 176 et XXV, 49.
b. Vente des meubles. II, 177-180, 182.
c. Les envoyés ne peuvent vendre ni hypothéquer les immeubles.
II, 181-185; ni transiger. XXVIII, 546.
d. Comment les immeubles peuvent-ils être hypothéqués? XXX,
e. Réfutation de la doctrine qui permet aux envoyés de céder les
droits que leur donne Venvoi provisoire., de les léguer, de faire des conventions sur la succession de l’absent. II, 184-186.
f. Les envoyés peuvent-ils exercer les actions de l’absent? II,
188(1). La prescription court-elle contre l’absent? II, 189; XXXIÏ, 14, 38 et 39.
g. Les créanciers des héritiers présomptifs peuvent-ils exercer
leurs droits? Il, 187.
ACCEPTATION
I. L'acceptation est requise dangi les (qiU jiiiridî^tf es qui ii^ptiqueni un concours de volontés. XVIII, 337.
1. De l’acceptatiqn qui suit l'offre de s’obliger. XV, 468-481. Voir le mot
Consentement 4-
2. De l’acceptatiQU des donations. XH, 224, 237-2^9. Voir le mot Dona-
tion. A, llî, IV.
3. De l’acceptation de Vfii/pothègue copstituép par |e débiteur en l’absence
' du créancier; XXXj 424-42'7.‘ " ""
De la pemise de la dette. XVÎIl, 337^ 338.
La renonciation à un dpqit XV|n
a. Hypptbèqqe, XXXI, 372. Insçfiptiqp ftwoo/Adeaire, XXXI, 153.
b. Servitude. VIII,' A ’■ " ' ' e. Usufruit. VII, J2, 75.
k à la pr^cr^/wn. X^XJIj 1§^19^.
ACCEPTATION DE LA COMMUNAXJiÇÉ!,
1, Droit d'option de h femme. Origine. Garaet&re. Qui peut l?ex*rcer?Les créanciers? XXII, 361-368. Les héritiers de la femme ont le mime droit. XXli 421-433.
H. De V acceptation. XXU, 369, 570 (9)- 373.
Quand y a-t-il acceptation expresse? IX
2- A l’égard de qui l’acceptation expresse a-t-elle effef? IX, $93.
3. Applications. Jurisprudence, IX,294'298lï. Acceptation tacite, ^églé d’interprétation, IX, 29R-
1. Quand y a-l-il acceptatiQU tacite? DéSpition de l’article 778. IX.
a. Appiicatiqn dç I3 définition. IX, 502-507.
2. Les actes de conservation et d'administration provisoire n’emportent
pas acceptation. IX, 508-311.
fl. Applications. Jurisprudence. IX, 312-317, 318 bis.
(1) Ce qui est dit, p. 314, »?., de la vente par correspondance est trop absolu. Voyez le mot Lettres (correspotidance).
acceptation (SUCCESSIONS) — ACCESSION (DROIT D ).
b. Quid s’il y a doute? Le successible peut-il faire des réserves ou demander l’autorisation du juge ? IX, 318. Voir les mots Juridiction gracieuse ou volontaire et Réserve (Protestation).
0. Actes d'administration définitive, de jouissance et de disposition, IX, 519.
a. Administration définitive et jouissance. IX, 320.
b. Actes de disposition. Applications. Cession. Donation. Renonciation. Payement des dettes. Exercice des droits héréditaires. IX, 321-332.
c. Ces principes s’appliquent-ils aux incapables? IX, 333.
1. Divertissement des effets de la succession, IX, 334-3iS ter. Voir' le mot Détournement.
ACCESSION (DROIT D
A. Généralités.
I. L’accession est-elle une manière d’acquérir la propriété? VI, 182 (1), 183 IL L'accessoire suit le principal. VI, 184.
1. Peut-on induire de l’article 546 meprésomption de propriété?y\, 185.
2. Le biez des usines est-il légalement présumé la propriété du maître de
Tusine? VI, 186-189. Voir Biez.
3. Les francs-bords sont-ils présumés appartenir au propriétaire de
l’usine? VI, 190. Voir Francs-bords.
4. Des présomptions de propriété que l’on admet pour les francs-bords des
fossés. VI, 192 ; pour le terrain compris dans la distance légale où les arbres doivent être plantés. VI, 193; pour les terrains vains et vagues qui joignent la voie publique, VI, 194; pour le propriétaire de l’étang. VI, 195; VII, 241-214.
B. Du DROIT d’accession sur ce qui est produit par la chose.
Voir le mot Fruits.
(1) T. VI, p. 2o0, ligne 21 :au lieu de
une, lisez ma.
ACCESSION (imOlT D’).
C. Du DROIT d’accession SUR CE QUI s’UNIT ET S’iNCORPORE A LA CHOSE.
I. Le propriétaire du sol est propriétaire du dessus et du dessous. VI, 243.
De la preuve contraire. VI
3. Le propriétaire peut-il invoquer les présomptions de l’article 333
contre le fermier? VI, 233 et XXV, 173-183.
4. Ces présomptions s’appliquent-elles aux constructions faites par Vusu
3. Les présomptions de l’article 333 sont de stricte interprétation. VI, 237.
a. Application du principe à la bande de terrain qu’il est d’usage de
laisser entre l’égout du toit et le fonds du voisin. VI, 336.
b. Les chemins ruraux sont-ils présumés appartenir aux proprié-
taires dont ils traversent les héritages? VI, 238.
III. Constructions faites avec les matériaux d’autrui. VI, 239, 260.
1 . L’article 3,34 n’est pas applicable à l'immobilisation agricole et industrielle. VI, 261.
IV. Constructions faites par un tiers possesseur avec ses matériaux.
1. Droit du possesseur, suivant qu’il est de bonne ou de mauvaise foi
ACCESSOIRE
^accessoire suit lo principal. _
La cession créance ooüïj^teïidi les accessoires. XXIV,
2. Communauté légale. Les accessoires des propres sont propres. XXI, 301-
3. Legs. Ca chose léguée doit être délivrée avec les accessoires nécessaires
4. Propriété. Du principeque l’accessoire suit le principal peut-oii induire qu’ii
y a \u\e propriété présumée? VI, 184-I93. Voir le mot Accession, A, H.
5. Revendication. Les meubles peuvent être revendiqués à titre d'accessoires
d’un immeuble. XXXII, 303, 364.
è. Servitudes. Quand le maître du fonds dominant peut-il réclamer des scr>itud'es à titre de droit accessoire? VIII, 25G-à62.
De la conjonction re tantum, XIV
m. Conditions sous lesquelles il y a lieu à accroissement.
4 . Y a-t-il accroissement en cas de rtmcalmi pour cause d'ingratitude ? XlVj 313a
2. Si un légataire prédécède, laissant des enfants, ra'ccrbissernént se
fait-il au profit des colégataires? XIV, 314.
3. Là substîtuiioh fidéicommissaire empêche l'acéroissement. XiV, ^13.
4. De 1 accroissement dans les legs d'usufruit. XIV, 318j 517.
3. Les articles 4044 et 4043 s’appliquent-ils aux légataires f
XIV y oioi V
(4) T. XIV, p. 338, no 312, 4>-e ligne, au lieu de 1043, lisez 4Ô4S.
ACCÜSÀf ldiS\ — ACQUETS io
6. L’accroissement se fait-il avec la charge et vcflmtùtrêment? XIV, 319.
7. Comment se fait lejjûr/c^e en cas de conjonction? XIV, 320.
8. Le droit d'accroissement cÆt-ii transmissible aux héritiers. XIV, 321.
9. Du droit ù'accrcmsement dans ses rapports avec la substiiution fidéin
commissaire* XIV, 503.
D. ItÉSERVE.
1. Lé résfer^ttiîŸé qdî renoncé est-ïî compté pour calculer le montant de la
résérve?^^%ti.
2. Les ascehdhiitâ âlitf és qùè pé¥ê et mëré sont exclus par les frères et sœurs.
Le défunt institue un légataire universel. La renondatibn des frères et sœurs donne-t-elle ouverture à la réseève des ascendants? XII, 25, 26.
E. Retour légal.
1 . Droit d’accroissement entre les successeurs spéciaux. IX, 445, 446.
2. 11 n’y a pas lieu au droit d’accroissement entre les succèèseüts sffééfùaa; et
les héritiers légitimes. IX, 205, p. 251, a.
F. Successions.
I. Il y a lieu au droit d’accroissement entre /zdft/im Mpiffimrà; IX', 438-444; Voir le mot Renonciation (Succession)^ III.
i. Le cessionnaire de l'héritier profite-t-il à\i droit d’accrmssement? XXIV, 575.
n. Du droit d’accroissement entre successeurs irréguliers. IX^ 447, 448.
G. Usufruit.
Dé raccrohsement en matière dê tegs à^ûsüfrÏÏtï. XIV, 3ltî, 3Î7. ACCUSATION.
i' fausse accusation* Délit civil. XX, 400.
I. Biens qui dans l’actif. XXin
1. Fruits et revenus. Différences et analogies entre la commiihïiité d’acquêts et la communauté légale. XXlll, 129-151 (2).
(1) T. XXUI, p, 137, ligne 10 ; au lieu de XX, lisez XXI
'2) T. XXIIl, p. 144, ligne 7 du n>13l: au lieu de XX, lisez XXI, et p. 14.ï, Hpro 3 du n • 13'2, au lieu de XX, lisez XXi.
acquêts (COMMUNAUTÉ D’).
2 Les produits du travail des époux. Applications, Jurisprudence. XNill, 132-135.
II. Administration des biens de ia femme. XXIII
E. Liqltdation et partage.
I. Les rejmises. Justification du mobilier. Principe. XXIII, 169-171. n. Comment se fait la preuve du mobilier entre époux ? XXIII, 1 72,
1. Du mobilier presenL Critique de la doctrine et de la jurisprudence. XXIII, 173-175.
a. Qu’entend-on par état en bonne forme ? XXIII, 1 76-1 78.
b. L’article 1502 est-il applicable à la communauté d’acquêts?
c. L’article 1499 est-il applicable quand l’un des époux a une créance
contre son conjoint à titre d’héritier? XXIII, 180.
2. Du nrobilier futur. Il faut un inventaire. Quid s’il n’y en a pas? Droit
de la femme. Du mari. Droits des héritiers. XXIII, (181 (2)- 186. in. Comment se fait la preuve du mobilier à l’égard des créanciers ? XXm, 187(5)- 189.
ACQUIESCEMENT
I. La femme mariée, autorisée à plaider, peut-elle acquiescer? III, 147.
IL mandataires généraux peuvent-ils acquiescer? XXVII, 424.
III. Le tuteur peut-il acquiescer à une demande mobilière formée contre le mi-
neur? V, 67. A une demande immobilière? V, 8î>.
IV. Le père administrateur peut-il acquiescer, ou lui faut-il rautorisation de jus-
tice? IV, 315.
V. Les personnes placées sous conseil ne peuvent acquiescer qu’avec l’assistance
de leur conseil. V, 362.
acquisition (UE LA PROPRIÉTÉ).
Voir le mot Propriété {Acquisition et Transmission de la propriété).
Voir les mots Actes authentiques, Actes sous seing privé
3. Quelles sont les formes que l’on doit observer selon le lieu où l’acte est
reçu? Du principe Locus régit actum, I, 99-103. Vbir le mot Formes instrumentaires.
Comparez les mots Actes de l’état civil, II, 9. Hypothèque. XXX, 466-470. Mariage. 111, 20-38. Testaments. XIll, 158-162.
4. Delà mauvaise rédaction des actes. Source de procès. XXVIII, 120, 121.
a. Conseils que les auteurs donnent aux notaires pour la rédaction des
testaments. XIII, 332, 339.
b. Exemples de rédactions incroyables. XIII, 554, 507.
II. Acte et titre
1. Différence entre l’acte et le titre en matière de revendication. VI, 161.
2. Différence entre le titre nul en la forme et Vacte nul en la forme, en ma-
tière de possession et de prescription. VI, 211 et. 212; XXXII, 391-
3. Différence entre le titre et l’acte en matière de preuve. XIX, QT~iOl.
III. Actes inexistants et actes nuis. Voir les mots Actes inexistants, Nullité et
Action en nullité.
Successions. Partage judiciaire. X, 307-309 bis
12. Testament. XIll, 103412. Voir le mot Testament (Formes), A* II.
il. Actes qui doivent être authentiques comme complément d’actes solennels. 1 , Les procurations données pour procéder à un acte solennel, XXVII, 445.
a. Contrat de mariage. XXI, bO-56.
b. Donations. XII, 236, 242.
■ c. Hypothèques. XXX, 440, 446,447.
III. Actes dont la loi prescrit l’authenticité comme garantie contre la fraude.
Subrogation consentie par le débiteur. XVIII
IV. Actes qui doivent être authentiques à raison de publicité qu’ils reçoivent
dans l’intérêt des tiers.
1. Actes translatifs ou déclaratifs de droits réels immobiliers et baux
sdtimisàla transcription. XXIX, 124-133. Voir le mot Transcription, C, I.
2. Cession de créances hypothécaires ou privilégiées ou subrogation à
ces créances. XXIX, 243.
3. Signification ou acceptation de la cession de créances. X^îiV, 475-528.
Voir le mot Cession de créances , B, II.
B. Conditions requises pour l’authenticité.
I. Un offlcier public. Compétence générale des notaires. fÔ2. Voir le mot Notaire, A.
1. Le dépôt d’un acte sous seing privé chez un notaire lé rehd-il authen-
tique? XIX, 114 et IV, .50.
2. Qaid de la reconnaissance d’un acte sous seing privé devant notaire
où e\\ justice? XIX, H4.
a. Contrat dé mariage. XXÎ, 45.
h. Donations. XII, 256.
c. Hypothèques. XXX, 431.
d. Transcription. XXIX, 127, 129.
3. Quid des actes reçus par un officier public étranger? I, 90.
a. Actes de l’état civil. II, 9-14.
b. Actes d’hypothèque. XXX, 456-460.
c. Actes de mainlevée d’une inscription hypothécaire. XXXI, 210,
d. Contrat de mariage. XXI, 49.
4. Compétence spéciale des officiers publics autres que les notaires.
a. Des actes de l’état civil, II, 1-8.
b> Des actes de vente d’objets mobiliers dressés par lés o^ciers qui OUI le droit de faire ccs ventes XIX, 105, ^
Quid s’il est suspendu ou destitué? XIX
H. Capacité. Cas dans lequel le notaire ©st incapable. XIX, 109,
1. Quid si le notaire intervient dans l’acte comme porOe^ fort? XIX, 108.
2. Le notaire peut-îi intervenir dans Vacte d’hypothèque comme accep-
tant ou comme porte-fort î XXX, 448.
III. Compétence k raison du lieu et à raison de l’acte-. XIX, 111^112.
ï)e V inscription en faux. XIX
III. Quand l’acte authentique fait-ii M jusqu’à preuve contraire? XIX, 451,
1. Quels sont les faits que l’on peut prouver par la preuve contraire?
a. Cette preuve est-elle admise contre et outre le contenu en Vacte?
b. Applications. XÏX, 183-154.
e. Quidûcs, vices de consentement? XIX, 155-1.58. d. Quid de la simulation? XIX, 159-162.
5. Dé la preuve contraire. Quelle preuve est admissible? Quid de Vaveu
et du serment ? XÏX, 163-166.
Qui doit signer? XIX
2. La convention est-elle nulle ou inexistante si l’acte n’est pas sign; ?
II. A quels actes s’applique l’article 1518? XIX, 123-127. ill. Quelle est la force probante de Vacte quand il est signé des parties? XIX,
rv. Quand les actes nuis comme authentiques font-ils commencement de preuv.^ par écrit ? XIX, 528.
actes confirmatifs.
Voir le mot Confirmation, VL|
JiQVinterruption de la prescription. XXII, 130; V
IL Qui peut faire les actes conservatoires?
1. Les administrateurs des établissements publics, auxquels une libéra-
lité a été faite, peuvent-ils faire des actes conservatoires avant d’avoir reçut’ autorisation d’accepter? XI, 287.
2. Les appelés peuvent faire des actes conservatoires avant l’ouverture
de la substitution. XIV, 581.
3. Le cédant et \ei cessionnaire peuvent- ils faire des actes conservatoires
avant \2l signification delà cession ? XXIV, 518 et 523.
Les enfants, en cas ùe: donation entre époux? XV
10. hs. femme commune quand le mari néglige d’administrer. XXII, 175
11. La femme séparée de biens peut-elle faire les actes conservatoires de
ses droits de survie? XXII, 276.
12. Les héritiers contractuels peuvent-ils faire des actes conservatoires
pendant la vie de l’instituant ? XV, 228.
13. Les héritiers légitimes pendant le délai pour faire inventaire déli-
bérer, IX, 27, 61 et 276, et avant leur acceptation, sans qu’on en puisse induire l’intention d’accepter. IX, 308, 310.
14. Des mesures conservatoires que peuvent requérir les héritiers légi~
times quand il y a un légataire uuiversel institué par testament olographe ou mystique. XI, 52-38.
15. Quand il y a conflit entre un légataire universel et un héritier à ré-
serve, le tribunal peut prononcer le séquestre, à titre de mesure conservatoire. XIV, 65.
ACTES DE L’ÉTAT CIVIL — ACTES INEXISTANTS
18. Récompenses. La femme peut-elle prendre des mesures conserva-
toires la durée de la communauté? XXII, 504.
19. Les réservataires peuvent-ils faire des actes conservatoires
la vie de leur auteur? XII, 143.
20. Séparation de corps. Mesures conservatoires. III, 523-525.
III. Les incapables peuvent faire les actes conservatoires. III, 98; XXIX, 152.
1. La femme mariée peut faire les actes conservatoires sans autorisa-
tion. III, 98.
a. Elle peut prendre inscription de son hypothèque légale. XXX,
2. Le mineur peut faire les actes conservatoires, prendre inscription
de son hypothèque légale. XXX, 303.
3. Le-mineur émancipé peut faire les actes conservatoires. V. 214.
IV. Les administrateurs légaux peuvent et doivent faire les actes conserva-
toires.
Les actes inexistants ne produisent aucun effet. XV
2. Ils ne donnent pas lieu à une action en nullité; ils sont nuis de plein
droit ; si la partie, obligée en apparence, agit en-justice, quel sera l’objet de l’action? XV, 465; XVIII, 531. La demande devra-t-elle être inscrite ? XXIX, 212.
3. Il n’y a pas lieu à la prescription de dix ans. XIX, 7-13.
4. Les actes inexistants ne peuvent être confirmés. XVIII, 564-598,
Voir le mot Confrmation. IL
5. Quid si le débiteur apparent les a exécutés ? XV, 536 et suiv.
6. Qui peut se prévaloir de rinexisteiice d’un acte? Il, 445-444; XV,
IV. Cette théorie est-elle celle du code
4. C’est la doctrine traditionnelle, sauf des incertitudes de détail, XV, 461 fne, p. .526 et n» 458.
a. D’Argentré. XXXII, 391 et 392.
b. Domat et Pothier. XV, 4,59 et 460; XXI, 296 ; XXVII, 276. 2. Los travaux préparatoires.
c. Rapport de Jaubert au Tribunat. XV, 461. b. Le texte do code (art. 1358) modifié sur la proposition du Tribunat, dans le sens de la doctrine des actes inexistants, XV, 4G2 et 463.
ACTES INEXISTANTS
c. Le rapport de Chabot sur le titre du Nantissement. XXVIII, 133,
et discours de Lahary sur ce titre. XXVIII, 154.
d. La doctrine du code est indécise au titre des Transactions.
e. La loi belge du 18 juin 1850 déclare nul un acte qui est inexis-
tant. V, 400.
f. Textes du code qui contirinent la théorie des actes inexistants.
5. La doctrine, s’est prononcée pour la théorie des actes inexistants, XV,
ACTES DE NOTORIÉTÉ
1 . Absence. Un acte de notoriété suffit-il pour constater V absence des ascendants
appelés à consentir au mariage f II, 313.
2. En mptière d’actes respectueux, l’acte de notoriété suffit-il pour constater
Vabsen<m n, 325, 326.
3. AUénatio^ pientale. Un acte de notoriété suffit-il pour constater la démence de
celui qui est appelé à consentir au mariage? II, 314, p. 425.
4. Réversgles. Les juges peuvent-ils délivrer un acte constatant que sur un point
de droit, on suit en Belgique telle loi ou telle coutume? 1, 261.
ACTES RÉCOGNITIFS.
L Qu’entend-on par acte récognitif? XIX, 386, 387.
a. De la reconnaissance comme interruption de la prescription. Voir le
mot Prescription, D (II, 7).
b. Du titre nouvel en matière d’hypotbèques. XXXI, 339, et de rentes,
Conséquence de la nullité
actes solennels.
A. Quels actes sont solennels? Comparez le mot Actes authentiques. I.
I, L’adoption est un contrat solennel. Quelles sont les formes prescrites pour l’existence et pour la validité de l’adoption? IV, 212-236.
II. Le contrat de mariage est un contrat solennel. Voir le mot Contrat de mariage, III.
JII. La donation est un contrat solennel. Voir les mots Donation, I et II. Confirmation. II, 1 et 7; VI, 2. Action en nullité. YII, 3 (fl).
IV. L'hypothèque est un contrat solennel. Voir le mot Hypothèques,
V. Le testament est un acte solennel. Voirie mot Testament. II, 1-3.
VL Le nantissement n’est pas un contrat solennel
L’antichrèse. XXVIII, S3S et
VIL Le prêt à intérêt n’est pas un contrat solennel, quoique le taux de l’intérêt doive être fixé par écrit (art. 1907). XXVI, 527-529.
VIII. La transaction n’est pas un contrat solennel. En quel silis l’article 2044 dit-il que ce contrat doit être rédigé par écrit? XXVIII, 367 379.
B. Caractères des actes solennels. La solennité est une condition requise pour
l’existence de l’acte. XV, 457. L’acte solennel nul en la forme est inexistant. Voir- le mot Actes inexistants et XVIII, 585-598.
La signature peut-eüe être donnée en blanc? XIX
IL Des actes reçus à l’étranger. I, 100, 101. Comparez I, 80 et le mot Testa ments (Formes), VIL
III. Des actes qui constatent des conventions synallagmatiques.
1. Origine et motif de la formalité du double écrit. XIX, 207-209.
2. Combien d’originaux faut-il? .lurisprudence. XIX, 210-211.
a. Chaque original doit-il être signé de toutes les parties ? XIX, 212.
b. Quid si les doubles ne concordent pas? XIX, 213.
Mention du nombre des originaux. XIX
4. L article 1325 ne s’applique qu’aux contrats synallagmatiques parfaits
fl. 11 s’applique à la société. XXVI, 175. h. A la transaction. XXVIIl, 328.
5. L’article 1325 ne s’applique pas aux contrats unilatéraux. XIX, 220.
a. Tels que le cautionnement et l’arrêté de compte, ibid., et
XXVIIl, 126;
b. Le concordat et le prêt. XXVI, 456, 485, 512 ;
c. La procuration. XXVII, 446 ;
d. La rente viagère. XXVll, 265.
ACTES SOUS SEING-PlUVÉ.
6. L’article 152S devient applicable lorsque, dans un contrat unilatéral de sa nature, les parties contractent des engagements réciproques, XIX, 221, 222. Exemple, le mandaL XXVIl, 446.
, 7. L’article 1325 reste-t-il applicable si, lors de la rédaction de l’acte, Yune des parties a rempli ses engagements? XIX, 223.
8. Les contrats synallagmatiques peuvent-ils se. prouver par la correspon-
dance des parties? XIX, 224. Voir le mot Lettres {correspondance).
9. Si Vacte n’a pas été rédigé dans les formes de l’article 1323, il est nul.
XiX, 223 et 226.
a. Peut-il servir de commencement de preuve par écrit XIX, 227.
b. La nullité de l’flcfe entraîne-t-elle la nullité de la convention?
c. Quand l’irrégularité est-elle couverte ? XIX, 229 (1)- 257.
Explication de l’article 1326. XIX
3. Les parties peuvent-elles rédiger une promesse unilatérale dans les
formes de l’article 1323? XIX, 241.
4. Quid si la promesse unilatérale se trouve dans un contrat synallagma-
tique? XIX, 242, 245.
a. Du cautionnement. XIX, 243, et XXVIII, 126.
5. L’article 1326 est-il applicable quand Y engagement est indéterminé?
A quels actes s’applique l’article
a. Arrêté de compte ? XIX, 248.
b. Cautionnement? XVIIl, 126; XIX, 244.
c. Dépôt ??A\, 246, et XXVII, 90.
d. Procuration? XIX, 259, et XXVII, 447.
e. Quittance? XIX, 249.
f. Rente?
7. Des consacrées par l’article 1326, 2« alinéa. Motif. XIX, 233.
a. Explication du texte, XIX, 234-237. Est-il restrictif? XIX, 238.
b. Comment se prouve la profession? XIX, 239. Quelle époque faut-il
considérer? XIX, 261.
c. Les femmes de ceux qui exercent ces professions sont-elles com-
prises dans l’exception ? XIX, 260.
ACTES SOUS SEING PRIVÉ
2 Quid si l’acte est signé de quelques-unes des parties? XIX, 203, 204. Z. Peut-on confirmer l’acte nul en la forme? XVIII, 579. Jurisprudence. XVIII, 580-584.
actes sous seing privé (FORCE PROBANTE DES ACTES SOUS SEING PRIVÉ EN GÉNÉRAL).
I, Principe. L’acte sous seing privé ne fait foi que lorsqu’il es^ reconnu ou vé-
nflé. XIX, 267, 268.
a. Situation de celui à qui l’on oppose un acte sous seing privé. XIX, 269.
- 6. Quand y a-t-il lieu k vérification ? XIX, 270.
II. Quelle foi fait l’acte sous seing privé reconnu ou vérifié?
De la date
a. L’acte sous seing privé ne fait pas foi de sa date k l’égard des tiers,
sauf dans les cas prévus par l’article 4523. XIX, 279-285.
b. Y a-t-il d’autres circonstances dans lesquelles l’acte sous seing
privé acquiert date certaine y XIX, 286-288. .
c. Le tiers qui conteste la date certaine de l’acte peut-il invoquer
l’article 1328, s’il avait connaissance de l’acte au moment où il a contracté ? XIX, 289.
d. Quid du tiers qui reconnaît la sincérité de la date ? XIX, 290.
e. A quels actes s’applique l’article 1328? XIX, 291.
ni. Qui est tiers et qui est ayarfi cause dans le sens des articles 1328 et 1322?
1. Quelle foi l’acte fait-il de sa date entre les parties? XIX, 272 et 273.
2. Quelle foi l’acte fait-il de sa date à l’egard des héritiers ? XIX, 274,
Sont-ils des tiers? XIX
2. Le cessionnaire est-il tiers k Tégard du cédant? XXIV, 537.
3. Les créanciers sont des tiers quand le conflit s’élève entre eux, quant k
leurs droits. XIX, 516-321.
4. Quid quand les créanciers agissent contre le débiteur? XIX, 322-324,
5. Quand les créanciers sont-ils des ayants cause.’’ XIX, 325, 326, 338, 529,
ACTES SOUS SEING PRIVE ACTION DE IN REM VERSO
6. Les créanciem fmlHtei sont-ils les ayants «««sadu failli? XIX,
530 et 351.
7. Des difflcttltés trancliée? par la ki hypothécaire. XIX, 300-314.
8. La femme oommtine est-elle tiers à l’égard du mari? XXII, 113-H6. y. Les quittances sont-elles soumises à Tartiole 1523? XIX, 332-336.
ACTEIS SOUS SEING Ï»RIVÉ (FORGE PROBANTE DE CERTAINES ÉCRITURES PRIVÉES).
Voyez les mots Actes confirmatifs, sous le mot Confirmation. VL — Actes récognitifs. — Copies de titres. Mentions libératoires. — Registres des marchands, -r-- Registres et papiers domestiqnee. ^ Tailles.
ACTION CONFESSOIRE.
Comment se fait la preuve ? XIX
IL Quand il n’y a pas de gestion, il n’y a pas lieu k l’action de in. rem verso. XXVIII, 63.
4. Application à la caution qui cautionne le débiteur malgré lui. XVII, 486, 489 ; XX, 338, XXVI, 256.
111. Quand il y a une convention, il ne peut pas y avoir de quasi-contrat, et partant, il n’y a pas lieu k l’action de in rem verso, puisque cette action implique un quasi-contrat incomplet. XVI, 573, 374.
1. Quand le mandataire agit en son nom avec les tiers, ceux-ci n’onl pas l’action de in rem verso contre le mandant. XXVlll, 63.
(1) T. XX, P 364, ligne l.S (n® 337). Effacez les mots : Nous croyons que l’on peut Et ajoutez : Le code la consacre dans l’article 1864, On peut encore,
H ACTION EN CONTESTAT. DE LÉGITIMITÉ - ACTION EN NULUTÉ
2. Le remplacé n’est pas tenu de l’action de in rem verso, 'a raison
du contrat de remplacement fait après qu’il était majeur, par ses père et mère, en leur nom. XVI, 375.
3. La société n’est pas tenue du bénéfice qu’elle retire à raison d’un
contrat fait par un associé en son nom personnel. XVI, 376; XXVI, 347.
a. Mais si un associé agit dans l’intérêt de la société, il aura
Taction de in rem verso contre la société, parce qu’il y a entre lui et la société une gestion d'affaires irrégulière. XXVI, 346, 347.
b. Comment, dans ce cas, les associés seront-ils tenus?
B. Cas dans lesquels la loi tient compte de l’ütii.ité qui est résultée
POUR UNE PERSONNE d’UN FAIT JURIDIQUE, SANS QU’iL Y AIT UNE GESTION d’affaires IRRÉGÜLIÈRE,
II. Récompenses en matière de communauté
1. La communauté et les époux sont-ils seulement tenus en tant qu’ils
ont profité? XXII, 456, 478-480.
2. La communauté est-elle tenue des dettes de la femme non autorisée
si elle en profite? XXII, 68.
3. Le mari, administrateur de la communauté, qui fait un acte à. son
avantage personnel, en doit récompense. XXII, 44-48.
ACTION EN DÉSAVEU
Voir le mot Paternité. C, IL ACTION EN NULLITÉ ET EN RESCISION.
A. Généralités.
I. Y a-t-il une différence entre Vo£tion en nullité et Vaction en rescision?
XVIII, 526 et 527.
II. Différences entre l’action en rescision pour cause 4e lésion et l’action en
nullité. XVIII, 528-530.
III. Différence entre l’annulation et la résolution. VI, 106.
B. Des obligations annulables.
ACTION EN NULLITÉ ET EN RESCISION
&. En quel sens les actes faits par Yinterdit sont-ils nuis de droit? V, 304.
e. Effet de Tacte tant qu’il n’est pas annulé. XVIIl, 533.
- IL Qui peut demander la nullité? Distinction entre les nullités absolues et les nullités relatives. I, 72 ; XXXll, 396.
1. Application de la distinction au titre nul en matière de prescrip-
tion XXXII, 396.
2. Application de la distinction à Vincapadté. XVIIl, 553, 555,
3. Le principe de la nullité relative s’applique-t-il au compromis?
XVIIl, 554.
Une obligation eÆWfan/e et viciée. XIX
a. La prescription de dix ans ne s’applique pas aux contrats inexis-
tants. XIX, 9, 10, 13.
b. Quid des pactes suecessoires? XIX, 11, 12.
2. La prescription s’applique aux actes nuis quand la nullité n’est pas
d’ordre public. XIX, 14, 15, 17.
(1) T. XVIIl, p. 542, au lieu du n» 566, lisez n^ 536.
:2) T. XIX, p. 6, ligne 6 : au lieu de elle, lisez l'action; et ligue 31 ; au lieu de tous, lisez toutes.
ACTION EN PARTAGE — ACTION EN RÉDUCTION
a. Elle s’applique aux vices de conseiitemertt et à rincapacité. XiX, 18-22.
b. Quid des vices de forme? XIX, 16- 5, La prescription ne s’applique qu’aux nullités des conventions. XIX,
a. Ejle est étrangère aux tiers. Action paullenne. XIX, 27.
1. La prescription ne s’applique qu’aux actions en nullité. XIX, 28-33. ni. Point dé départ de la przscriptibn.
i i Elle court du jour du contrat, XIX, 34-36.
Exceptions
a. La prescription ne commence à courir que lorsque l’actron est ouverte. XlX 37-40.
b. La prescription de Tactîon en nullité pour cause d'incapacité ne commence à courir que lorsque l'incapacité cesse. XlX, 41 et 30. Femme mariée. XIX, 42, 43, Mineurs, XÏX, 44, 45. interdits et aliénés. ÎOX, 46-48. Prodigues et faibles d’esprit. XIX, 49.
c. Quand la prescription de l’action en nullité pOilr vices dè consentement commence-t-ellè k courir? XlX, 51, Erreur et dol. XIX, 52-55. Lésion. XIX, 56.
iv. V exception de naîUté est-èllè pei'jpétuelte? XlX, 87-60.
E. Effet de l’annui-ation.
I, L’acte annulé est considéré comme n’ayant jamais exi^ë. Conséquences. VI, 241, 242 et XIX, 81-65.
i. La loi admet une exception â cepiiiicipé eA favêttî flefe incapables. XIX, 66-71.
II. VanntÛatîon a effet à l’égard déS tiers. En qüéi scnâ? X!X, 1^-74'.
ACTION MOBILIÈRE
Voir le mot bicnble, I, 2.
ACTION NÉGATOIRE.
I. C’est une action qui nait serti fades. VUI, 283. Voir le mot Action confessoire.
ACTION PAULIENNE.
But et fondement. XVI, 431. Origine et règle d’interprétation. XVI, 432 et 433. .4. CONDITIOKS.
I. II faut que Vacfe attaqué cause un préjudice aux créanciers. XVI, 454^ 453.
Comment se prouve le préjudice? XVI
2, Quid si le débiteur néglige d’acquérir un bien? XVI, 438, 439.
IL 11 faut qu’il y ait fraude, en quel sens? XVI, 440-442.
1. Le préjudice swiîî/-i7 dans les cas des ai’ticles 622, 788 et ld5o?XVI,
2. Faut-il qu’il y ait fraude àn d3iteur quand il s’agit d’une donation?
S. Le tiers avec lequel lè débiteur traite doit-il être complice de la fraude? Distinction traditionnelle entre les actes à titre onéreux et les actes à titre gratuit. XVI, 446-449.
PrcMcc de la fraude XVI
IlL Quels sont les créanciers qui ont l’action paulienne? XM, 436-462. Peuvent-ils y renoncer? X\T, 463.
1. Les créanciers peuvent-ils attaquer Vacceptation d"une suecessidn,
faite en fraude de leurs droits? IX, 564 et XVI, 474 et 478,
2. Droit des créanciers d’attaquer la renonciation à une succession. IX,
a, Quid de la renonciation à un legs? XIÎL 339.
3. Droit des créanciers de demander la nullité du partage fait en fraude
de leurs droits. X, 334, 357, 338 et XVI, 478.
(t) Le nouveau code de procédure belge, rejette lu fausse théorie des actions mixtes.
ACTION PAULIENNË — ACTIONS PERSONNELLES ET RÉELLES
4. Les créanciers de la femme commune peuvent attaquer l’acceptation
ou la répudiation de la communauté qu’elle fait en fraude de leurs droits. XVI, 474; XXII, 391 et 418.
5. Droit des créanciers du mari d’attaquer la séparation de biens pro-
noncée ou exécutée en fraude de leurs droits. XXII, 267-271.
6. La femme commune a l’action paulienne quand le mari agit en fraude
de ses droits. XVI, 478 ; XXII, 38 et 39, 40-43.
Quid des tiers acquéreurs ? XVI
VI. Les créanciers peuvent attaquer tout acte fait en fraude de leurs droits,
sauf ceux qui concernent des droits exclusivement attachés à la personne de leur débiteur. XVI, 472, 473.
1. Quel est le sens de l’exception du deuxième alinéa de l’article 1167?
2. Les créanciers peuvent-ils attaquer le compte de tutelle? XVI,
V émancipation? XVI, 476. Le mariage? XVI
3. Quid des actes faits par un débiteur insolvable? XVI, 480-482.
B. Effets de l’action paulienne.
I. L’action paulienne est une action en nullité. XVl, 483-483. Conséquences qui en résultent. XVI, 486.
IL L’acte est annulé pour le tout et dans l’intérêt de tous les créanciers. XVI, 487-'489.
III. Le tiers défendeur peut l’action QH désintéressant les créanciers.
XVl, 491.
ACTIONS PERSONNELLES ET RÉELLES
I. Division des droits en personnels et réels. VI, 72. Division des actions en per-
sonnelles el. réelles. VI, 77.
II. 11 y a des actions en ce sens qu’elles smiaîtachées à la personne.
Elles ne peuvent pas, en général, être intentées par les héritiers,, Vàiàs, elles peuvent tire continuées par eux. II, 430; XIII, 26; XVI, 4.
IV. Lqs .riverains
1. Des cours d’eau non navigables ont l’action possessoire. VII, 235, 298
et 507.
2. Les riverains des fleuves navigables qui usent des eaux en vertu d’une
concession n’ont pas les actions possessoires. VII, 255.
V. Successeurs irréguliers. Ont-ils les actions possessoires avant l’envoi en
possession ? IX, 242.
ADJUDICATION
1. Chose jugée. Les jugements d’adjudication ont-.ils l’autorité de chose jugée?
2. Condition potestative. L’adjudication faite sous condition que le vendeur se
réserve d’agréer les offres, est-elle sous condition potestative? XVII, 65.
5. Les jugements d’adjudication tiennent-ils lieu de' convention ou de titres ? XXIX, 87.
4, he?, jugements d’adjudication doivent-ils être transcrits? XXIX, 62, 87,
3. V adjudicataire de meubles peut-il compenser son prix avec ce que lui doit le
propriétaire ? XVIII, 433,
administbateu:rs conventionnels.
I, Des actes que peuvent faire les mandataires généraux.
1. Ils peuvent faire les actes d'administration et de conservation. XXVll, 419, 420.
a. Application. XXVII, 421, 422, 427. Voir le mot Créances, V.
IL Ils ne peuvent aliéner ni faire des actes de disposition. XXVll, 423, 426.
I. Quels sont ces administrateurs
1. Des envoyés en possession provisoire et définitive. Voir le mot Absence.
2. De l’époux commun en biens qui opte pour la continuation de la com-
munauté, en cas d’absence de son conjoint. Voir le mot Absence.
3. Du mari administrateur légal. Voir les mots Communauté {Adminis-
tration), Régime d’exclusion de communauté et Régime dotal.
;^MINISïRATEUKS provisoires. — ADOPTION.
4. Dû père administrateur légal. Voir le mot Puissance paternelle {Admi-
nistration des biens).
III. Pouvoir des administrateurs
1. Ils ont, en général, les actions mobilières etpossessoires, mais non les
actions immobilières. U, 188; V, 66 et 81 ; XXII, 146-1.52. a. 11 y a une exception pour le mari sous le régime dotal. XXIII, 472, 474, 475.
2. Ils peuvent faire les actes d'administration. Voir le mot Administra-
teurs conventionnels.
a. Peuvent-ils aliéner le mobilier? II, 177-179; XXll, 161-165.
Voir le mot Créances, VI.
b. Des baux qu’ils peuvent faire. II, 176; V, 45-49 ; XXII, 134-145,
Droits de succession des adopfés. IX
a. Réserve des adoptés. XII, 18.
b. Les descendants de V adopté ont-ils un droit de succession ? IX
82 et 83.
c. Empêchent-ils \e retour conventionnel ? XII, 436.
d. Les enfants adoptifs empêchent-ils le retour légal? IX, 179.
e. Un enfant adoptif empéehe-t-il la révocation de la donation pour
survenance d’enfant ? Xlll, 60.
f. L’adoption opère-t-elle révocation? XIII, 66.
3. Sous le nom d enfants, faut-il comprendre, dans l’article 1757, les
adoptés? IX, 113.
ALIÉNÉS
I. Les aliénés non colloques ni interdits sont régis par le droit commun. V, 323.
(1) Je transcris une correction qa’un anonyme anversois a bien voulu m’adresser. Dans le n° 163 je dis que les consuls belges peuvent recevoir les testaments taïft publics que mystiques, en vertu del’article ll de la loi du 31 décembre 1831: Cet article né leur donne le droit d exercer les fonctions de notaire que dans les cas prévus par le code civil. Or, le cas des testaments n a été prévu que relativement aux marins et passagers en cours de voyage (art. 994 et 993). Et i’articlé 999 dit que le Français qui veut tester dans la forme authentique doit observer les formes Usitées dans le lieu où l’acte est passé; il doit donc recourir aux autorités locales. (Circulairè du minjslre des affaires étrangères, du 8 avril 1857, dans le Moniteur du 11.) Une loi postérieure, du 29 mai 18o8, par extension de l’article 11 précité, permet aux consuls de recévolr tous actes du ministère des notaires, dans les pays hors de chrétienté.
ALIÉNÉS SÉQUESTRÉS. — ALIMENTS
1. Les actes par eux faits sont inexistants, s’ils prouvent qu’au moment
où ils les ont passés, ils étaient privés de l’usage de leur raison. XV, 453; XVI, 20; XIX, 48.
«. Application aux conventions matrimoniales. XXI, 38.
2. Des actes à titre gratuit faits par les aliénés non interdits ni colloqués.
3. Les héritiers peuvent-ils attaquer, pour cause de folie, les actes de
leüt auteur non interdit? Vj 324-328.
c. L’article 304 est-il applicable aux donations et testaments? XI,
Caractères de l’obligation alimentaire légale. III
1. Est-elle civile dans les cas déterminés par la loi? III, 46, 47.
aliments, dette ALIM. ENTKE NON-PAKENIS. ALLIANLE.
a. Y a-t-il une obligation naturelle de fournir les aliments aux parents non déterminées par la loi? XVII, '*6.
2 La dette alimentaire est attachée à la personne du débiteur. 111, 48.
a. Les créances alimentaires peuvent-elles çXxt cédées? XXIV, 4G9. 3. La dette alimentaire est variable. III, 49, et d'ordre public. III, 30.
Les descendants, ascendants et alliés
a. Enfants naturels non reconnus. Le père a-t-il l’obligation naturelie de leur fournir des aliments? XVII, 17.
b. Quid si leur filiation est légalement constatée ? Obligation réciproque entre parents et enfants, llï, 60, 62, 65; IV, 126, 127, 153.
c. Quid des enfants incestueux et adultérins? III, 60; IV, 161-165; IX, 141-144.
d. Les parents adultérins ou incestueux ont-ils droit k des aliments? III, 61.
ni. Comment les débiteurs sont-ils tenus?
Quand l’alliance cesse-t-elle? Il
IL Les û//êés se doivent des «/fmen/s. III, 58, 59. Voir Aliments, Obligation aliment atre. ’ "
ALLUVIONS ET RELAIS. — AMEUBLISSEMEiNT (CLAUSE h’) 41
III. Hypothèque légale de la femme. Droit et obligation des alliés de requérir in-
scription. XXX, 402.
IV. Interdiction. Les alliés peuvent-ils provoquer l’interdiction? V, 2o6, 237.
V. Mariage. Empêchements au mariage résultant de l’alliance II, 354-339.
Exemple. IV, 403; XXVI
2. L’application analogique n’est pas admissible en matière d’exception. XXII, ■ 192.
a. Arrêts de la cour de cassation. XXXII, 15, 595,
b. Peut-on argumenter par analogie û'une exception à Vautre?
c. En matière de communauté conventionnelle, peut-on interpréter
Yune des clauses par l’smtre, par voie d’aùalogie? XXIlI, 119.
3. On ne peut pas appliquer, par analogie, les principes de la filimion légi-
time à la ftlialion naturelle. IV, 1,2.
4. On ne peut argumenter par analogie en matière de privilèges. XXIX, 358,
ANATOCISME.
De la pêche. VIII
(1) T. XXlll, p. 2S7, ligne 14 ; au lieu de 195, lisez 205.
(2) T. XXIII, p. 261, ligne 2 ; au lieu de 1428, lisez 1422.
(3) T. XXlll, p. 264, ligne 8 du n»264 : au lieu de pas h,, lisez qu'à.
(4) T. XXIII, p. 269, n“268, ligne 7 : au lieu de 1504, lisez 1507.
(5) T. XXIII, p. 270, no 270, ligne 10: au lieu de 1508, lisez 4507.
(6) T. XXIII, p. 272, ligne 29 : au lieu de 1507, lisez 1506.
(7) T. XXIII, p. 272, ligue 32 : au lieu de 1508, lisez l5ü7.
(8) T. XXIII, p. 279 (n“ 276), ligne 5 : au lieu de veiidues, lisez vendue.
(9; T. XXIII, p. 281, ligne 23 : ^créance, effacez Ve renversé.
(10) T. XXIII, p. 285 : au lieu du n" 286, lisez 282
l' îiîn’ ^ ajouter . fait par.
■. 'uuts Quand à nous doivent être effacés.
^ tians le manuscrit.
( ) f. XXIII, p. 289, ligne de rarlide 287 : au lieu de 1409, lisez l509.
J’ajoute.
Fruits. Droit de l’antichrésiste. XXVIII
a. Obligation qui en résulte. XXVIII, 548-551.
3. Obligation de conserver et de restituer. Les articles 1302 et 1733
s’appliquent à l’antichrèse. XX, 304.
4. Rétention. Droit de l’antichrésistei Indivisibilité du droit. Prescrip-
tion. XXVIII, 552 (3), 555.
5. Vente. Droit de vendre. Clauses prohibées. XXVIII, 556-560 IIL Droit de l’antichrésiste à l’égard des tiers.
II. Actes sous seing privé
1, Les parties et leurs héritiers peuvent prouver l’antidate par la preuve
contraire. XIX, 272-274.
a. Comment se fait la preuve? XIX, p. 295 a.
2. Mais l’acte prouve, jusqu’à inscription de faux, entre les parties et
leurs héritiers, le fait matériel de la date. XIX, 272.
(1 j T. XXVIII, p. 524, ligne 18 du n" 530, au lieu de il, lisez elle. l'-J) T. XXVIII, p, 524, ligne 14 du ti° 580, après le mot êt, ajoutez : dans ropinion commune.
t3) T. XXVIII, p. 540, lignes 13 et 19, au lieu de 2086, lisez 2087,
Etp. 541, lignes 2 et 8 du n» 553, aU lieu de 2086, lisez 2087.
ARBITRAGE. ARBITRES
. I. Chose jugée.
1 . Les sentences arbitrales ont l’autorité de chose jugée. XX, 6.
2. Qttid des jugements rendus à l'étranger par des arbitres? XX, 4, 3.
H. Société. Clause par laquelle les associés s’en rapportent à l’un d’eux ou à un
tiers pour le règlement des parts. XXVI, 296.
III. Vente. Clause par laquelle les parties laissent le prix à l’estimation d’un
tiers. XXIV, 74-78.
IV. Les arbitres sont-ils des mandataires? Peuvent-ils invoquer l’article 2002?
Sanction. Droit du voisin. VIII
fl. Quant aux branches et aux racines. VIII, 15-21.
3. Prescription et destination du père de famille. VI II, 11- (1) 14.
y. Prescription. Peut-on prescrire les arbres séparément du sol dans lequel ils sont plantés ? XXXII, 349.
VI. Récolte des fruits qui avancent sur le terrain du voisin. VIH, 22-24.
VII. Règlements sut la plantation des routes (servitude légale). VU, 464.
VIII. Usufruit. Droit de l’usufruitier sur les arbres. VI, 428-447.
I. Deris et wflrcAes. Voir ce mot
IL Ouvriers employés par i’architecte (art. 1798). Droits des ouvriers. XXVI, 76-82.
III. Prix du forfait. Quand l’architecte peut demander une augmentation
du prix (art. 1793). XXVI, 63-75.
IV. Privilège des architectes. XXX, 42-57, 106-115. Voir les mots Privilèges
immobiliers A, et Privilèges (Conservation des) G.
(1) T. Vlll, p. 19, ligne 13. Après les mots : les servitudes, ajoutez ; légales.
Responsabilité de l’article 1792. XXVI
a. Pourquoi et en quel sens rarclntecte répond-il des vices du sol ?
XXVI, 35-3o.
b. A qui s’applique l’article 1792? XX, 641 et 642; XXVI, 36-43.
c. A quels ouvrages s’applique la responsabilité de l’article 1792?
2. ResponsabUité de l’article 2270. Rapport entre l’article 2270 et l’arti-
cle 1792. XXVI, 47-o0 bis.
3. Quand cesse la responsabilité de l’architecte? XXVI, 31-S,'î.
III. De l’argument a contrario dans les legs. XIV, p. 83 a
IV. De l’argument a contrario dans les lois. Quand on peut et quand on ne peut
pas s’en servir. I, 279.
1. L’argument est bon quand il est en harmonie avec les principes. Exem-
ples: art. 464. V, 66; art. 482. V,220; art. 892. X, 518; art. 1510. XXllI, 305.
2. L’argument est mauvais quand il est en opposition avec les prinfipes.
Exemples :art. 3. I, 118; art. 111. II, 108; art. 541. IV, 107, p. 162; art. 2261. XXXIl, 55^, p. 572. Loi hypothécaire, art 105, XXXI,546,p.500 etsuiv.
ARRANGEMENTS DE FAMILLE
I. Sont-ils soumis aux formalités des donations quand ils contiennent des libé-
ralités ? XII, 344, 345.
II. Des arrangements de famille prévus par l’article 1406. XXI, 515-522. ARRÉRAGES.
1. I.es arrérages de rentes se prescrivent par cinq ans. XXXII, 456, 437. •
2. La demande des arrérages interrompt la prescription du capital. XXXII, 159 5. La prescription de la rente court-elle à partir de l’échéance des arrérages ?
ASSISTANCE. — ASSOCIATIONS RELIGIEUSES
assistance.
I Diffôrence entre l’ffssisfffnce et le consentement. XXI, 24.
1, Assistance des mineurs dans leur contrat de mariage. XXI, 93-97.
2. Assistance dans les contre-lettres de ceux qui ont été parties au contrat
de mariage, XXI, 24-26.
II. Quand la loi exige la présence, celle-ci peut-elle être remplacée par le dû appel? XXI, 97.
i. Présence du tuleîir au conseil de famille qui délibère sur ^hypothèque légale du mineur. XXX, 288.
La mainmorte reconstituée par la fraude pieuse. XI
a. La fraude, une inspiration de Dieu. XI, 412,
4. La fraude constatée et autorisée par le saint-siège. XI, 168, p. 222 ;
5. Les couvents reconstitués en violation de la loi. XXVI, 19S.
a. Les associatious frauduleuses. XI, 169-171; XXVI, 194-196.
Société frauduleuse de trappistes. XXVI, 241.
b. Les donations frauduleuses. XI, 172-174,
c. L&s legs frauduleux. XI, 173-179.
d. Les moines et les religieuses mentent en justice. XI, 177, 179.
e. La fraude est inévitable tant qu’il y aura une Église catholique
et qu’on lui reconnaîtra la liberté d’association. XII, 165, 166 ; ' XVI, 63. .
ASSURANCE
6. IiicapnNes de contracter, comme telles, et d'ester en justice. XVI, 67.
Les conventions qu’elles font sont inexistantes et ne peuvent être confirmées. XVIII, p. 616, b.
7. Elles forment une communauté défait, mais illicite. XVI, 68.
8. A ce titre ceux qui les dirigent et ceux qui en sont membres sont res-
ponsables solidairement. XVI, 70-73.
9. Le mandai donne dans l’intérêt d’une congrégation est illicite, partant
nul de plein droit. XXVIl, 403.
III, Biens possédés de fait par les congrégations.
1. Celui qui a vendu ou donne ses biens à une congrégation reste pro-
priétaire; il peut revendiquer. Vï, 138; VI, p. 228, a, et n» 180; XI, 180, 181; XXVI, 207.
2. Les congrégations doivent restituer les fruits, comme posses-seurs de
mauvaise foi. VI, 229; IX, 343.
3. Droits des héritiers. Dispositions de l’édit de 4749 et du placard de
1755. Droit actuel. XI, 181-183, 189; XXVI, 205.
4. Les héritiers ont-ils un droit sur les biens que leur auteur a acquis
comme personne interposée? VI, 166; XXVI, 204-206.
5 Quid si les héritiers ne réclament pas?
a. Droit ancien, XI, 184.
b. Droit de l’État. VI, 466; XI, 485; XXVI, 207.
c. Devoir du législateur. XXVI, p. 210, iu.
IV. Libéralités. Les charges établies dans l’intérêt d’une congrégation religieuse
sont réputées non écrites. XI, 279.
y. Les religieux.
4. Sont-ils électeurs à titre de propriétaires apparents? XVI, 69.
Communauté
a. Le droit à l’indemnité, en cas d’incendie d’un conquêt assuré par le mari,
tombe-t-il dans la communauté ? XXI, 261 .
b. Quid de l’indemnité due en cas d’assurance d’un propre contre l’incendie ?
2. Cession. Peut-on céder le recours que l’on a contre une compagnie d’assu-
rance ? XXIV, 464.
3. Créanciers. Le5 créâucïers p'mlégiés et hvpothécaires peuvent-ils assurer?
4. Police d'assurance nulle à raison d’une condition polestative. XVII, 58.
3. Prescription. Les polices peuvent-elles limiter la durée ordinaire des actions ? XXXll, 184.
6. La prescription quinquennale est applicable aux primes d’assurances. XXXII,
7. Prime d'assurance. Est-elle comprise parmi les frais privilégiés? XXIX, 53J»
ASSURANCE MUTUELLE. — AUBERGISTES ET HOTELIERS
a L’assureur est-il subrogé aux droits de l’assuré contre les tiers responsables de l’incendie? XVIII, 103.
b Est-il subrogé aux droits des créanciers hypothécaires? XVHI, 104.
^ ^l!^L?sufruitier doit-U assurer? A qui profite l’assurance? VI, 530. b Ouid de l’assurance prise par le nu propriétaire? VII, 47.
assurance mutuelle.
1. Les sociétés d’assurance mutuelle sont-elles des sociétés? XXVI, 147,
2. Les cotisations des associés prescrivent- elles par cinq ans? XXXI I, 470.
AUBAINE (DROIT D
I. Du droit d’aubaine avant la révolution française. VIII, 549.
II. Abolition du droit d’aubaine par l’Assemblée constituante. I, 426, 427; VIII
IIL Le code Napoléon établit le principe de la réciprocité. VIII, 550.
1. Le Tribunat a proclamé le vrai principe. 1, 428. rv. Le droit d’aubaine aboli en France et en Belgique. 1, 429 ; VIII, 551 et 552.
L’étranger est assimilé à l’indigène. VIII
2. Mais le principe de l’article H subsiste. I, 429. Voir le mot Étrangers. V. Bispositions exceptionnelles de la loi du 27 avril 1865. VIII, .554.
1. Quand y a-t-11 lieu à un prélèvement au profit de rindigène? VUl, 555-
2. Dans quelles successions le prélèvement s’exerce-t-ii? VIII, 560-563. 5. Comment se fait le prélèvement? .VIII, 564-566.
Les citoyens doïsmi obéissance à la loi
2. La résistance à la loi est un fait illicite. I, 33; XX, 103.
5. Résistance des évêques de Belgique à la loi du 19 décembre 1864 sur les fondations de bourses. I, 33.
4. Violation permanente de la loi par les congrégations religieuses. Voir le mot Association religieuse.
IL Devoirs des juges.
1. Ils doivent appliquer les lois sans pouvoir en apprécier l’équité. 1, 50.
Voir les mots Équité. Interprètes. Juge. Jurisprudence.
2. Ils doivent appliquer les lois inconstitutionnelles. I, 31.
III. Nullité. Quand les actes contraires à la loi sont-ils nuis? Voir le mot Nullité.
AVEU
II Composition de In masse (Réserve). Les donations faites avancement d’hoirie sont comprises dans Ja masse. Xll, 76-8S. Voirie mot Réserve. ni. Impitation (Réserve). Los donations en avancement d’hoirie sont-elles imputahfes sur la réserve on sur Ja quotité disponible ? XII, lüS-Ho. Voir le mot Réserve.
IV. Rapport. Les libéralités faites en avancement d’hoirie sont sujettes à rapport. X, 546-Î148. Voir le mot Rapport.
AVEU
A. Divorce et séparation de corps.
1. L’aveu peut-il être invoqué pour prouver les causes déterminées de di-
vorce? 111,206.
2. L’aveu peut-il être invoqué pour prouver la réconciliation? III, 210,
B. Filiation.
1. L’aveu est une fin de non-recevoir contre l’action en désaveu. III, 377,
et contre l’action en contestation de légitimité. 111, 484.
2. Peut-on opposer à l’enfant qui réclame son état l’aveu qu’il aurait fait
de sa filiation? III, 427, p. 338, a.
3. La reconnaissance d'un enfant naUirel peut-elle se faire par un aveu
constaté en justice? IV, 47.
Divisibilité de l’aveu. XX
a. Interrogatoire sur faits et articles, XX, 199, 200.
b. Aveu portant sur des chefs distincts. XX, 201-204,
(1) T. XX. p. 212, ligne 20 : au lieu de demandeur, lisez défendeur: et ligne 21 : ac lieu de défendeur, lisez demandeur.
r été transposées. Il faut lire, aj^è!
«P fiprivnt à ^ i qualifié. Ces dénominations sont arbitraires e
ègîe du code'^^ ” «st indivisible. Telle est li
AVEUGLES. — AVULSION.
c. Quand l’aveu n’est pas la preuve unique du fait. XX, 205.
d. Des autres cas dans lesquels on admet que l’aveu est divi~
sible. XX, 206.
III. Aveu. L’avoué peut-il faire un aveu? XX
IV. Cession de droits litigieux. Les avoués ne peuvent devenir cessionnaires de
droits litigieux. XXIV, 55-59.
V. Cautionnement. La loi qui oblige les avoués à fournir un cautionnement est
tombée en désuétude. XXIX, 517.
VI. Compensation. La créance de l’avoué qui a obtenu la distraction des dépens
est-elle personnelle àTavoué. eten conséquence conipensable? XV11I,436.
VIII. Prescription
1 . Durée de la prescription quant aux pièces qui sont en la possession
de l’avoué. XXXII, 481-484.
2. De l’action en payement du salaire et des avances de l’avoué. XXXII,
IX. Responsabilité de l’avoué comme officier ministériel, XX, 505, 506.
1. 11 faut qu’il y ait faute. L’ignorance du droit constitue une faute. XX,
AYANT-CAUSE ET TIERS — BAIL
ayants cause et tiers.
I Qu’entend-oii par ayants cause? XVI, 12.
n. Cession de créances. Effet de la signification et de l’acceptation. Qui e.st tiers? qui est ayant causû? XXIV, S02-S06.
III. Cession de rhérédilé. Applique-t-on à la cession de l’hérédité les principes
qui régissent la cession de créances? XXIV, SI 4-51 7.
IV. Chose jugée. Qui est ayant cause? XX, 92-125. Voir lè mot Chose ju-
gée. B, III.
V. Coinniencement de preuve par écrit. Écrits émanés des ayants cause. XIX,
VI. Contre-lettres. Qui est tiers? qui est ayant cause? XIX. 188-193.
VIL Contre-lettres en matière de contrat de mariage. Formalités prescrites dans l’intérêt des tiers. Qui est tiers? XXI, 102-105.
VIII. Date certaine. Qui est ayant cause et qui est tiers dans le sens des articles 1328 et 1322? XIX, 292-331. Voir le mot Actes sous seing privé [Force probante). A, II, 4 et 5.
IX. Effet des promesses et stipulations à l’égard des ayants cause. Distinction
entre les droits réels et les droits de créance. XVI , 13-18, 20.
X. Transcription. Qui est tiers et qui est ayant-cause? XXIX, 165-204.
BATIMENTS
I. Immeubles. Quels bâtiments sont immeubles? V, 409. Voirie mot Immeubles, B,
IL Règlements communaux.
1. Architecture. Les règlements peuvent-ils déterminer le mode de con-
struction et l’architecture? VI, 125.
fl. Les règlements peuvent-ils obliger les habitants à badigeonner et a recrépir ? VI, 125.
2. Surquelles constructions s’étend le pouvoir réglementaire?
fl. Des constructions qui ne touchent pas à la voie publique. Des constructions intérieures. VI, 124.
b. Des constructions qui touchent à la voie publique. VI, 120.
Salubrité
fl. L’habitation de maisons malsaines peut être interdite. VI, 122.
b. Règlements sur les enclos. VI, 123.
c. Responsabilité du propriétaire quand la ruine du bâtiment cause un
dommage. XX, 639-646. Voir le mot Action damni infecti.
4 Sûreté. Les constructions peuvent être réglementées dans l’intérêt de la sûreté publique. VI, 120, 121.
Sous quelles conditions? XXIII
5. Quels sontles effets du bénéfice d’émolument? Différences entre le bénéfice d’émolument et le bénéfice d’inventaire. XXIII, 74-80.
IL A l’égard du mari.
La femme a le bénéfice d’émolument pour toutes les dettes auxquelles elle (L T. XXIII, p. 88, ligne l'’® du n» 71 : au lieu de 1443, lisez 1483.
BKiNÉFICE D’INVENTAIRE.
doit contribuer, même pour ses dettes personnelles. XXIIl, 91-95 (i .. lil. La femme peut-elle renoncer au bénéfice d’émolument? XXIÜ, 370 et 371.
bénéfice d’inventaire.
A. Acceptation sous bénéfice d’inventaire.
I. Le bénéfice d’inventaire êst-il un droit? est-il d’ordre public? IX, 369-
II. Conditions requises pour l’acceptation bénéficiaire. IX, 377-586.
De la renonciation au bénéfice d’inventaire
a. Des cas prévus par le code de procédure. IX, 392-400.
b. Des autres cas dans lesquels l’héritier bénéficiaire renonce tacite-
ment au bénéfice d’inventaire. IX, 401-403 ter.
3. Des actes qui n'entraînent pas déchéance ni renonciation. IX, 404-
4. Effets de la déchéance et de la renonciation. IX, 415-417.
B. Effet de l’acceptation bénéficiaire.
Comment U est tenu des dettes. X
2. Sou patrimoine n’est pos confondu avec le patrimoine du défunt. Con-
séquences. X, 95-100.
3. Il a \q pouvoir et Vobligation d'administrer. X, 101, 102, 117-124.
fl. Il peut, se décharger de l’administration en abandonnant les biens aux créanciers. X, 103-110.
b. Cei abandon est-il une renonciation a la succession? X, 111-117.
Liquidation
a. Recouvrement des créances. X, 145, 146.
b. Vente des biens meubles et immeubles. X, 147-152.
c. Payement des créanciers et légataires. X, 153-173.
d. Compte. X, 174-185.
e. Frais.SoiU-ils privilégiés comme frais de justice ?X\l\, 543,544. (IJ T. XXm, p. 114, dernière ligne : au lieu de 1482, lisez 1483.
BIBLIOGRAPHIE
I. Sources générales de l’ancien droit. I, 30-32 (de Y Introduction).
IL Sources générales du droit moderne. I, 55-36 (de Y Introduction).
III. Sources particulières des diverses matières. Elles sont indiquées au commencement de chaque titre; il est inutile de les reproduire ici. Voir les divers titres.
Consomptibles et non consomptibles. XXVI
fit. Communauté d'acquêts et communauté légale. Le mari devient propriétaire des biens consomptibles propres à la femme. XXIII, 148,
b. Prêt à usage. Les choses consomptibles peuvent-elles faire l’objet du
prêt à usage? XXVI, 460.
c. Prêt de consommation. A pour objet des choses consomptibles.
d. Régime dotal. Le mari devient propriétaire des choses consomptibles
qui font partie des biens dotaux de la femme. XXIII, 488.
e. Usufruit. Droit de l’usufruitier sur les choses consomptibles com-
prises dans Tusufruit. VI, 407-410.
Choses corporelles et incorporelles
a. Vente. Voir le motCesi’mn de créances.
b Créanciers. Us ont les mêmes droits sur les biens corporels et les biens incorporels. XXIX, 271.
c. Revendication: La règle de l’article 2279 ne s’applique, en général, qu’aux meubles corporels. Voir le mot Possession (En fait de meu~ blés, la possession vaut titre).
S8 BIENS VACANTS. - BILLETS A ORDRE ET AU PORTEUR
a. Mer et rivages, ports, VI, 5-7.
b. Rivières navigables. VI, 8-11 ; flottables, VI, 12 ; canalisées, ca-
naux. VI, 13, 14. Voiries mots Canaux, Rivières.
c. Quid des rivières non navigables ni flottables? VI, 15-27. Voirie
mot Rivières.
à. Chemins, routes et rues. VI, 28.
e. Des voies concédées. VI, 29-55.
f. Des forteresses. VI, 36.
g. Des autres choses publiques. Des édifices publics. VI, 37.
L’article 2076 est applicable. XXIX
3. Comment se fait la tradition d’actions nominales? XXIX, 482.
a. Quid des actions charbonnières? XXiX, 483.
VI. Novation. L’acceptation de billets négociables en payement de ce qui est dû
opère-t-ellc novation? XVIll, 283-293-
VII. Offres de payement. Le débiteur peut- il offrir des billets négociables en
payement de ce qu’il doit ? Quid des billets de la Banque Nationale? XVïlI, 167. Voir le mot Banque Nationale.
VIII. Payement
1. Le débiteur ne peut pas forcer le créancier à recevoir en payement des
billets de banque. XVII, 5.39. Voir le mot Banque Nationale.
2. Le payement fait à celui qui est en possession.d’un titre au porteur est
valable. XVII, .544.
3. La remise d’un billet à ordre ou d’une lettre de change est-elle un paye-
ment? XVII, ,561.
IX. Privilège. Celui qui cède une créance a-t-il le privilège du vendeur? XXIX,
BLANC-SEING
I. Force probante. La signature peut-elle être donnée en blanc? Quel est l’effet de l’abus du blanc-seing quant aux obligations du signataire a l’égard des tiers? XIX, 201.
IL Preuve testimoniale. Le blanc-seing se prouve-t-il par témoi^jp? XIX, 556. BOIS ET FORÊTS.
I. Distance des' plantations. Ébranchement. Les articles 671 et 672 s’appli-
quent-ils anxbois? VIII, .5 et 16.
II. Servitude légale établie pour la conservation des bois. VU, 470.
Quids,! les tiers sont de bonne foi? XVI
3. L’action paulienne est-elle admissible dairs les cas des articles 622,
788 et 1053, sans qu’il y ait fraude? XVI, 445,
II. Bonne foi légale, ne doit pas être confondue avec la bonne foi de fait. Arrêts
qui les confondent. VI, p. 281, in., et n» 217.
III. Cession de biens judiciaire, n’est accordée qu’au débiteur de bonne foi.
IV. Constructions sur le sol d’autrui. Droits du possesseur de bonne foi. VI,
V. Dommages-intérêts dont est tenu le debiteur de bonne foi. XVI, 286-294.
VI. Erreur de droit vicie le consentement. XV, 503-509. Voir le mot Erreur
de droit.
Vil Exécution des conventions. Les conventions doivent être exécutées de bonne foi. XVI, 181, 182.
VllI. Fruits.
1. Le possesseur de bonne foi gagne les fruits. VI, 202, 203. Voir le mot
Fruits.
2. Différence entre la bonne foi en matière de fruits et la bonne foi en ma-
tière do prescription. VI, 220, 221,
IX, Garantie. Dommages-intérêts dus parle vendeur de bonne foi. XXIV, 249.
Prescription acquisitive de dix ans. Voir ce mot. B, II
2. Possession de bonne foi, dans le cas de l’article 2279. XXXIl, 559-561.
XIII. Répétition de l’indù. Obligations de celui qui a reçu le payement indù, dif-
fèrent suivant qu’il est de bonne foi ou rie mauvaise foi. XX, 370-379.
XIV. Vente d’objets mobiliers. Du cas de l’article 1141. XVI, 363-370. Voir le
mot Mauvaise foi,
XV. Vices rédhibitoires. Le vendeur de bonne foi est-il tenu des dommages in-
térêts? XXIV. 294-297.
I. Bureau de bienfaisance
i . Est un établissement public ou une personne civile. î, 293, p. 379.
2- Cupuble de recevoir, à titre gratuit, dans les limites de sa destination
II. Enseignement. Les bureaux de bienfaisance interviennent dans les frais de l’enseignement primaire. Peuvent-ils recevoir des libéralités avec celte destination? XI, 2H.
I. Prescription de leur action, XXXII
IL Privilège. Les cabaretiers jouissent-ils du privilège de l’aubergiste? XXIX,
IIL Sont-ils soumis à la responsabilité de l’aubergiste? XXVI, 150, 151, CADAVRE.
I. Un cadavre, c’est-à-dire mjésuüe, peut-il être mandataire? XXVIII, 394. CADUCITÉ.
1. Donations en faveur du mariage, deviennent caduques si le mariage ne s’ensuit pas. XV, 167.
IL Donation de Mens présents, entre époux, pendant le mariage, est-elle caduque par le prédéeès du donataire ? XV, 339.
III. Institution contractuelle. Quand devient-elle caduque, et à qui profite la ca-
ducité ? XV, 243-246.
IV. Legs. Quand les legs sont-iis caducs? XIV, 277-292. A qui profite la cadu-
cité? XV, 293-298, Voir le mot Accroissement {droit d’).
Les riverains n’y ont aucun droit. VII
a. Ils peuvent y acquérir des droits par titre et prescription. VII, 262, 264.
3. Peuvent-ils y exercer de prétendus droits de nature? Vil, 263.
II. Ijtmême cours d’eau peut être en propriété privée et eau courante
dans le sens de l’article 644. VII, 261.
C. Canaux établis ayant 1789 par les seigneurs hauts-justiciers.
I. Sont assimilés aux eaux courantes de l’article 644. VII, 266, 267.
Des non reconnues. XVI
3. Conseil judiciaire. Des personnes placées sou^ conseil. Voir le mot
Conseil judiciaire.
4. Déconfiture des personnes non commerçantes. Voir le mot Déconfi-
ture, IL
3u Étrangers. Quels sont les droits dont ils ne jouissent pas? Voir le mot Étrangers, IL
* CAfMTAI.ISATION DKS INTÉRÊTS. - (’AÏUIIERKS.
(). Faillite. Influence de la faillite sur l’iiicapacité du failli. Voir le mot FailUte, VIII.
7. Femme mariée. Voir le mot Femme mariée (Incapacité de la).
Personnes civiles
a. Capables de contracter dans les limites de leur mission légale,
incapables hors de ces limites. XVI, 62-64.
b. Capacité de recevoir ii titre gratuit. Voir le mot Personnes civiles.
III. Libéralités. Capacité requise pour disposer ou recevoir à titre gratuit. Voir
le mot Dispositions à titre gratuit, B.
IV. J^ullité des actes faits par les incapables. Voir les mots Action en nullité et
en rescision. Confirmation. Lésion. Nullités. Rescision.
VI. Renonciation
I. A un droit réel ou à un droit de créance. Capacité. Voir le mot Re-
nonciation. V.
2. Renonciation à Vinscription hiipofhécaire. XXXI, IfiS, t.'ie.
VII. Rétroactivité. Les lois qui régissent la capacité rétroagissent. Voir le mot
Rétroactivité, B.
VIII. Statut personnel. Les lois qui régissent la capacité forment un statut per-
sonnel. Voir le mot Statut personnel. A, V.
Quid de ceux qui violent une convention? XVI
IV. Définitions des articles 533-536. La cour de cassation peut-elle connaître des décisions rendues en cette matière? V, 516.
V. Faute aqnilienne. La cour de cassation est-elle compétente pour en con-
naître? XX, 461.
VI. Hypothèques. Les juges ont-ils un -pouvoir discrétionnaire en matière de
spécialité d’hypothèque ? XXX, 509.
VIL Novation. La cour de cassation peut-elle contrôler les décisions sur la ques tion de savoir s’il y a volonté de nover? XVIII, 263.
VIII. Pouvoir discrétionnaire. Quand les tribunaux en jouissent, il n’y a pas heu à recours en cassation, par exemple, quand il y a interposition de per^ sonnes en matière de libéralités. XIII, 531.
1. Quand le juge a t-il un pouvoir discrétionnaire? Voir le mot Juge., X.
IX. Prescription. Renonciation /ucî7c. Y a-t-il lieu a cassation? XXXII, 190.
X. Preuve. Les décisions sur le commencement de preuve par écrit ne sont
pas sujettes a cassation. XIX, 539, SiO.ü
XI. Recours en cassation
\. Est-il suspensif en matière d’opposition au mariage? II, 401.
2. Y a-t-il lieu h recours en cassation contre l’arrêt qui rejette l’adoption ?
XII. Servitude. La cour de cassation peut-elle contrôler les décisions rendues
sur la question de savoir s’il y a diminution de servitude? VIII, 270.
XIII. Testament. Les décisions sur l’équipollence sont-elles soumises h cassa-
tion? XIII, 331.
xrv. Transaction. L’interprétation des transactions est-elle soumise à cassation î
CATONIENNE (RÈGLE).
De la cause illicite. XVI
B- Donations et testaments.
La' théorie de la cause s’applique-t-elle aux actes à titre gratuit? XI* 606^11.
€. Enfants naturels et enfants adultérins et incestueux.
I. Les libéralités faites à un enfant naturel par un testament olographe qui le reconnaît sont-elles nulles pour cause illicite? XI, 364.
IL Quid des libéralités laites à un enfant adultérin ou incestüéui? IV, 139,
BeV acceptation du créancier. XXVIII
A. du consentement. XXVIII, 158, 159.
5. Il y a un cas de cautionnement présumé. La femme qui s’oblige soli-
dairement avec son mari est réputée caution de celui-ci. XXII, 91-98.
6. Le mari est-ii réputé caution à l’égard de la femme ? XXII, 99.
7. Le tiers qui constitue wxehijpothèque pour la dette du débiteur est- il
caution? XXVIII, 305; XXX, 461.
HL Une obligation principale. XXVIII, 428-129.
1, Cautionnement d’une dette future. XXVIII, 130, 131.
Des obligations naturelles. XXVIII
5. Des obligations éteintes parla prestation du sermént. XXVIII, 149.
C. Division. Cautionnement conventionnel, judiciaire et légal. XXVIII,
L Quand le cautionnement est-il conventionnel? XXVIII, 184.
IL De \3i caution judiciaire, XXVIII, 182, 183. lil. De la cautioiW^aie. XXVIII, 181. Sont tenus de fournir caution ;
Bénéfice de division
a. Principe. Différence entre les cofidéjusseurs et les codébiteurs soiido.ires. XXVJIl, 219-221.
h. Conditions. XXVIII, 222-220 (5).
c. Effet de la division. XXVIII, 237-240.
IL Droîls de la Cflîifw».
4. Action personnelle de la caufion contre le débiteur. XXVIII, 231-241. a. La caution est-elle représentée en justice par le débiteur? XX, 119.
IV. Prescription
1. La caution peut opposer la prescriplion bien- que le débiteur y re-
nonce. XXXII, 214.
2. L’interruption de la prescriplion contre le débiteur vaut contre la
caution. XXXII, 151.
3. L’interruption contre la caution vaut-elle contre le débiteur? XXXII,
E. Étendue du cautionnement et interprétation.
I. Rapport entre le cautionnement et la dette principale. XXVIII, 160-166. IL Le cautionnement est de stricte interprétation. XXVIII, 167-169,
1. Application du principe au cautionnement limité. XXVIII, 170-175.
CAUTION SOLIDAIRE
1. Bénéfices. La caution solidaire a-t-elle les bénéfices de la caution ordinaire?
2. Cofîdéjiisseurs. La caution solidaire peut-elle invoquer l’article 2035? XXVIII,
3. Commerçant. Effet du cautionnement quand la caution s’oblige solidairement
avec un commerçant, XXVIII, 163.
4. Compensation, La caution solidaire peut-elle l’opposer? XVllI, 427; XXVIII,
3. Exception. La caution solidaire est-elle régie par l’article 2056 ou par l’article 1208? XXVIII, 297.
De la transmission des crdqwees. XXI Y
a. Principe. XXIV, 481-483.
Signification. XXIV, 484-485.
Acceptation. WW,
b. Quand ces formalités doivent-elles être remplies? XXIV, 492-
c. A quels actes s’applique l’article 1690? XXIV, 496-501. Appli-
cations. XXIV, .502-506.
3. Conséquences de Ylnobservation des formalités de l’article 1690
a. Quant au débiteur. XXIV, 507-513.
b. Quant aux cessionnaires. XXIV, 518-522.
c. Quant aux créanciers du cédant. XXIV, 510, 517.
fl) Sur le U'* 225, voyez ce que je dis, au titre des Hypothèques, t. XXX. u" 493,
CHARITÉ PUBLIQUE
1, Bureaux de bienfaisance et hospices. Sont chargés du service de la charité publique. XI, 209, 210.
IL Les bureaux de bienfaisance et les hospices reçoivent les libéralités faites pour la charité, selon leur mission spéciale. XI, 213.
1. Les bureaux des bienfaisance reçoivent les legs faits aux pauvres. XI,
Droits des riverains. VH
CaiEMINS D’EXPLOITATION. — CHEPTEL (BAIL A CHEPTEL). 73
5. Quid si un chemin est abandonné? Droits des riverains. VI, 60 et 61 ; VII, 153-456.
II. Prescriplion, Les chemins publics sont imprescriptibles. XXXII,
1. Communes peuvent acquérir un chemin de passage à titre de propriété ou h titer.de servitude. VUI, 207,
a. Du passage à titre de servitude. Système du code civil. Vlll,
II. Eploitalion
1. Les compagnies et le gouvernement qui exploitent les voies ferrées sont
responsables a titre de commettants. XX, 597, 598.
2. Ils sont responsables de leur imprudence et de leur négligence, d’après
le droit commun des articles 1382 et 1383. Exemple. XX, 390.
3. Ils sont responsables comme voituriers. Voir le mot Voituriers V et VI.
III. Les chemins de fer concédés ne peuvent ètve saisis. VI, 34.
IV. Legs de la chose d’autrui est nul. XIV, 127-15S
1. Legs fait par le mari ou par la femme d’un objet de la communauté XXII, 34-37.
V. Payement. Effet du payement quand la chose payée n’appartient pas au débiteur. Droit du créancier, du débiteur et du propriétaire. XVII, 493-304. VI, Privilège.
1. h' aubergiste a-t-il un privilège sur les effets qni n’appartiennent pas
au voyageur? XXIX, 308.
2. Le privilège du bailleur porte-t-il sur les meubles qui n’agparüenoent
pas au preneur? XXIX, 417-426.
VII. Vente de la chose d’autrui est puUe. XXIV, iQ0-t23. Vqir le mpt Jente.
Jugements inexistants et nuis ? XX
A. Jugements attaquables par l’appel, l’opposition, les recours extraordinaires? XX, 17-21.
5. Jugements définitifs, préparatoires, interlocutoires, provisionnels. XX, 22-28.
M. Qu'est-ce qui forme chose jugée dans les jugements? Dispositif, motifs, énonciations, décisions incidentes, implicites. XX, 29-37.
B. Conditions. 58.
De ceux qui sont représentés an procès
a. Successeurs universels. XX, 94-96.
b. Successeurs à titre particulier. XX, 97-101. e. Créanciers chirographaires. XX, 102-104.
d. Créanciers hypothécaires. XX, 105-107.
e. Mandataires. XX, 108-112.
Tuteurs et pupilles. V, 103.
Mari administrateur légal et femme mariée. XXII, 148, 149.
f. Théorie de la représentation imparfaite. (Cautions. Débiteurs
solidaires. Créanciers solidaires. Indivisibilité. Condition résolutoire. Nu propriétaire et usufruitier.) XX, 118-125.
CIMETIÈRES
I. Mitoyenneté. Les murs des cimetières ne peuvent pas être communs. VII,
II. Servitudes concernant les cimetières. Salubrité publique. VII, 472. CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES.
I. Sont-ce des actes authentiques dans le sens de l’article 4319? XIX, 106. CITATION EN CONCILIATION.
I. Interrompt {^.prescription. Sous quelle condition. XXXII, 402-403. CITATION EN JUSTICE.
CLAUSES (COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE
Voyez les mots qui indiquent l’objet de la clause, notamment :
Acquêts {Communauté) Ameublissement. Apport. Association. Communauté universelle. Constitut. Emploi. Franc et quitte. Garantie de fait. Partage inégal de la communauté. Préciput. Réalisation. Remploi. Reprise d’apports. Séparation de dettes. Voie parée.
I. Qui est clerc? XIII
II. Le clerc est-il mandataire du wuto're pour recevoir les payements
III. Le clerc doit-il rendre compte b son patron de ce qu’il a reçu pour lui? XXVII,
IV. 11 est tenu des dommages-intérêts, en cas d’inexécution du mandat, s’il
figure b Vacte comme mandataire. XXVII, 463.
V. Le clerc peut-il être témoin au testament reçu par son patron? XIII, 276.
I. Conseil judiciaire
\ . Obligations contractées par les prodigues et les feibles d’esprit ne peuvent être réduites. La jurisprudence fait la loi. V, 371.
2. Testament. Critique de la faculté de teStei* accordée alilt fâlÎJlès <Tèsprit. XI, 112.
IL Divorce.
. 1, Critique du divorce par consentement mutuel. 111, 273-278.
2. Critique du divorce admis comnle cnfiséqüence dé là sé|iài^ion de
corps. 111,198-200,
3. Critique de l’article 229 (111,179 et 84) et de l’article 295 (III, 289). ni. Donations.
Filiation
O. Preuves. IV, 3,6, 14, 15.
Les interprètes ont fait la loi, IV, 26,
b. Reconnaissance par acte authentique.
Les interprètes ont fait la loi. IV, 46.
c. Recherche de la maternité. Critiqué. IV, Hà.
Les juges ont faHia loi. IV, 117.
d. Recherche de la paternité. Critique de lapréhîbitlUn. ît, 88, #8.
2. Enfants adultérins et incestueux. Critique. IV, 208 et 209.
3. DeTineapaeité de recevoir des enfants naturels, incestueux et aduttd^
Tins. Critique. XI, 360.
COLONAGE ^ARtlAIRE. — COMMENCEMENT DE PREUVE.
V. Mariage. Critique de la condition d’âge faite parle premier consul. II, 281,282.
Critique au point de vue des statuts. 1, 120 ; V
2. Critique au point de vue de l’adage traditionnel, Viln mobilîum pos-
sessio. II, 188; V, 66; 5, 220; V, 526-529,
VII, Mineur. Critique de la faculté de tester accordée au mineur. XI, 141.
VIII. (^tigations. Inexistence et nullité. Lacune. XV, 4.50-463.
IX. Pactes suecessoires. La jurispriideuee corrige la loi. XVI, 83,
X. Possemm. Critique de l’article 555. VI
XI. Preuve. Critique des articles 1319 et Suivants. XIX, 175-177.
XM. Pumance paternelle. Lacune. Les interprètes font la loi. IV, 291, 292.
XIII. Rapport. Critique. Les interprètes font la loi. X, 546, 547, 556 bis, 573 et
solvants.
XIV. Séparation de corps. Des effets. Critique. La loi nouvelle portée en France.
XV. Testament. Critique du formalisme excessif du code civil. XIII, 142, 292.
XVI. Transthission Se V hypothèque légale de la femme. A été imaginée par les
. praticiens pour corriger les vices du code en matière d’iiypotlièque légale. XXXI, 322-356.
COLONAGE PARTtAIRE.
I, EsLce un bail ou une société? XXV, 477.
I- Filiation
1. Filiation légitime. Quand elle peut être prouvée par témoins, avec un commencement de preuve par écrit. III, 417.
^ COMMERÇANT. - COMMJSSIONNAIRE.
2. Filiation naturelle. J..i recherche de la maternité n’est admise qii’avec un commencement de preuve par écrit. IV, 108-H8.
11. Obligalioîis conventionnelles. Preuve testimoniale. Admise par exception sur un commencement de preuve par écrit. XIX, 486-543. Voir le mot Preuve testimoniale. Exceptions^ A.
COMMERÇANT
I. Approuvé ou bon pour. Celte formalité n’est pas applicable aux commerçants. XIX, 254.
U. Cession de biens. Commerçants. Abolition de la contrainte par corps. XVIII,
III. Femme et fth du commerçant. Quand sont-ils commerçants? quand sont-ils
mandataires? XXII, 112; XXVII, 387-589; XXVII i, 44.
IV. Femme marchande peut hypothéquer. XXX, 492. Voir le mot Marchande pur
blique.
I. Choses qui sont ou ne sont pas dans le commerce. VI
II. Hypothèques. Les immeubles doivent être dans le commerce pour pouvoir
être hypothéqués. XXX, 192.
III. Louage. Les choses qui ne sont pas dans le commerce peuvent-elles être
louées? XXV, 64,
IV. Obligations. Les choses doivent être dans le commerce. XVI, 79.
V. Vente. Les choses doivent être dans le commerce. XXiV, 93-96.
V. Quand commence la communauté ? XXI
B. Communauté légale.
Voiries mots Acceptation {Communauté légale), Communauté légale {Actifs Communauté légale {Administration), Communauté légale {Administration des biens de la femme), Communauté légale {Dissolution), Communauté légale {Partage), eA les mots Récompenses, Renmciation {Communauté légale).
II. Principes ^'interprétation. XXIII
III. Disposition commune à la communauté conventionnelle et à la communauté
légaleX'a.vt. 1527 et 1496). XXIII, 403-410.
Voir les mots suivants : Acquêts {Communauté d'). Ameublissement {Clause d'), Communauté à titre universel. Partage inégal {Clause de), Préciput conventionnel {Clause de), Réalisation {Clauses de), Reprise de l apport {Clause de). Séparation de dettes {Clause de).
COMMUNAUTÉ D’ACQUÊTS
Voir le mot Acquêts {Communauté d’).
(1) T. XXX, p. 281, ligne 19 : au lieu de /femme, lisez communauté.
(2) T. XXI, p. 276, avant-dernière et dernière ligne : au lieu de sans texte et peut-on, lisez •. et peut-on, sans texte.
(3) T. XXI, p. 340, à la ligne 23, ajoutez : n® 298.
(4) T, XXI, p.40û, n° 337, ligne 2 : au lieu de, pour un propre, lisez: d'u» propre est un propre.
^0MWU>AUTÉ. -- ADMINISTRATION.
V. Dettes contractées par la femme comme mandataire du mari
1 . Différence entre V autorisation maritale et le mandat donné à la femme
parle mari. XXII, 100-104.
2. Du mandat tacite donné à la femme de faire les dépenses du ménage.
XXII, 105-111, et XXVII, 586.
3. Du mandat tacite faire le commerce du mari. XXII, 112, et XXVII,
VI. Dettes contractées par la femme sans autorisation ni mandat. Quasi-
contrats. Délits et quasi-délits. Action de in rem verso. XXII, 63-68. COMMUNAUTÉ. ADMINISTRATION DES BIENS DE LA FEMME.
Divorce et séparation de corps. XXII
3. Séparation de biens. XXII, 197-198. Voirie mot Séparation judiciaire
II. Influence de l'absence sur la communauté. Voir le mot Absents., B, III.
III. Droit de la femme d'accepter ou de répudier la communauté. II, 561-568.
IV. Droit de la femme, soit qu’elle accepte, soit qu’elle renonce. XXII, 434-444 COMMUNAUTÉ. PARTAGE.
Dv:\' obligation du payement des dettes. XXIII
a. Du mari. Dettes personnelles du mari. XXII, 44-49 {2), et dettes
dont il est tenu comme associé. XXIII, 30-.34.
b. De la femme. Dettes personnelles de la femme, XXill, 3.3-00 (5),
et dettes dont elle est tenue comme associée. XXIII, 61-63.
c. Du bénéfice d'émolument de la femme. Voir ce mot.
(1) T XXIII, p. 8, ligne 2 : au lieu de 1476, lisez 1477.
12) T. XXIII, p. S3, ligne 4 : au lieu rie 148d, lisez 1484.
■3) T. XXIII, p. 74, ligne» : au lieu <le 1487, Usez 1486, et p. 76, ligne 34, après le moi ajoutez : ce//c(/«e.
COMMUNAUTÉ, — PASSIF
d. Quid si la femme paye au delà de la moitié, ou au delà de son
e. Quid si le mari paye au delà de la moitié? XXIII, 85.
f. Des hypothécaires et indivisibles. XXIII, 84 (I\ 85.
g. Les créanciers de la communauté et de la femme ont-ils le droit de
demander la séparation de patrimoines? XXIII, 87.
2. De la contribution aux dettes. Les époux contribuent pour moitié.
XXni, 88, 89.
a. Quid s’ils payent plus que leur part contributoire ? XXIIl, 90.
b. Du bénéfice d’émolument de la femme. XXIII, 91-95 (2).
3. Les copartageants peuvent modifier le partage du passif. XXIII,- 96.
4. Les héritiers sont obligés et contribuent comme les époux. XXIIi, 97,
Pour primaire. XI, 200. Et pour l'enseignement moyen
dépendant des communes. XI, 201.
a. Les communes peuvent-elles établir une université? 1, 305; XI,
b. Peuvent-elles recevoir une libéralité pour tavoriser renseigne-
ment supérieur subsidié par la commune? XI, 204. Voir les mots Etablissements publics et Personnes civiles.
III. Chemins publics. Prescription des chemins publics au profit des communes.
Vlll, 207-218. Voir le mot Chemins, II. iV. Confirmation.
1. Les communes peuvent-elles confirmer les actes irréguliers qu’elles
ont faits? XVIII, 604.
La commune est respomsable à titre commettant. XX
XIII. Servitudes l^-gales d’utilité communale. VH, .157, 406, 467 Us.
XIV. Sources. Droits de la commune aux eaux d’une source. VII, 210-222.
XV. Terres vaines et vagues. Les communes sont propriétaires des terres vaines
et vagues qui se trouvent sur leur territoire. VI, 194. Voir le mot Terres vaines et vagues.
COMMUNE RENOMMÉE (PREUVE PAR
I. Commune renommée et preuve testimoniale. Diflerence. XXI, 182.
IL La preuve par commune renommée est-elle de droit commun? V, H.
III. Epoux survivant qui ne fait pas inventaire. Est soumis à cette preuve. XXI,
IV. Mari. Quand il est soumis a la preuve par la commune renommée.
1. Sous le régime de communauté légale (art. 1415). XXI, 465.
2. Sous le régime ée la comuumaiité d’acquêts et de la clause de réalisa-
tion quand il ne fait pas inventaire. XXIIl, 183, 184, 219.
V. Quid àiipère admitiisirateur et du tuteur qui ne font pas inventaire? IV,
VL Quidûe Vusu fruitier? VI, 503.
VH. Preuve des droits de la femme garantis par Vhypothèque légale. Peut- elle se faire par la commune renommée? XXX, 414.
Dettes exigibles. XVIII
a. Dettes naturelles. XVIII, 408, et XVII, 27.
b. Dettes prescrites. XVIII, 409.
c. Dettes conditionnelles. XVIII, 410.
d. Dettes a terme. XVIII, 411. Délai de grâce XVIII, 412. Dé-
chéance du terme par la faillite. XVIII, 413. Déconfiture. XVIII, 414. Déchéance du terme pour diminution de garan ties. XVIII, 415.
e. Condition résolutoire. XVIII, 416.
f. Créances annulables. XVIII, 417.
g. Rentes. XVIII, 417.
Dettes personnelles aux deux parties. XVIII
a. Adjudicataire de meubles. XVIII, 435.
b. Caution. XVIII, 423, 424, 427.
c. Cessionnaire. XVIII, 428.
d. Créancier solidaire. XVIf, 208.
e. Débiteur solidaire. XVIII, 426.
f. Distraction de dépens. XVIII, 436.
g. Epoux et communauté. XVIII, 431.
h. Mandataire. XVIII, 421.
i. Mari administrateur, usufruitier. XVIII, 422.
J. Partage déclaratif (art. 883 et 1220). XI, 52.
k. Saisie. XVIII, 430.
l. Société. XVIII, 430, in.
m. Succession. XVIII, 432-434; XI, 48.
n. Tuteur. XVIII, 421.
Compromis QUransacüon. Difiéreiice. XVIII
II. Femme mariée. Le juge peut-il l’autoriser à compromettre ? III, 137.
III. Interruption de la prescription par le compromis. XXXll, 118.
IV. Mineur. Le compromis lait par un mineur peut-il être attaque par la partie
capable? XVIII, .5.54.
V. Le père administrateur légtû ne peut compromettre. IV, 316.
VL tuteur ne peut compromettre. V, 100.
Le tuteur. V, 121-149. Voir le mot Tutelle, G
ni. Rectification diQ compte. Durée de la prescription, XIX, 31.
COMPTE COVRANT.
I. Intérêts. L’article 1133 est-il applicable aux comptes courants? XVI, 334.
IL Intérêts des intérêts. L’article 1134 est-il applicable ? XVI, 348.
III. Imputation. Les règles sur l’imputation légale sont-elles applicables aux
comptes courants? XVII, 629.
S’applique-t-elle
a. En cas ù' adoption? IV, 198.
b. En cas de la quotité disponible, lorsque l’époux laisse des enfants d’un
premier lit? XV, 583.
c. En cas de révocation des donations pour survenance d’enfant? XIII,
CONCESSIONS
I. En matière de cours d’eau. Voir le mot Rivières. Pouvoir réglementaire, B.
II. Concession de lais et relais, dê atterrissements des fleuves et de marais. VI,
III. Prescription
1. La Citation en conciliation interrompt la prescription. XXXII, 102-10.5.
2. Faut-il le préliminaire de conciliation pour que la citation en justice
interrompe la prescription î XXXll, 9,5.
IV. Beconnaissance d'enfant naturel. Peut-elle se faire devant le juge de paix sié-
geant en conciliation? IV, 48-
CONCORDAT
I. Cautionnement d.'m\ï2\\\i concordataire. Effet. XXVIII, 172.
II. Concordat obtenu par la femme commerçante ou par le mari commerçant sous
le régime de communauté. XXII, 71, 72.
III. Obligation naturelle. Le failli concordataire a-t-il l’obligation naturelle de
payer la partie des dettes qui lui a été remise? XVII, 2i, 22.
IV. Ldi remise faite par concordat éteint-elle le cautionnement? XVI, 285-288.
I. Cause illicite ou licite
1. Toute convention ayant pour objet le concubinage est sur cause illicite
2. La convention entre concubins est valable quand elle a pour objet la
réparation d’un fait dommageable. XVI, 154, 155. Voir le mot Promesse de mariage.
IL Libéralités entre concubins sont permises. XI, 156.
III. Le concubinage forme-t-il une société civile ou une communauté de fait entre concubins? XXVI, 450.
CONDITION ILLICITE
b. Condition illicite et impossible. XVII, 39-SO. Voir les mots Con-
dition illicite et Condition impossible.
c. Condition et négative. XVII, 67.
d. Condition résolutoire et condition suspensive. Voir ces mots.
e. Conditions tacites. Y a-t-il des conditions tacites? XVII, 37 et 38.
Voir ce mot.
3. Comment les conditions doivent-elles être accomplies ? XVII, 68-77.
4. Rétroactivité des conditions. Effet de la rétroactivité quant aux actes
d’administration, de disposition ef de jouissance. XVII, 78-86. Voir les mots Condition résolutoire et Condition suspensive,
CONDITION ILLICITE
I, Cause illicite et condition illicite. Différence. XVII, 59.
II, Quand la condition est-elle illicite? XVII, 43. Jurisprudence. XVII, 44-47.
1. La condition de ne pas faire une chose illicite est immorale. XVII, 48.
2. Le débiteur ne peut s’obliger pour le cas où il ferait une chose illicite.
XVÜ, 49.
III, Donations et testaments.
1. Quelles conditions sont illicites ? XI, 459, 440. Voir les mots Bonnes
mœurs, Liberté, Ordre public.
2. Les conditions illicites sont réputées non écrites. Voir le mot Condi-
tions réputées non écrites.
5. Quid si une condition illicite est ajoutée à un acte qui est tout ensemble
à titre onéreux et à litre gratuit? XI, 30.
4. Quid, si la libéralité est au fond un contrat commutatif? XI, 433.
CONDITION IMPOSSIBLE
I. Quand la condition est-olle impossible ot quel ou est l’effet? XVII, 59-42
II. De la condition de ne pas faire une chose impossible. XVII, 48.
111, Quel est l’effet des conditions impossibles dans les donations et legs ? XI, 455-
CONDITION POTESTATIVE.
Condition pôles oppo.sée à la condition casuelle. XVII, 52.
2. Condition purement potestative de l’article H74. XVII, 56, 57.
5. La condition purement potestative de la part du débiteur vicie toutes les conventions. Jurisprudence. XVII, 58-64.
4. La condition potestative de l’article H 70 peut é^re ajoutée aux contrats à titre
onéreux; tandis qu’elle vicie les donations. XII, 409-412.
5. On peut stipuler une hypothèque pour une dette future, telle que l'ouverture
d'un crédit. XXX, 527-557.
6. Peut-on stipuler nuB servitude pour un fonds que l’on acquerra ? VIII, 171. CONDITIONS RÉPUTÉES NON ÉCRITES.
I. Motifs et caractère du principe de l’article 900. XI, 427-450.
1. Critique du principe en ce qui concerne les dispositions dü intérêt
privé. XI, 451.
a. Le principe est-il absolu? XI, 452-454-.
2. Justification du principe en ce qui concerne les libéralités faites aux
établissements publics. XI, 263.
a. L'Église l’a appliqué dans le temps de sa toute-puissance. XI,
b. Le disposant peut-il subordonner l’existence de la disposition à
l’exécution de la condition? XI, 265-268, 454.
IL Conditions contraires aux lois. XI, 459. Loi de 1791. XI, 440.
Effet de la résolution entre les parties. XVII
a. Des actes de disposition faits par l’acquéreur. XVII, 81, 117.
b. Chose jugée. Les jugements où figure l’acquéreur sous con-
dition résolutoire font-ils chose jugée à l’égard du propriétaire? XX, 125.
5. Effet delà résolution à l’égard des tiers. VI, 105; XVII, 118, 119.
4. Quid des actes dé administration faits par l’acquéreur? XVH, 83.
Quid des, fruits perçus par l'acquéreur? XVII
6. Quid des servitudes acquises par V acquéreur? Profitent-elles au
propriétaire? VIII, 170.
7. L’article 1183 s’applique-t-il à toute espèce de contrats ? XVII,
B. Retour conventionnel (Donations).
Voir ce mot.
(1) T. XVII, p. 122, ligne 2 du n® 113 ; au lieu de résolution, lisez révocation, et ligne b : au lieu de révocation, lisez résolution.
CONDJTIOK RÉSOLUTOlUE TACITE.
Quid en matière de partage? X
2. Quelles sont les conditions requises pour qu’il y ait lieu à réso-
lution?.XVII, 124-128.
5. Faut-il une tmse en demeure? XVII, 132. fl. En matière de louage? XXV, 358.
b. En matière de vente. XXIV, 174.
II, La condition résolutoire tacite n’opère pas de plein droit.
1. Dillérence entre la condition résolutoire tacite et la condition ré-
solutoire expresse. XVII, 129, 130. Quid dans les cas des articles 1657 et 1913? XVII, 131.
CONFIRMATION
I. Confirmation et acte confirmatif. Ratification. Novation. XVllI, 558-563. IL Quelles obligations peuvent être confirmées.
1. Les obligations inexistantes ne peuvent pas être confirmées. Preuve par les travaux préparatoires et le changement de rédaction du code civil. XVlIl, 561-568, Ne peuvent être confirmées les obligations
a. Sur cause illicite ou défaut de cause. XVllI, 572-574.
b. Quand il y a défaut de consentement. XVllI, 570, 571.
c. Les dettes naturelles. XVII, 51 ; XVllI, 569.
d. Les pactes successoires. XVllI, 575-.177.
e. Quand il y a un vice de forme dans les contrats solennels. Dona-
tions. Explication de rarticlo 1530. XVIII, 585-590,
CONFRÉRIES RELIGIEUSES. — CONFUSION (DROITS RÉELS
f Quid des vices de forme dans les contrats non solennels? XVIIl,
g. L’article 1539 s’applique-t-il aux autres contrats solennels?
XV1!1.391- Vadoption? IV, 226. Le contrat de mariage?
XXI, 46. L'hijpothéque. XXX, 447. Le mariage? II, 499,
451,433, 465-466, 468-470. La reconnaissance d’un enfant naturel? IV, 59, 71. Letestament? XIII. 459-476.
h. De l’article 1340. XVIlI, 592, 593, 596-598. S’applique-t-il aux autres contrats solennels? XVllI, 594.
i. Toute nullité peut-elle être couverte par la confirmation? Quid des nullités d'ordre puMic? XVlll, ,599-604.
III. CoKdîOoffs requises pour la validité de la confirmation, considérée comme acte juridique. XVlll, 605-611.
En cas d'acceptation bénéficiaire. X
2. Qidd en cas de séparation de patrimoines X, 1 , 3-9 et 76.
3. Les effets cessent en cas de vente de l’hérédité. XVIII, .307 et XXIV,
VI. Le cautionnement s’éteint par la confusion. XVIII, 301-303; XXVIII, 291. Vil. Indignité. Les droits que l’indigne avait avant l’ouverture de l’hérédité
s’éteignent-ils par confusion et revivent-ils lorsque l’indigne est .exclu de la succession ? IX, 26 ; XVIII, 306.
VIII. Solidarité. Extinction partielle de la solidarité par la confusion. XVII, 336, 337 ; XVIII, 304.
Congé, quid ? Forme, délai. XXV
3. Du congé donné pour empêcher la tacite réconduction. XXV, 339-342.
4. Quid si l’iiiie des parties donne congé d’un bail de trois, six ou neuf ans, '
, quand le congé est donné après la première ou la deuxième période?
3. Quand le bail n’a pas date certaine, l’acquéreur peut expulser le preneur sans donner congé XXV, 589.
6. Vacqnéreur doit signilier un congé au preneur qu’il expulse en vertu du
bail. XXV, 396 bis.
7. Le propriétaire qui vient occuper la maison en vertu d’une clause du bail,
doit signifier un congé XXV, 434.
IL Louage des ouvriers et domestiques. Faiit-il un congé? Quid si le louage est fait pour une durée indéterminée? XXV, 307-317.
CONGRÉGATIONS HOSPITALIÈRES
I. Abolies, puis rétablies sous le consulat, avec une mission de bienfaisance,
pour laquelle elles peuvent recevoir à titre gratuit. I, 297 ; XI, 218, 219.
II. Des congrégations que le gouvernement peut reconnaître. XI, 221-224,
III. Enseignement. Les congrégations hospitalières peuvent-elles établir des
écoles et recevoir des libéralités avec cette destination? XI, 218-220. rv. Incapacité des religieuses hospitalières de disposer de leurs biens à titre gratuit. XI, 133.
{00 COM»i^liC;ATIO>'S RiiLlGlKUSES. CONSEIL DE FAIMLLE.
1 Legs fait à un établissement non reconnu. Est nul, quand même
rétablissement serait reconnu plus tard. XI, 192.
2 Legs fait à une succursale non reconnue. Est-il valable comme étant
censé fait en faveur de la maison mère? XI, 195. Voir le mol Personne civile.
Recours pour vice de forme
a. Des formes substantielles sans lesquelles il n’y a point de con-
seil de famille. IV, 471-476.
b. Des formes non substantielles. IV, 477-486.
4. Tiers. Leur droit d’attaquer les délibérations du conseil. IV, 487-
3. Sur les délibérations du conseil concernant l’hypothèque du mineur, voir XXX, 290-296.
VIL Valeur des actes faits en vertu d’une délibération irrégulière, IV, 490-493. VllI, Responsabilité des membres du conseil. V, 181,
B. Pouvoirs du conseil de famille.
Opposition au. mariage. H
3. Le conseil peut-il demander la nullité du mariage. II, 459, 461, 465,
4. Tuteur ad hoc donné à Venfanl naturel pour le consentement au ma-
riage. Est-ce le conseil de famille qui le nomme? II, 420.
V. Puissance paternelle. Y a-t-il un conseil de famille pour l’administration
légale du père? IV, 302.
VL Tutelle.
Le conseil règle
a. Le montant de Ja dépense du mineur. V, 23, 24.
b. Les dépenses d'administration. V,23.
c. La capitalisation des intérêts. V, 28.
d. 11 peut exiger des états de situation. V, 30, 121.
8. Quand le conseil peut limiter le pouvoir d’administration du tuteur.
9. Actes pour lesquels le tuteur a besoin d’une autorisation du conseil
de famille. V, 69-96.
a. Le conseil peut-il confirmer une vente irrégulière des biens du mineur? XVIII, 626.
CONSEIL D’ÉTAT
I. De la part qu’avait le conseil d’État dans la préparation des lois, sous la con-
stitution de l’an viii. (I, Introduction, 1.5.)
II. Discussion du projet de code civil au conseil d’État. Conférences avec le
Tribunat, après le sénatus-consulte du 16 thermidor an x. Ibid., I, 16 et 47.
,111. Quelle est la valeur des discussions du conseil d'État pour l’interprétation du code Napoléon? I, 275.
IV. La discussion est sans autorité aucune quand elle est en opposition avec le
texte du code. III, 59 ; IV, 13; XVII, .571.
V. Remarque de Dupin sur les paroles échangées au conseil d’État. Il, p 384.
VI. Obscurité des discussions telles qu’elles sont rapportées par Locré. IX, 391 ;
1. La discussion est parfois invoquée par les partisans des deux opinions
contraires. XV, 3.50.
2. Erreurs commises par les orateurs du conseil. I, 27; IX, 455;
Étrange discussion sur le prêt. XXVI
4. Légèreté incroyable de Treilhard et de tout le conseil au sujet des
droits de succession du conjoint survivant. IX, 154-157. Comparez la Préface de mon Cours élémentaire de droit civil, P- 25, CONSEIL JUDICIAIRE,
1. Causes pour lesquelles il y a lieu à la nomination d’un conseil judiciaire. V, 357*3-41 .
4. La nomination d’un conseil judiciaire est d’ordre public. V, 336.
V. Incapacité des personnes pourvues d’un conseil
1. En quel sens les prodigues et les faibles d’esprit sont incapables, et à
partir de quel moment? V, 558, 339.
2. Actes qu’ils ne peuvent faire qu’avec l’assistance d’un conseil.
a. Aliéner. V, 364.
b. Capital mobilier, le recevoir et en faire emploi. V, 368.
c. Conventions matrimoniales. V, 563, et XX, 40-42.
d. Donations et testaments. XI, 111-115. Donations par contrat de
mariage, V, 366.
e. Emprunter. V, 367.
f. Plaider, acquiescer, se désister, former un récours quelconque.
g. Transiger et compromettre. V, 365.
5. Actes qu’ils peuvent faire sans assistance de leur conseil.
a. Ils sont capables quant a leur personne, notamment ils peuvent
se marier. V, 569.
Peuvent-ils reconnaître un enfant naturel? IV, 37.
Us peuvent être tuteurs. IV, 313.
b. Biens. Us sont capables d’administrer. V, 370.
D’accepter une donation. XII, 252, et une succession. IX, 287. De demander le partage. X, 348.
c. Et de s'obliger pour les besoins de leur admin i stration, V, 571 ,572.
4. Les prodigues et les simples d’esprit ne sont pas assimilés aux inca-
pables.
a. Ils n’ont pas d’hypothèque legale. XXX, 270.
b. Le mandat prend-il lin par la nomination d’un conseil?
XXVill, 91.
c. La prescription court contre eux. XXXII, 55.
d. Lasocieté prend elle lin parla nomination d'un conseil? XXVI, 38.5-
3. Effet des actes passes par les faibles d’esprit et les prodigues après la
nomination du conseil. V, 573 et 574.
a. Confirmation de ces actes, XV1II,603.
b. Prescriplion de l’action en nuliité XIX, 49.
Le consentement peut être exprès ou tacite. XV
2. Quand la loi exige un consentement exprès ou formel, elle exclut le
consentement tacite.
a. Doit être exprès. XXVlll, 1,^3.
b. Délégation {ïKW&üon). Doit être expresse. XVIII, 317.
c. Rapport (dispense de). Doit être expresse. X, 573-375.
d. Réduction. Cas de l’article 927. Xll, 180.
e. Remploi au profit de la femme. L’acceptation doit être for-
melle. XXI, 374.
f. Subrogation par le créancier. XVIII, 24.
5. Le silence vaut-il consentement? XIV, 58; XV, 482, 483. Voirie mot Qui tacet consentire videtur,
IL Dans les actes et contrats solennels, le consentement doit être exprimé dans la forme légale, comme condition d’existence du fait juridique. XV, 457.
1. Quels actes sont solennels ? Voir le mot Actes authentiques. A, 1.
C. Vices du consentement. Causes qui vicient le con.sentement. XV, 484,
I. Caisse des consignations. Voir ce mot
II. Offres réelles suivies de consignation. Voir le mot Offres réelles.
III. Succession acceptée bénéficiairement. Si i’héritier ne fournit pas de cau-
tion. X, 129.
IV. Succession vacante. Le curateur doit verser les deniers dans la caisse des
consignations. X, 201. *
V. Purge. Droit du tiers acquéreur de consigner les deniers? XXXI, 338-562.
Sous quelle condi/ion.'' V
2. Quid si elles n’ont pas été faites par le propriétaire du soi? V, 412.
3. Les constructions sont-elles immeubles à l’égard de tous les intéressés'^
4. Les constructions faites par un superfieiaire sont immeubles. Pourquoi?
3. Quid des constructions faites par un locataire ? V, 413, 417.
a. Le locataire peut-il hypothéquer les constructions qu’il élève pen-
dant la durée du bail? XXX, 213, 216.
b. La vente faite par un locataire, propriétaire des constructions, est-
elle immobilière au point de vue du droit fiscal ? V, 416.
6. Quelle est la nature des constructions faites sur des ternuns du domiunc public, avec ou sans concession? V, 418.
Sont unilatéraux
a. Le commodat. XXVI, 4o6.
l». Lepr^L XXVI, 485.
c. Le prêt à intérêt. XXVI, 512.
3. Les contrats unilatéraux peuvent-ils devenir bilatéraux en vertu de la
volonté des parties contractantes? XV, 433.
a. Cautionnement. XXVIII, 127.
b. Donation. XII, 487.
c. Mandat. XXVII, 340.
d. Application (art. 1525). XIX, 222.
4. Condition potestative dans les contrats bilatéraux annule-t-elle toiU
le contrat? HyW,
5. Les contrats bilatéraux donnent-ils le droit de rétention et une
exception no» odîVwp/éf* contractas? XXIX, 293, 296. Voirie mot Détention.
6. Contrats cowwîMïfl/i/s et aléatoires. XV, 436-439, et XXVII, 192.,
Contrats réels et consensuels. XV
40. Contrats solennels et non solennels. Voir les mots Actes authentiques, I, et Actes solennels.
a. Contrats non solennels. Dérogation au code civil par la loi hypothécaire belge. Bail. XXV, 67. Partage. X, 301. Vente. XXIX,
IV. Conditions requises pour Y existence des contrats et pour leur validité.
Voir le mot Actes inexistants.
XIII. Interprétation des conventions. Voir ce mot
XIV. Nullité et inexistence des contrats. Voir les mots Actes inexistants. Action
en nullité, D, et Confirmation.
XV. Objet des conventions. Voir ce mot et le mot Pacte successoire.
XVI. Promesses et stiptilations pour un tiers. Voir le mot Promesse et stipula-
tions, B.
XVII. Promesses et stipulations; effet à l’égard des héritiers et ayants cause.
Voir le mot Promesses et stipulations, A.
XVIlî. Propriété. Translation de la propriété par l’effet des conventions. Voir les mots Propriété {Acquisition de la) B ; Cession de créances. B, et Transcription, A, U.
CONTRAT DE MARIAGE
XXI. Rétroactivité. Dans quels cas s’applique le principe de la non-rétroactivité des lois?
Des mineure
a. Sous quelles conditions peuvent-ils faire un contrat de mariage?
b. Quelles conventions le mineur assisté peut-il faire? notamment
la femme quant k ses immeubles dotaux? XXI, 27 et 28.
c. Quid des conventions étrangères au mariage et insérées au con-
trat? XXI, 29.
d. Nullité des conventions consenties par le mineur. XXI, 30, 31.
Caractère de la nullité. XXI, 34, 35. Effet de la nullité. XXI, 36. Confirmation. XXI, 32, 35.
4. Des m/erdi/s. Aliénés mu interdits. Sourds-muets. XXI, 37-39.
II. Clauses prohibées
1 . Clauses contraires à Vordre public. Les époux n’y peuvent déroger
XXI, 117-122. Voir le mot Ordre public.
2. Clauses contraires aux droits àumari comme chef. XXI, 125, 124.
a. Droits que le mari a comme chef de la communauté. XXI, 125.
b. Droits qu’il a comme administrateur des biens de la femme.
c. Clause d’inaliénabilité des biens de la femme. XXI, 127, 128.
Clauses prohibiUve» du code. XXI
5. Clause prohibée par l’article 1590. XXI, 137-141. ni. Frais du contrat de mariage. XXI, 112 et 113.
IV. Irrévocabililé des conventions matrimoniales. XXI, 64-68.
1. Le contratde mariage peut-il être modilié, par un testament? XXI 67
2. Les changements peuvent-ils étreconlirmés aprè.s la mort des époux?
Quand y a-t-il changement? XXI
a. Bail que la femme fait de ses immeubles k ses père et mère.
b. Conventions faites avec des tiers. XXI, 73
c. Donations faites par le contrat. XXI, 72.
d. Quid des nouvelles libéralités faites aux époux par donation ou
testament? XXI, 74, 7.3.
c. Régime. Ne peut être changé ni en tout ni en partie. XXI, 76, 77. f. Remises et renonciations aux droits constitués par le contrat XXI, 78-81.
4. Quand n'y a-t-il pas changement ? Dispositions que les époux peu-
vent faire. XXI, 82 88;
5. Changements antérieurs au mariage. Voir le mot Contre-lettres, B
IV. Régimes que les epoux peuvent adopter. XXI
1. Le régime de la communauté peut être exprès ou tacite. XXI, 2.
2. Quel est le régime des Français qui se marient à l’étranger sans con-
trat et des étrangers qui se marient sans contrat en France? XXI, 198-205.
V. Tiers. Les conventions matrimoniales ont effet à l’égard des tiers. XVI, 381 ; XXI, 155-155.
CONTRAT PIGNORATIF.
Caractère du contrat pignoratif et effet. XXVIII, 543, 544.
CONTRAT. TIERS
I. Les conventions n’ont pas d'effet k l’égard des tiers. XVI, 371. Mais les actes
qui les constatent ont force probante à leur égard. XVI, 572.
II. Les conventions ne donnent pas de droit contre les tiers, quand même ils en
profiteraient. Jurisprudence. XVI, 373-576.
III. hei conventions ne donnent pas de droit aux tiers. XVI, 378.
1. Clauses du partage qui dérogent au principe de la division des dettes XVI, 577.
IV. Exception au principe que les conventions ne profitent pas aux tiers et ne
leur nuisent pas. XVI, 379, 380.
CONTRE LETTRES
.4. Obligations CONVENTIONNELLES.
I. Effet des contre-lettres. Abrogation de l’article 40 de la loi de frimaire.
II. Les contre-lettres, valables entre les parties, ne peuvent être opposées aux
tiers. XIX, 185-187.
III. Qu’entend-ou par lier» en cette matière? XIX, 188-191, et XXX, 8,
'1. Le mandataire II’ pas un tiers à l’égard du mandant. XXVIII, 53.
Le retrayant est un tiers. XXIV, G
3. Les tiers qui connaissent la simulation peuvent-ils invoquer l’arti-
cle 1521 ? XIX, 192.
IV. Les tiers peuvent-ils profiter de la contre-lettre? XIX, 193:
B. Conventions matrimoniales.
1. Les époux peuvent changer leurs conventions matrimoniales avant le mariage XXI, 89, 90.
U. Conditions requises pour la validité des contre-lettres entre les parties. XXI, 91-101.
III. Conditions requises pour la validité des contre-lettres à l'égard des tiers. XXI, 102-10.5.
VI. Le juge peut-il l’établir ? VIII, 144, p
VU. Comment prouve-t-on la copropriété? VII, 481. Voir les mots Passage {Copropriété), Servitudes établies par le fait de l’homme. B, 111,3.
COPROPRIÉTÉ DE FAMILLE.
I. La succession coutumière repose sur la copropriété de famille. VIII, 493-497 II. De là ia réserve coutumière. XII, 3, 7.
(4) T. VI, table, p, 706, n« 274 : au lieu de 204, lisez S63.
xxxm.
iu CORPORATIONS RELIGIEUSES. - COURSES DE CHEVAUX.
II. Suppression
1. La loi peut supprimer les corporations religieuses. I, 512.
’ 2. Suppression des jésuites. 1, 313.
3. Suppression de toutes lo.s corporations religieuses. Justifiées par Portalis
4. Les biens des corporations supprimées appartiennent à l’Étât. I, 3i6.
Voir les mots Associations religieuses. Mainmorte, Congrégations hospitalières.
III. Côuiumes et droit romain
1. Les auteurs du code ont fait une transaction entre les coutumes et le
droit romain. I, Introduction, n« 31.
2. En matière de succession. De là un droit Incohérent. VIR, 505, 508-
rv. Quel est Vélément qui domine dans le code civil, l’élément coutumier ou l’élément romain? I, Introduction, 22.
1. Notamment en matière d’hypothèques. Voir Couttmes de nantisse-
ment.
Cession de créances. Voir ce mot
IL Communauté. Les créances tombent dans l’acUf de la communauté. XXI, 212-222.
in. Créanciers. Ont sur les créances les mêmes droits que sur les autres bien» du debiteur. XXIX, 271.
IV. Don manuel. Peut-on donner une créance de la main h la màîn? XII, 279-
V. Droit des administrateurs, ils ont, en général, le droit de recouvrer les créances t
il fi CRÉA^CES HÉRÊDITAmES. — CRÉANCIERS. COMMUNAUTÉ.
1. Les envoyés en possession provisoire des biens d’un absent. II, 175.
V. Inexécution de l’obligation. Droits du créancier
1. Faute. Demeure. Dommages-intérêts. Clause pénale. Voir cegmots.
2. Saisie. Droit de gage des créanciers sur les biens de leur débiteur,
meubles et immeubles, corporels et incorporels, présents et futurs. XXIX, 267, 269-272, 274.
a. Ce principe s’applique aux incapables. XXIX, 268; aux mineurs
émancipés. V, 219; aux prodigues et faibles d’esprit, V, 372.
b. S’appiique-t-il aux personnes civiles? XXIX, 275,
c. Et notamment aux États étrangers. XXIX, 276 et 277.
3. Conséquences du droit de gage. Voir les mois Action paulienne. Créan-
ciers {Droit des créanciers), B,
Gage
a. Us peuvent faire les actes conservatoires. XVI, 384.
b. Ils peuvent saisir les biens de leur débiteur. XXIX, 278.
c. Us peuvent exercer les droits et actions de leur débiteur:
Voir le'mot Créanciers {Droits des), B,
d. Ils ont V action paulienne. Voir ce mot.
e. Ils n’ont pas le droit de suite. XXIX, 273.
f. Ni par conséquent le droit de surenchère en cas de purge. XXXI,
g. Peuvent-ils se prévaloir de l’article 87 de la loi hypothécaire?
II. Droits des créanciers chirographaires, quand ils sont en concours entre eux.
IV. Tiers
4. Chose jugée. Les créanciers chirographaires sont représentés par leur débiteur dans les jugements où celui-ci est partie. XX, 102-404.
2. Contre-lettres. Actes auUièntiiiues. [.es créanciers chirographaires sont des tiers. XIX, 190.
CRÉANCIERS (DROITS DES
3. Conventions matrimoniales. Contre-lettres. Les créanciers dürogra-
phaires sont des tiers. XXI, 104.
4. Preuve. Actes sous seing privé. Quand les créanciers chirographaires
sont des tiers et quand ils sont des ayants cause. XIX^ 516-331. Voir le mot Actes sous seing privé [Force probante), III et IV,
CRÉANCIERS (DROITS DES)
A. Qüels sont les droits des créanciers.
Inscription hypothécaire
a. Ils peuvent prendre inscription, XXXI, 10.
b. Les créanciers peuvent-ils demander la radiation? XVI, 389.
4. Partage d’une succession. Les créanciers peuvent-ils le demander?
Quid si l’héritier est mineur ? XVI, 388.
5. Vente. Les créanciers peuvent-ils exercer l’action en nullité ou en
rescision quand le vendeur est mineur ? XVI, 387.
H. Conditions de Vaction. XVI, 391.
1. Les créanciers peuvent-ils agir quand le débiteur agit ? XVI, 392.
Applications
a. Compensation. XVI, 404.
b. Confirmation. XVl, 405, 405.
2. Le tiers peut-il arrêter l’action en désintéressant lé demandeur ï
ÎV. Effet de l’action.
1. Elle profite à tous les créanciers. XVI. 407, 408. â. Sauf dans les cas exceptés parla loi XVl, 409.
CRÉANCIERS (DROITS DES)
Application de ï-a règle, XVI, 410-414. Quelsdroits les créanciers
Droits do pure faculté. XVI
a. Acceptation d’une offre. XVI, 425; XXV, 186, p. 211, a.
b. Acceptation de la communauté, d’un legs, d’une succession.
c. Consignation. Droit du débiteur de la retirer. XVIII, 207.
d. Désistement offert au debiteur. Les créanciers peiivent-ils l’ac-
cepter? XVI, 430.
e. Droits de Yhéritier bénéficiaire. XVI, 429.
f. Droit d'option de l’article 1408. XVI, 428.
2. Droits incessibles et insaisissables. Ne peuvent être exercés par les
créanciers. XVI, 418.
3. Droits qui dérivent d’une injure, tels que la révocation des donations
pour ingratitude, et l’action en dommages-intérêts naissant d’un délit contre la personne. XVI, 419.
CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES
I Chose jugée. Les créanciers hypothécaires sont-ils représentés par leur débiteur dans les jugements où celui-ci figure? XX, 105-107.
IL Compensation. L’acheteur peut-il compenser son prix avec ce que le vendeur lui doit, lorsque l’immeuble est grevé d’hypothèque? X\TI1, 442.
III. Confirmation des hypothèques. Rétroactivité. XVHI, 664-668.
Dmid» surenchère. XXXI
V. Faillite. Les créanciers hypothécaires sont-ils soumis à la loi commerciale
en ce qui concerne la nullité des inscriptions hypothécaires ? XVII, 200.
VI. Terme. Les créanciers hypothécaires peuvent-ils invoquer l’article 1188?
VIL Tiers. Les créanciers hypothécaires sont des tiers en ce qui concerne la preuve des actes sous seing privé. XIX, 316.
CRÉANCIERS. SOCIÉTÉ ET ASSOCIÉS
1. Créanciers de la société. Quelle est leur position h l’égard des associés? XXVI, 182, 557-361,
CRÉANCIERS. SUCCESSIONS. HÉRITIERS. m
II. Créanciers des associés. Quelle est leur position à l’égard de la société et des
créanciers delà société? XXVI» 182, 354-3.^6.
III. Sociétés Cl' agrément. Contre qui l’action des tiers créanciers doit-elle être
intentée ? XXVI, 189.
CULTE
I. Certains établissements eccléslastiqués jouissent de la personnification civile et sont capables de recevoir pour les services religieux. Les cultes anglican et Israélite n’ont pas la personnification civile. XI, 232. Voir les mots Congrégations hospitalières. Fabriques, Séminaires.
II Quand les communes peuvent-elles recevoir des libéralités en faveur du culte? XI, 252.
III. Les communes peuvent-elles recevoir dés libéralités pour l’établissement d’un
cimetière? XI, 255.
CURATEUR
L Bénéfice d’inventaire. Curateur au bénéfice. Quand il y a lieu d’en nommer un. X, 95 et 96.
IL Délaissement. Ou nomme un curateur à l’immeuble délaissé par le tiers détenteur. XXXI, 277.
Ili. Fûfï7/î<e. Curateur ou syndic. L’article 2002 leur est-il applicable? XXVI1I,40.
IV. Héritier bénéficiaire. Y a-t-il lieu à la nomination d’un curateur quand l’hé-
ritier abandonne les biens aux créanciers? X, 107.
II y a aussi un élément de novation, XVIII
II. Cautionnement. Qnid si le créancier accepte un immeuble ou un effet en
payement et qu’il en soit évincé ? XXVIIl, 279, 281 ,282.
III. Garantie. Il est dû garantie comme en matière de vente. XXlV,lSl,p. 154,a.
IV. Les prélèvements que la femme exerce sur la communauté on contre son
mai'i pour l’exercicude ses reprises, sont-ils une dation en payement? XXII, 539-542; XXIX, 65.
Insolvabilité. Preuve, XVI
2. Quand les actes faits par un débiteur insolvable peuvent-ils être atta-
qués par les créanciers ? XVI, -480-482.
IV. DaiL Inlluence de la déconfiture sur le bail. Voir le mot Faillite, 1.
V. Cautionnement. Droit de la caution quand le débiteur tombe en déconfi-
ture. XXVlII, 253.
VI. Cession. Peut-elle être signifiée après la déconfiture? XXIV, 493. ■
VIL Communauté. Les créanciers peuvent exercer les droits de lafemme quand le mari tombe en déconfiture. XXII, 202-207.
VIH. Compensation. La déconfiture u’empôche pas la compensation. XVJIJ, 414.
XI. Hypothèques
1. Le débiteur en déconfiture peut-il constituer une hypothèque? XXX,
2. Le créancier peut-il prendre inscription sur le débiteur en déconfi-
ture? XXXI, 25.
XII. Mandat. Le mandat finit par la déconfiture du mandant ou du manda-
taire. XXVIII, 92-95.
XIII. Rente, constituée. Le débirentier peut être contraint au rachat q[uand il
tombe en déconfiture? XXVII, 37.
XIV. Société. Finit par la déconfiture. XXVI
XV. Terme. Le débiteur en déconfiture est déchu du bénéfice du terme. XVII,
X\1. Transaction faite par le débiteur en déconfiture. XXVIIl, 343, 344. ViW.JVente. Délivrance.
1. Si l’acheteur tombe en déconfiture, le vendeur n'est pas tenu de dé-
livrer la chose. XXIV, 171, 172.
2. Il peut demander la résolution de la vente. XXIV, 336. 361.
Majorité. Calcul des vingt et un ans. IV
10. Opposition contre les délibérations du conseil de famille relatives à Vhjpothèque légale du mineur. XXX, 294.
H. Prescription. Comment se comptent les divers délais? XXX II, 5.30-3.'>i).
12. Renouvellement des inscriptions. Comment on compte le délai de quinze
ans? XXXI, 111,112.
13. Rente viagère, art. 1975. Délai de vingt jours. XXVII, 282;
14. Succession. Délai pour faire inventaire et délibérer. Calcul. IX, 268-270.
15. Suite {Droit dé). Du délai de trente jours de l’article 99. XXXI, 261.
Quand le fait est-il illicite? W
2. Y a-t-il délit quand l’auteur d*un fait dommageable a usé d’un droit?
a. Quid s’il v a abus du droit ? XX, 410. Défense de soi-même,
b. Application au plaideur téméraire. XX, 412, 413. Et aux voies
d’exécution. XX, 414.
é. Application du principe àTexerciCedu droit de propriété. XX, » 413-417.
5. Le principe du fait illicite s^applique-t-îl à VËtat? XX, 418-444. Voir le mot Etat, Personne civile, X.
Les incapables s’obligent par leurs délits. XX
a. La femme mariée. III, 100. La communauté peut-elle être pour-
suivie ? XXI, 428.
b. Le mineur est obligé par son délit. XVIII, 346. Il ne l’est pas
par les délits du tuteur. V, 102.
2. Le fait n’est plus imputable quand il a été commîà par ordre de
Vautorité, Quid si l’ordre est illégal? XX, 447 et 448. Voir Mandat.
Cas dans lesquels il y a faute aquilienne
(1) T. XX, p. 471, n« 445j 1 • U faut lire tes faits dommageables prévus.
Dt'lLIT ET QUASI-DËLIT.
fl. Impéritie. Officiers publics. Ignorance du droit. XX, 482-484.
b. Imprudence. XX, 466, 470. Applications. XX, 467-469.
c. ?légligence. Chefs d’industrie. XX, 474-477. Concessionnaires
de travaux publics. XX, 473. Courriers et postillons. XX, 472 Propriétaires. XX, 471. Recommandations et renseignements. 478-481.
Quand la faute cesse-t-elle d’être un quasi-délit
fl. Celui qui éprouve un dommage par sa faute a-t-il une action contre Fauteur du fait dommageable ? XX, 483-487.
b. Application du principe aux ouvriers. XX, 488.
c. Quand y a-t-il faut^ de la personne lésée? XX, 489, 490.
d. Conséquence du fait qu'il y a faute réciproque. XX, 491, 492.
JB. ApPLIG-^ITIOKS du PIU^X1PE DES ARTICLES 1382 ET 1383.
- i. Commerce, industrie et propriété. XX, -495.
Etendue des dommages-intérêts
DÉLIT CRIMINEL. — DÉLmiANCE (DEMANDE EN) 429
fl. Le juge doit tenir compte du dommage moral, XX, S2o; de la gravité de la faute, XX, o30 ; et de la faute de la partie lésée. XX, 531,532.
b. Le juge doit-il distinguer le dommage direct et le dommage indi-
rect? XX, 529.
c. Peut-il accorder une réparation k la famille et à la victime de l’ac-
cident? XX, 528.
d. Peut-il accorder une nouvelle indemnité en cas d’aggravation du
mal? XX, 527-
e. Peut-il accorder une réparation pour un dommage futur? XX,
f. Règlement des dommages-intérêts. Pouvoir du juge. XX, 533
D. Preuve des délits et des quasi-délits.
Voir Preuve testimoniale,
A celui qui a la saisine. XIV
«. Quid si les héritiers saisis renoncent? XIV, 52.
b. S’il y a des successeurs irréguliers ? XIV, 53.
c. S’il y a un exécuteur testamentaire? XIV, 54,
2. A celui qui, après le partage, est détenteur de la chose. XIV, 50, 51.
5. L’action en délivrance est-elle solidaire ou indivisible? XIV, 55.
III. Quand le légataire peut-il demander la délivrance? XIV, 56.
V. Effets de la délivrance
4, Le légataire est propriétaire avant la délivrance. A-t-il l’exercice de la propriété ? XIV, 62-65.
2, Celui qui est saisi a seul les actions en nullité des legs. XIV, 64.
3 Et Vadministration. XIV, 65,
4, Les légataires n’ont droit aux fruits qu’à partir de la délivrance. XIV, 66-69, 74
a. Appiique-t-on les principes concernant les fruits? XIV, 74-77,
b. Les légataires qui sont dans le besoin peuvent-ils demander une
provision de fruits ? XIV, 72.
Délivrance (odligation de). — démence.
5, Le legs en tisufruit est-il soumis aux principes de la délivrance? XIV,
6. Quand les légataires ont-ils droit aux fruits sans délivrance?
a. Cas prévus par. l'article lOlîi. XIV, 78-81.
b. Y a-t-il d’autres exceptions ? XIV, 82-8o.
délivrance (obligation de), contrats.
I. Obligation de donner. Emporte l’obligation de délivrer la chose. XVI, 194-196.
DÉLIVRANCE (SUCCESSIONS
I. Enfants naturels. Doivent demander la délivrance, par voie d’action en par-
tage, aux héritiers avec lesquels ils concourent. IX, 260.
II. Successeurs spéciaux, adoptant donateur, ascendant donateur, frères et
sœurs légitimes des enfants naturels. Doivent-ils demander la délivrance et à qui? IX, 260, 197 et 198.
DEMOLOMBE. — DÉPÔT
IL II crée des principes imaginaires. V, 239, 371 (p. 460, a) ; tels que la possession d’état comme preuve de la filiation. IV, 16.
III. Ou il admet les principes; puis, quand il s’agit de les appliquer, il recule
devant le fait. Vil, p. 258, a; II, p. 82, in.
IV. Il subordonne régulièrement ie droit au fait ; ce qui aboutit à la toute-puiS'
sance du juge. II, 176, p. 231, in; II, 292, p. 379, suiv.,380, a; 111, p. 423, a, p. 433, f.; IX, 565.
V. Plie devant la jurisprudence. II, 58 (p. 82, in et a); II, 157 (p. 176, in),
VI. Tout devient une question de fait. A quoi bon alors le droit? U, 319,
p. 432, f; II, 320, p. 433, f ; II, 350. p. 465, f.
VU. Les erreurs abondent :
Des présomptions légales sans loi. II, p. 537, a.
Des obligations sans texte, II, 216, p. 278.
Le délaissement en matière de donations. XII, 491 et 490.
Hxipayement fait par un non-propriétaire. XVII, 504.
Le pour et le contre. IX, 376.
VIII. Phraséologie en guise de principes et de motifs. II, 581 a ; II, 67, p. 95, f ; I, 361, p. 468, f; I, 68, p. 95, f; 111, p. 185, in.
I. Hypothèques et privilèges
1. Les dépens ne sont privilégiés en vertu de la loi. XXIX, 524-332.
2. Jouissent-ils du privilège ou de l’hypothèque attachée à la créance? XXIX,
a. Notamment le privilège du vendeur? XXX, 14.
3. Hypothèque légale de la. femme. Elle a une hypothèque pour la garantie
des dépens lorsqu’elle a un recours, de ce chef, contre ie mari. XXX, 360-363 ,
DEPOT NÉCESSAIUE. — DEPOT VOLONTAIRE
DÉPÔT NÉCESSAIIŒ.
A. Principes généraux,
I. Conditions requises pour qu’il y ait dépôt nécessaire. XXVII, 102-134.
II. Quelles sont les règles qui régissent le dépôt nécessaire? XXVll, 133.
III. Preuve testimoniale admise pour prouver le dépét nécessaire. XIX, 366.
B. Dépôt fait dans une auberge ou hôtellerie.
T. En quel sens ce dépôt est nécessaire. XIX, 367.
II. Responsabilité exceptionnelle de l’aubergiste. XXVII, 136=138.
1. Quel pouvoir le juge a-t-il en cette matière? XXVII, 139, 140; XIX, 368 (1).
III, Responsabilité de Vaubergiste en cas de vol ou dommage des effets appor-
tés par le voyageur.
1. Cas dans lesquels l’aubergiste est responsable. XXVII, 141-145,
a. Quid s’il y a une imprudence à reprocher au voyagettr?
b. L’aubergiste peut-il ^'affranchir de la responsabilité ou la
diminuer par des conventions faites avec les voyageurs? Les avis affichés tiennent-ils lieu de convention? XXVII,
Conditions de la responsabilité
a Qui est responsable? Logeurs en garni? Logeurs accidentels? Baigneurs? Cafetiers? Restaurateurs? Traiteurs ? XXVIl, 147-131.
b. Qui a l'action m responsabilité? Le voyageur. Quid de celui
qui n’cs/ pas voyageur? ou qui ne loge pas? XXVII, 132-
c. De quels effets l’aubergiste répond-il? XXVII, 133.
d. La responsabilité est illimitée. XXVIl, 136-139
e. Apport des effets. XXVIl, 160-161.
f. Jusqu’à quand dure la responsabilité? XXVIl, 162.
Capacité
a. Effet du dépôt fait par un incapable. XXVIl, 83 et 84.
b. Et du dépôt fait par une personne capable à un incapable, XXVIl,
3. Propriété. Effet du dépôt fait par celui qui n’est pas propriétaire,
XXVIl, 82.
(!' T. XIX, p. 586, m 568, ligne 1 : au lieu de 1302, lisez 13-18.
depot volontaire. — DÉSHÉRENCE.
Des choses que le dépositaire doit restituer
a. Que doit-il restituer? si ce sont des choses fongibles? XXVII, 105, 106.
h. Quid s’il est en demeure ? XXVII, 111.
c. S’il s’est servi des deniers? XXVII, 112.
d. Dans quel état la chose doit-elle être restituée? XXVII, 107.
e. Des fruits et intérêts. XXVII. 110.
f. Quid si le dépositaire est dépouillé par la violence? XXVII, 108.
g. Obligation des héritiers du déposant. XXVII, 109.
II. Incapables. Peuvent-ils se désister
1. La femme autorisée à plaider peut-elle se désister? III, 147.
2. Le tuteur peut-il se désister d’une demande qu’il a introduite?
a. En matière immobilière
b. En matière mobilière? V, 68.
III. Le pussmewr doit-il restituer les fruits quand le demandeur se désiste? VI,
IV. Prescription. L’interruption est non avenue si le demandeur se désiste
DESTINATION DU PÈRE DE FAMILLE (SERVITUDES
I. Destination du père de famille Voir le mot Servitudes établies par le fait
de rhomme. B, I.
II. Arbres. Le droit de maintenir les arbres à une distance moindre que la dis -
tance légale peut-il s’établir par destination du père de famille? Vlll. 24. ïll. Branches. Peut-on acquérir, par destination du père de famille, le droit d’avancer les branches d’un arbre sur l’héritage d’autrui? Vlll. 19.
IV. Eaux pluviales. Les propriétaires inférieurs peuvent-ils acquéiir un droit
b l’écoulement des eaux par destination du père de famille? VII, 231,
V. Eaux de source. La destination du père de famille peut-elle modifier le
droit du propriétaire de la source? VII, 495, 496.
VI. Ecoulement des eaux (art. 640). La servitude d’écoulement peut-elle être
modifiée par la destination du père de famille? VII, 374.
VII. Etang. Les riverains peuvent-ils acquérir un droit .sur les eaux par destina-
tion du père de famille? VII, 252.
Il faut intention fraudutease. IX, 556; XXIII
a. Conséquence quant à la responsabilité des complices. IX, 337.
^5(J [)I:TOü!LNEMENT. — DETTE ALIMENTAIRE.
b. C’esluii délit dont les incapables répondent. IX, 538; XXU,
c. Le fait doit être personnel à l’époux ou à rhériüer. XXJll, 2i.
d. Du divertissement religieux. XXIII, 22 (I).
3. Faut il que le divertissement ait lieu après la dissolution de la communauté? WU, 23 (2),
Ou après l’ouverture de l’hérédité ? IX, 339.
■l. Il y a divertissement, quels que soient les effets divertis. XXIII, 22 (3).
3. El quels que soient les moyens employés pour divertir. XXIII, 2t. 25; IX, 335 et 3453.
6. N’y a-t-il plus divertissement quand le coupable restitue la. chose divertie? XXIII, 26.
II. Conséquences du divertissement quant à V acceptation
1. L’héritier qui divertit est héritier pur et simple. IX, 53 i, 342.
a. Quid si riiéritier est donataire ou légataire? IX, 343.
2. La femme est acceptante et déchue du bénéfice d’émolument. XII,
a. Quid de la femme divorcée, séparée de corps ou de biens? XXII,
3. Quid si le divertissement se fait après la renonciation? IX, 339 ;
III. Conséquence du divertissement quant aux effets divertis.
1. Le coupable est prive de sa part dans les objets divertis. IX, 345;
DETTES COMMERCIALES, ETC. — DETTES (SUCCESSION
dettes commerciales et dettes civiles,
I. En quoi les dettes civiles diffèrent des dettes commerciales. XVIII, 273.
1. L’article 1341 n’est pas applicable aux dettes commerciales. XIX, 484,
11. Novation: Il y a novation quand une dette commerciale est transformée en dette civile. XVIII, 273-273.
dettes (communauté).
Voir les mots Communauté légale , Passif, Acquêts {Communauté), Communauté universelle et Séparation de dettes {Clause de).
Dettes et charges. Quid? XI
2. Les héritiers légitimes en sont tenus ultra vires. XI, 56.
3. Les légataires universels saisis, de même. XI, 61 ; XIV, 87-89.
4. Les successeurs universels non saisis sont tenus des dettes jusqu’à con-
currence de leur émolument.
a. L’enfant naturel,
b. Les parents naturels,
c. Les successeurs irréguliers,
d. Les donataires,
e. Les légataires à titre universel et à titre particulier. XI, 58-61.
Quid des successeurs anomaux? XI
6. Des légataires universels et à titre universel de l'usufruit. VII, 19-22 (t).
à L’usufruitier est-il tenu personnellement ? Les créanciers ont-ils une action directe contre lui? VII, 23, 24, 28 (2).
b. L’usufruitier est-il tenu ultra vires? VII, 25-27.
c. Dans quelle proportion rusufruitier doit-il payer les intérêts? XI, 29,
d. Gomment se fait la contribution ? XI, 50-33
7. Le donataire de biens présents, soit en propriété, soit en usufruit, ne con-
tribue pas aux dettes. VII, p. 22; XXII, 599-401. Voir lemot Donation, C. Il- Paijement. De l'obligation de payer les dettes et de la contribution. XI, 62.
1. Dans quelle les héritiers doivent-ils pwycr les dettes? XI, 63,
a. Quid en cas de concours d’héritiers saisis et de successeurs non .saisis.^ XI, 65, 66.
(1) T. Vil, P 29, ligue 5. Au lieu de : la propriété, il faut mettre l'usufruit,
(2) T. VIL table, p. 674, n " 28 : an lieu de indirecte, lisez directe.
DETTES (SUCCESSION). — DEVOIR D’ÉDUCATION
6. Le principe de la division des dettes reçoit exception quand les dettes sont XI, G7.
c. Qtiid si les dettes sont hypothécaires? XI, 68-70
d. Rentes. Du droit d’en demander le reoiboni sement. XI, 72-74.
e. Titres exécutoires. Droit des créanciers. XI, /3, 76.
2, Comment les héritiers et successeurs universels contribuent -ils aux
dettes? XI, 77, 78.
a. Quid si la part obligatoire dépasse la pari contributoire ? XI, 79. i». Du successeur qui paye une dette hypnlhécaire. XI, 80, 81. Qu.d si c’est un héritier bénéficiaire? XI, 82.
c. Droit de l’héritier qui est forcé de payer une dette chirographaire au delà de sa part contributoire, XI, 83-83.
d. Quid si l’héritier paye volontairement une dette chirographaire? XI, 86-88.
L’obligation est-elle solidaire et indivisible? III
2. V enfant doit-il supporter les frais quand il a des biens? III, 44.
3. Les frais d’éducation tombent dans le passif de la communauté. XXI,
fl. La communauté a-t-elle une récompense quand il s’agit d’enfants d’un premier lit? XXI, 476.
b. Quid des enfants naturels nés avant ou pendant le mariage? XXI, 477.
V. Les lestamcnts doivent être l’exception. XI, p. 118, in
DisposrnoNS a titre gratuit.
VI. Les tribunaux accordent une faveuf excessivô aux testaments. XI, p. 177. b, 180, a, f.
VIL Des divers modes de disposer à titre gratuit. XT, 96-104. Voir les mots Donation, Donation par contrat de mariage. Donation à cause de mort. Partage d'ascendant. Testament.
B. Des personnes incapables de disposer. XI, 105.
Des prodigues et des faibles d’esprit. XI
3. Le jugement qui rejette la demande eri interdiction emporte-t-il
chose jugée contre la demande en annulation d’un testament? XI,
4. Des personnes aliénées mais non interdites. Preuve de la démence,
XI, 111-119. Voir le mot Aliénés séquestrés, III, 1, a.
5. Des personnes assimilées aux aliénés. Ivresse, passion, suicide. XI,
6. Des personnes incapables de manifester leur volonté. Sourds-muets,
vieillards. XI, 124-126,
7. Des vices de consentement. Erreur, violence, dol. XI, 127-150
Captation suggestion. XI
9. Ee concubinage vicie-t-il les libéralités faites aux concubins? XI,
10. Action en nullité fondée sur Tinsaiiité. Preuve. XI, 137-139.
11. Le juge peut-il réduire les libéralités en cas de captation? XI, 149. II. Le mineur.
a. Incapacité du mineur. XI, 141, 142..
b. Quand devient-il capable? XI, 141, 143, et dans quelle limite? XI,
c. Les articles 903 et 904 règlent une question de capacité et non de
disponibilité. XI, 145. Conséquence qui en résulte. XI, 146-148.
d. Les biens dont le mineur ne peut pas disposer?,?; partagent d’après le
droit commun. XI, 149.
e. Application du principe au cas où le mineur lègue son disponible k
un étranger. XI, 150, ou à un ascendant. XI, 151, 152.
Exceptions
a. Dispositions rémunératoires. XI, 347-349.
b. Dispositions en faveur des parents, XI, 330-332.''
c. Du mari médecin, du médecin ami et des eînpiriques. XI, 353-
VIL Mineur et tuteur (art. 907). XI, 529, 330.
1. A quelles conditions le mineur peut-iT tester au proüt de celui qui a
été so n tuteur ? XI , 33 1 -334 .
Conséquence de la fraude
a. A quels cas s’applique l’article 911 ? XI, 419, 420.
b. De l’action en nullité. Effet. XI, 421-426.
Voir les mots Conditions réputées non écrites.
Donations entre vifs.
Donations faites aux époux et entre époux,
Exécuteurs testamentaires,
Legs, Nullité et caducité des legs.
Partage d'ascendant,
Révocation des testaments,
Substitutions prohibées et Substitutions permises.
Testaments.
DISTINCTION (INTERPRÉTATION DES LOIS
I. On ne peut distinguer quand la loi ne distingue pas. I, 278.
II. On doit dislinguer quand la distinction est impliquée dans le principe ou dans
les motifs de la loi. I, 278
1. Exemples. V, 16, 308; XXVI, 31, 32; XXVllI, 320; XXXII, 23.
Comparez la Préface de mon Cours élémentaire de droit cm/,p. 70 (III.)
DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION
I. Créanciers chirographaires. Vente des biens du débiteur. Les deniers se distribuent par contribution. XXIX, 278-280.
IL Distribution des deniers par Vhéritier bénéficiaire. X, 133-173.
III. Frais d& distribution sont privilégiés. XXIX, 353-337. DIVERTISSEMENT.
I. Par l’époux commun en biens ou par l’un des héritiers d’effets de la communauté ou de la succession. Voir le mot Détournement.
Adoption
a. Art. 553. II, 242, 215.
b. Art. 3.54. Il, IV, 217.
c. Inscription sur les registres (art. 359). IV, 214, 222,
5, Etrangers. Ont-ils un domicile en France ? II, 68.
4. Interdiction. La demande doit-elle être portée devant le tribunal du do-
micile? V, 274.
5. Mariage. Tient-on compte du domicile ou de la résidence ? II, 442-416.
6. Prescription de dix à vingt ans. Tient-on compte du domicile ou de la
résidence? XXXII, 421.
I. Délits et quasi-délits. Voir ce mot, C
II. Obligations conventionnelles. Voir le mot Dommages-intérêts conventionnels.
III. Responsabilité du faitd’autrui; — du dommage causé par des animaux; — du
dommage causé par desc/iuses.VoirlemotjRMponsofei/iié du fait d’autrui.
U8 Ü0MMAGES-I^TÉRÈTS CONVENTIONNELLES.
dommages INTÉRÊTS CONVENTIONNELS.
A. Conditions requises pour qu’il y ait lieu a dommages-intérêts.
Qu’entend-on par dommages-intérêts prévus
2. Le juge peut modérer les dommages-intérêts, quand les deux par-
ties sont en faute., XVI, 294.
III. De quels dommages-intérêts est tenu le débiteur de mauvaise foi? XVI, 295 (2) -297.
1) T. XVI, p. 3^, la pagination porte 832 : lire 332.
(2; T. X\ 1, p, 3Si, ligne 4 du n» 295 : au lieu de le, lisez du.
Sont soumis à V autorisation. XII
2. Vaulorisaf/on doit-elle être suivie d’une acceptation? Peut-elle être
donnée après la mort du donateur? XII, 303.
3. Les d(yxi%nonanlonsè.s èûutnufs. Action en répélitiüii. XII, 504-305.
4. Y a-t-il des exceptions ii la règle de raiitorisation? XII, 506.
lîJO
donataire — DONATIONS (ENTRE-VIFS).
IV. Capacité. 11 faut capaiité de donner et de recevoir. XII, 300.
I. Donation par une femme mariée, non autorisée, à un curé XIX, 307.
V. Étal estimatif iVest pas requis pour les dons manuels. XII, 373
VI. Irrévôcabilité. Les dons manuels sont irrévocables. XII, 297.
DONATIONS (ENTRE- VIFS
A. Conditions requises pour l’existence ou pour la validité des donations.
I. Conditions requises pour l'existence des donations! XII, 217-219.
1. Solennité. Pourquoi la donation est-elle un contrat solennel? Xll,
a. V acceptation expresse tient-elle à la solennité? Xll, 224.
b. Quid de la notificalion de Tacceptalion? Xll, 223.
c. Quid de l'état estimatif? XII, 226,
2. Conséquences qui résultent de Vinexislence de la donation XII,
DONATIONS (£NTRE*V1FS). 154
\\. Authenticité de T acte,
1. L’autorisation du mari doit- elle être authentique? XÏI, 234.
Remise d’une dette. XII, 272. Voir le mot Remise
5. Exception a la solennité de l'acceptation. XII, 273; XV, 161.
VI. Des libéralités qui ne sont pas considérées comme des donations.
1. Arrangements de famille. Critique de la jurisprudence. Xlf, 344,
2. Dette naturelle. Libéralités faites en acquit d’une dette naturelle.
Critique de la doctrine et de la jurisprudence. XII, 355-360 ; XV, 175; XVI, 116-118; XVII, 30.
5. Donations mutuelles, onéreuses, rémunératoires. Voir ces mots.
Quand faut-il un état estimatif
a. Don manuel? XII, 373.
b. Droits mobiliers? XII, 378. L’article 1690 et l’article 3 de la loi
hypothécaire sont-ils applicables? XII, 579.
c. Meubles immobilisés? XII, 377.
d. Donations par contrat de mariage? XII, 381.
e. Donations entre époux? XII, 382.
f. Donations déguisées? XII, 376, onéreuses et rémunératoires?
III. Obligations du donateur et du donataire. Voir le mot Donataire, B, C.
III. Donations conditionnelles
1. La donation peut se faire sous les mêmes modalités que tout con-
trat, sauf l’application du principe que, donner et retenir ne vaut. XII, 430-433.
2. Condition de payer les dettes du donateur. Quand la donation est-
elle valable, quand est-elle nulle ou inexistante ? XII, 434-439.
3. Donation avec réserve de disposer est nulle. XII, 440, 441.
fl. La réserve annule toujours la donation, quand même elle serait conditionnelle ou qu’elle se trouverait dans une donation déguisée. XII, 442-443.
Donation avec réserve de l’usufruit. XII
3. Donation avec clause de retour. Xll, 449-479. Voir le mot Retour conventionnel.
IV. Nullité. Donation titille et donation inexistante. Prescription. XII, 480-484.
D. Révocation des donations. XII, 485-520, et XIII, 4-100.
Voir le mot Révocation des donations,
E. Régime de commltvautr légale.
1. Les dons et legs mobiliers faits aux époux entrent en communauté. XXI,
(1) T, Xll, p. 5ü8, ligne 22. Après le vooivalable, ajoutez :(n® 418).
III. Effet de la donation déguisée
1. On applique le droit commun qui régit les donations. XII, 319-323.
2. Elle révocable pour ingratitude et survenance d’enfant. XIII, 18, 77
a. La prescription trentenaire est-elle applicable à la donation déguisée? XIII, 100.
3. Les dottwés restent-ils propres à l'époux donataire? XXI, 314.
iV. Nullité. Quand la donation déguisée est-elle nulle? XII, 324-326.
DONATION MUTUELLE
L Est-ce une libéralité sujette aux formes des donations? XII, 342, 543.
Il Est-elle révocable pour ingratitude et survenance d'enfant? XUI, 16 et 73, 111. Quid sil’Mttcdes donations est révoquée? Xll, 515.
IV; Des dons mutuels entre époux par contrat de mariage. XII, 307, .308.
m DONATION ONÉREUSE.— DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE.
V. Les donatUms entre époux pendant le mariage par un seul acte sont nulles. XV, 522-325.
donation onéreuse.
I. Est-ce une libéralité sujette aux /ornes des donations? XII, 339-341.
A qui protite la caducité? XV
3. Pour quelles causes rinstitution peut-elle être révoquée ? XV, 247.
Z). Institution cumulative (Donation de biens présents et a venir).
1. Cette donation est une modification de Vinstitution contractuelle. En quoi consiste ]3Lînodificalion?Xy, 254-256.
IL Sauf cette modification, on applique toutes les règles de l’institution contractuelle. XV, 258 264.
si le donataire à l’institution? ou V accepte pmr \etout
4. Le donataire peut opter pour les biens présents Quel est l’effet de
V option? XV, 276-280.
5. Durée des actions qui appartiennent au donataire. XV, 281.
E. Des exceptions a l’irrévocabu.ité des donations.
I. Le principe, donner et retenir ne vaut, ne reçoit pas d’application aux donations par contrat de mariage. XV, 282, 283. il Quelles sont les que les époux peuvent stipuler? XV, 284-291.
Prescription des intérêts de la dot. XXXII
IV. Dette naturelle. L’obligation de doter est une dette naturelle. XVII, 18.
V. Hypothèque légale. La femme a une hypothèque légale pour sa dot. XXX,
VI. Interdiction. La dot des enfants de l’interdit est réglée par le conseil de
famille. V, 297-299.
Vil. Mineur. Confirmation d’une vente irrégulière par la constitution en dot de l’immeuble vendu. XVIII, 642.
Vlll. Régime dotal.
Créances dotales. Compensation. XVIII
IX. Retour conventionnel. Hypothèque subsidiaire de la femme pour garantie de
sa dot. XII, 474, 475.
X. Révocation des donations en faveur du mariage, par survenance d’enfant.
Xlll, 75.
XI. Substitution permise. Hypothèque subsidiaire de la femme sur lesbiens sub-
stitués, quand la substitution s’ouvre. XIV, 574.
DOUANES
1, Privilège de la régie. XXX, 148.
(4) T. XXI, p. 210, ligne i du n» 180 : au lieu de 1S40, lisez 1440.
double écrit. - DROIT CIVIL INTERNATIONAL.
double écrit.
Voir le mot Actes som seing privé {Formalités), III. drainage.
L Servitude d’écoulement établie en faveur du drainage. VII, 40ÎJ-408.
II Servitude de passage pour le drainage. VII, 409-416 bis.
DROIT ACQUIS
Rétroactivité des lois. Quand un droit ostAl acquis ? 1, 192-200.
Voir le mot
droit canonique.
1 , Bonne foi. Doctrine du droit canonique sur la bonne foi, en matière de prescription, supérieure à celle du droit romain que le code a suivie. VI, 220 et
IL Séparation de corps. Institution du droit canonique. Ne remédie pas au mai et ne garantit pas le droit des époux. III, 171-174.
De l’adage ; Locus régit actum, I
fl. Actes de l’état civil reçus à l’étranger. Il, 9-14.
b. Mariage célébré à l’étranger, III, 20-58.
c. Testament.
1. Dans quelle forme le Français peut-il tester à l’étranger?
2. Les consuls ont-ils le droit de recevoir les testaments des
Français ? Xill, 165. Voir le mot Agents diplomatiques. s. Dans quelle forme les étrangers peuvent-ils tester en France? Xlll, 160-162.
4. Les agents diplomatiques peuvent-ils tester à l’étranger d’après la loi du pays qu'ils représentent? XIII, 164.
2. Actes reçus à l’étranger. Comment deviennent-ils exécutoires en
France? XXX, 456.
5. Les actes sujets à inscription ou transcription doivent être visés en Belgique. XXIX, 153; XXX, 456-460.
4, Les testaments doivent être enregistrés en France. Xlll, 165.
IV. Domicile
1. Les étrangers peuvent avoir uii domicile en France. II, 68.
2. Les Français conservent-ils un domicile en France, quand ils s’éta-
blissent à l’étranger? II, 67.
V. État étranger. Les créanciers ont-ils sur les biens d’un État étranger le
droit de gage de l’article 7 delà loi hypothécaire (code civil, art. 2095). XXIX, 276, 277.
Ilsjouissent des droits naturels. I
4. Du droit d’ester en justice. 1, 435-445. Voir le mot Étrangers, I-V.
VII. Hypothèques. On peut hypothéquer à l’étranger des biens situés en Bel-
gique. Pour avoir effet en Belgique, les actes doivent être visés par le président du tribunal. XXX, 456-460.
VIII. Hypothèque légale. Les femmes et les mineurs étrangers ont-ils une hypo-
thèque légale en Belgique ? XXX, 252.
IX. Jugements rendus h l'étranger. Ont-ils force de chose jugée en France?
XIII. Traités
1. Nécessité de traités pour régler le droit civil international, I, p. 126, b ;
p. 130, in; p. 136 et suiv ; 137 et suiv. ; 167, f; IV, 169; XXXII, 12.
2. Traité de réciprocité. Dans le système du code Napoléon, les étrangers
n’acquièrent la jouissance des droits civils en France que par des traités de réciprocité. Ce système a été abrogé en France et en Belgique pour ce qui concerne le droit de recevoir par succession, donation ou testament. I, 429.
DROIT COUTUMIER. — DROIT ROMAIN
iüO
droit coutumier.
Voir le root CoiUinncs.
droit écrit.
\oïr le mot Droit romain.
I Quels étaient les payé de droit écrit dans 1 ancienne France? I, Introduction, n°5.
11. On y suivait le droit romain modifié par les coutumes. 1, Introduction, n"?.
droit fiscaé.
1. Constructions faites par le locataire. Sont-elles meubles ou immeubles
au point de vue du droit fiscal ?
Emphytéose. Est-ce un bail ou une vente? VIII, 3S
3. Exception à l’article 1153, admise par la jurisprudence pour la régie,
i. Immetibles par destination. Sont compris parmi les immeubles en ce qui concerne les droits de mutation. V, 475.
5. Subrogation. Nature de la subrogation au point de vue du droit fiscal.
6. Superficie. Toute transmission du droit de superficie est soumise au
droit proportionnel. VIII, 421.
Successions
a. Égalité. Abolition de la féodalité. Abolition des privilèges. Aboli-
tion des substitutions. Vlll, 501-503, 492-4^4, 498-500; XIV,
b. Loi de nivôse. VIII, 504-507.
II. Lois révolutionnaires et droit coutumier. Les lois de la révolution ont con-
sacré les principes des coutumes :
1. En matière de publicité. Voir ies mots Coutumes de nantissement.
Inscription et Transcription.
DROITS CESSIBLES, ETC.— DROITS CIVILS ET DROITS NATURELS
XXVIll, p. 173 et suiv. Elles auteurs du code en font autant, XXVIII, p. iU, a.
2. L'équité coutumière a transformé le droit romain. XXVIII, p. 174, m.
3. C’est le droit romain transformé par Yéquité coutumière qui est la
source du code civil. XV, 419-421.
4. L'équité coutumière supérieure au droit logique des Romains. I, IntrO'
duction, 23, 24 ; Vlll, p. 175 et suiv. ; IX, 214.
5. Le droit romain n’est plus pour nous la raison écrite, c’est de i’his-
toire. XVII, 472. Voir le mot Tradition et comparez la Préface de mon Cours élémentaire^
III. Matières empruntées au droit romain
1. Action pauHenne. Est romaine. XVI, 432, 433. Ici les interprètes se
sont trompés en s’écartant de la tradition romaine, XVI, 483-485.
2. Action en revendication avec des modifications. Erreur dans laquelle
sont tombés les interprètes en voulant introduire les principes de la puUicienne dans le droit français. VI, 156, 169-172.
3. Obligations conlr actuelles. La doctrine romaine a été profondément
modifiée.
fl. Obligations naturelles. XVII, 1. Solidarité entre créanciers. XVII, 257, 258.
b. Preuves. Preuve testimoniale. XIX, 594-398.
c. Transport de la propriété entre les parties et les tiers. XVI, 354-
4. Réserve. A son origine en droit romain, mais elle est profondément
modifiée par les coutumes. La cour de cassation s’est trompée on identifiant la légitime romaine et la réserve du code Napoléon. XII, 6-8, 9-14.
DROITS CESSIBLES ET INCESSIBLES.
DROITS CIVILS ET DROITS NATURELS
I. Le code civil reproduit la distinction traditionnelle des droits civils, dont les
Français seuls jouissent, et des droits naturels, qui appartiennent à tout homme comme tel I, 318, 405-421.
1. Cette doctrine est fausse et elle tend a disparaître de nos lois. 1, 422-425.
2. La vraie théorie a été proclamée par l'Assemblée constituante et par lo
Tribunal. I, 426-428.
3. Elle a été consacrée implicitement par les lois qui ont aboli le droit
d'aubaine en France et en Belgique. 1, 429.
II. Qu’entend-on par droits civils et par droits naturels? I, 430-451. Voir lo
mot Etrangers, II, III.
III. Distinction des droits civils et des droits politiques. I, 317.
Par suite condamnations judiciaires. I
3. Comment on recouvre la Jouissance des droits xnvRs. I, 392-400
Voir le mot Français.
droits conditionnels.
I. Les droits conditionnels peuvent être cMéS; ils sê tïansoïett.ont au.x héri-
tiers. XVII, 87.
II. Le créancier conditionnel peut faire les actes conservatoires-. XVll^ 89, ill. Prescription.
1. La condition rend la prescription impossible. XXXïI^ 20-24.
2. Ce principe s’appliquc-t-il aux actions réeiies? X-XXÜ;, 2ü>-JE5.
IV. Les droits conditionnels forment-ils des -droits aùqtm au point de vue de la non-rétroactivité des lois? I, 198.
ï)ROÏTS ÉXnÈNTIJELS.
I. Absence. Des droits éventuels qui compétent à l’absent. II,. 232-239.
IL Actes conservatoires. Ceux qui n’ont que des dfoUs éventuels ne peuvent pas faire d’actes conservatoires. XV, 227-, 228,
HI. Institution contractuelle. L’institué n’a qu’un droit éveMud sur les biens compris dans l'institution. XV, 227, 228.
IV. Hypothèque légale de la femme. Garantit ses droits éveotweft..XXX, 544.
V. Rétroactivité. Les droits éventuels, tels que les droits héréditaires, ne sont
pas des droits acquis. 1, 233-249.
DROITS FACULTATIFS
I Créanciers. Peuvent-iîs exercer les drOîlB HK^ltatifê à leur
débiteur? XVI, 424-430. Voir le mot Créanciers (Droits des),E, il.
II. Prescription. Les droits de pure facûTté ïie sont pas sujets à prescription.
XXXIi, 227-233. Voir le mot Factvltés.
ill. Rétroactivité. Les droits facukaii fs 1ovibm-)is «n êmt 199.
I. Qûëlô cüroits sont réelt? VI
II. Les parlies contractantes peuvent-elles créer des droits réels? VI j 84.
1. Cas dans lesquels la propriété est partagée et démembrée, VI, 83, 83e, 83».
'g. lié droit de d^nm peut-il être réservé commè droit réel '? Vl, 88.
3. Vobligation, imposée par une commune qui vend uii terrain, de bâtir dans uii délai détermitté, est-elle un droit réel ? Vlïï, gà l.
III. Différences entre les droits de créance et les droits réels. Vl, 7â-76.
IV. Etangs. Voir ce mot
V. Pouvoir réglementaire. Voir le mot Rivières (Pouvoir réglementaire).
VI. Prescription. L’eau courante est imprescriptible, XXXIl, 246-249.
VIL Rivières navigables et non navigables.
1. Propriété et droits des rivermns. Voir les mots Èiens, H, et Rivières (Droits des riverains).
Vlll. Sources. Voir ce mot.
IX, Servitudes concernant les eaux. Voir le mot Servitudes naturelles, IV- VI.
II. Propriétaires inférieurs {Droits des
1. Quand les eaux pluviales tombent sur un fonds privé. VII, 229-233.
2. Quand elles tombent sur la voie publique. Convention. Destination du
père de famille. Prescription. VII, 234-239.
3. Le propriétaire inférieur peut-il acquérir la propriété des eaux plu-
viales? S’il acquiert une servitude, quel en sera l’effet? VII, 240.
eaux thermales.
I, L’article 643 s’applique-t-il aux sources d’eaux thermales? VII, 216.
IL Les meubles affectés à un établissement thermal sont-ils immeubles par destination? V, 464.
III. loi française. Etablit une servitude légale pour la conservation des eaux thermales. VII, 471.
ÉCOULEMENT DES EAUX D’IRRIGATION (SERVITUDE
1. Conditions requises pour l’existence de cette servitude. VII, 391, 392.
Voir le mot Aqueduc {Servitude d’).
2. U juge doit-il intervénir pour l’établissement de la servitude? VH,
3. Les propriétaires inférieurs ont-ils droit à une indemnité? VII, 594.
ÉCOULEMENT DES EAUX MENAGERES.— EFFETS MOBILIERS. m
I. Définition. V
il. Legs d’effets mobiliers. Interprétation. XIV, 164-170.
III. Privilège àü. vendeur d’effets mobiliers. XXIX, 472-493.
IV. Résolution de la vente d’effets mobiliers pour défaut de relirement. XXIV,
m ÉGALITÉ DE FAIT (DROPlUÉTÉ). - ÉGLISE ET ÉTAT.
V. Bevendication d’effets mobiliers i»on payés. XXIX, 494-903. Voir le omt Privilèges-
1, Revendication et résolution- XXIX, 504. égalité de fait (PROPÏlIÉtÈ).
Egalité défait
1. Etait l’idéal des républiques anciennes et des philosophes de l’antiquHé.
2. L’histoire des républiques grecques est Phistoire de la lutte des pauvres
et des riclies. La lutte aboutit à la dissolution des cités et à la destruction de la liberté. VI, 88.
IL Les Pères de l'Eglise ont le même idéal. La communauté. VI, 89.
III. Tel est aussi l’idéal du monachisme. La propriété, un vice. VI, 90.
IV. 11 en est de même du communisme démocratique. Babeuf. VI, 93. y. Critiqïiedw communisme. VI, 97.
Par suite elles sont imprescriptibles. XXXIÏ
II. Images et tableaux placés dans les églises. Sont iipineiibles. V, 468.
1 . Ils sont hors du commerce et impregcriplibles- Yeplp tableaux de l’église cathédrale de Gand par un ciianoiqe. V, p. 572, suiv. Voir • ■ le mot Chapelles,
III. Tour de l’échelle. Les églises jouissent-elles de ce droit? VIII, 424. ÉGLISE ET ÉTAT.
f. Charité laïque. Haine du clergé pour \sicharité laïque. Plutôt pas de phgrite que la charité laïque ! XI, p. 586, a.
IL Droit divin de VEgUs'e et la réalité.
1. Le prêt à intérêt prohibé en vertu du droit divin. L’économie politiqii •
l’emporte sur le droit divin. XXVI, 515.
2. Quand Vintérét de VEglise est en jeu, elle oublie ie droit divin et 1,:
perfection évangélique. Les rentes. XXVII, 3,
III. L’Egfüse doit être subordonnée a VElat. C’est la doctrine soutenue au coii
grès par Del'acqz, et c’est la bonne. III, p. 359, g.
IV. Les établissements de VEglise n’ont pas d’hvpothèque légale. Pourquoi. XXN .
V. Guerre entre VEglise et VEtat
, ® aKsolue entre les prétentions de l’Eglise et le dre U
1 Etat. C’est une lutte à mort. XVI, OB.
2. Opposition ôe'sévéques contre les lois d’inslructioH et de chante ,
Éa^.iSE ET Etat. — ECioUTS des toits.
b. Loi sur les fondations bourses. I, 3^, 15â.
c. La résistance du clergé est un délit, XX, 403.
3. Violation fiermanente de la lai par les corpçrutians E’ejis-
teuçe ÏP^caç 4,® Ç®s çflrpqratiqns est un délit. Voir Je moX Associations religieuses.
VL lusHry,0fi^ laïque. Haine ^e l’Eglise pour l’instrucUiin laïque, plutôt pas ^’instrqction que l’iiistruçtioujjiïquè ! XI, p. 375, f». Voir le mot Conditions réputées non frites.
Vl|. Jurisçopsultes, Défenseurs nés des droits de TEtat contre les usurpations de ‘ rÉglise.‘lI,p. 481,f. "
Y|JL
1 . Eés lois civiles tnorqles que le^ préter^dties révélations. II, 360, 361 .
2. La législatiop de VEglise sur le mariage $acrii|e tout, même la puis-
sance pptepnelle, au sacrement, c es1;-à-dlre à sa domination. Il, 311. Voir le mot Morale.
IX. Puissance paternelle. Foulée aux pieds par le famtkva.e tpanaçal. IV, 271,
X. Sécularisa ligp dp Est le fpndçqeijt de notre ordre cjvil. II, 7.
Actes de l'état civil. II
a. Horrible législation de Louis XIV sur l’état civil de§ protestants.
b. L’édit de 1787, qui leur rend l’état civil, attqqqé avecyiolepce par
i’Eglisp. IIj A.
c. Lois de la révolution. à l’Eglise la rédaction des actes de
Tétat civil. II, l^^.
2. Divorce. Doi^tre admis pialgré les croyances religieuses qui le repous-
sent, III, 175, 176. < ...
Mariage sécularisé
fl. Déjà sous l’ancien régime. Marje-Thépése, II, 264.
b. Invectives de Pie VII contre le mariage civil. II, 266.
c. Les arrêtés du prince souverain des Pays-Bas et du gopyerpement
provisoire. II, 267, 268
d. La Constitution belge rétablit la sécularisation du mariage et, par
suite, la suprématie de V ordre civil sur Vor^re religieux. II, 268. Voir le mot Mariage feligîeqx.
ÉGOUT DES TOITS (SERVITUDE
1. Végoût des toits est-il une servitude? Quand l’article 681 reçoit il son appli-’ cation? VIII, 67-71. Voir le mot roMr
ELECTA üNA VM — ÉMANCIPATION.
II. Présomption de propriété. Delà prétendue présomption de propriété (pie l’on
déduit de l’article 681. VIll, 72.
ËL.ECTA UNA VIA, NON DATÜR RECURSUS AD ALTERAM.
I. AppIique-t-on l’adage en matière de divorce et de séparation de corps ? Ili,
II. Quand le débiteur ne remplît pas ses obligations, le créancier a le droit de demander la résolution du contrat ou son exécution. Renonce-t-il à l’un de ses droits en exerçant l’autre? XVII, 139, liO.
1. Application au vendeur qui a stipulé le pacte commissoire. XXIV, 330,
III. Celui qui demande la résolution en jtistîce, alors qu’il y a un pacte commis-
soire, renonee-t-il à la conventionnelle ? XVII, 169.
IV. Celui qui a échoué dans une demande en résolution conventionnelle peut-il
encore demander la résolution judiciaire? XVII, 170.
Actes que le mineur émancipé peut faire seul. V
a. Actes d’administration. V, 214-217.
b. Actions judiciaires. V, 2'20.
e. Aliénation des effets mobiliers. V,. 218.
d. Le mineur peut-Ü s’obliger? oblige t-il ses biens? V, 219; XXIX,
e. Quand peut-il demander la réduction de ses engagements? V, 222.
f. Effet des actes que le mineur a le droit de faire. V, 221.
2. Actes pour lesquels le mineur doit être assisté de son curateur. 223;
fl. Quid si le curateur refuse d’assister ou si le mineur refuse d’agir? V, 228.
b. Effet des actes faits par le mineur sans l'assistance de son curateur. V, 229.
8. Actes pour lesquels le mineur émancipé est assimilé au mineur non ^«Jflncipé. V, 230-236.
EMBELLISSEMENT DES VILLES.— EMPHYTÉÜSE. m
I. Histoire
1. L’emphytéose a été établie sous l’empire romain par suite de la déca-
dence de l’empire. VIH, 341.
2. Au moyen âge le bail emphytéotique se confond avec le bail h cens. De
là date la division du domaine en direct et utile. VIII, 312.
5. Cette doctrine est étrangère au droit romain. VllI, 313, 344.
4. Lois de la révolution. L’emphytéose maintenue. Vill, 343. Loi belge, VllI, 340,
I. C’est une servitude de passage établie par la loi
IL Enclave. Cas dans lesquels jly acnejayp, VIII, 76r;81,
1 . L’enclave procédant d’nn fait volçntaice RP donné pas lieu à la servi-
(pde, VIH, 82,
2. Tel est le partage. VIII, 85, 84. Et la vente. VIII, 83r88.
10. Qui peut réçlajiier le passage.? VIII, 74, Le fermier I YIII, 73.
ÏV. Quel est Vobjet du passage légal? VIII, 89, 90,
1. Le propriétaire dn fonds dpminapt pent-i} eltanger son exploitation?
Mil, 91.
2. Sur quel fonds le passage peut-il être réplamé i Mpdé de l’exercer. VIII,
De la prescription quant au mode d’exercice
3. Eflét de la prescription quant à l'indemnité. VIIL 103-107 bis.
VIL Quand la servitude d’enclave éteint-elle? VIII, 110-112.
1. Le propriétaire qui était enclavé a-l-il droit à la restltutipn 4^ l’indep]"
nité? VIII, 113-114.
2. Qtiid si l’enclave résulté d’un partage ou d’une vente? VIII, 113. ENCLOS.
I. Règlement sur les enclos. ReslricUon du droit de propriété. VL 133..
I. Filiation
1 Prohibition de la reconnaissance. IV, 136-141.
a. Filiation adultérine. IV, 142-146.
b. Filiation incestueuse. IV, 147-149.
2. Recherche de la filiation adultérine et incestueuse prohibée. IV, 130- ' 156.
3. Quid si la filiation est constatée indépendamment de la reconnaissance?
4. Quel est l’effet d’une reconnaissance volontaire? \N ^ 136.
a. L’enfanta-t-il droit h des aliments? IV, 161-165.
Droit des enfants adultérins et incestueux. IX
2. A qui est déférée la succession des enfants adultérins et incestueux?
IV. Quasi-délit. La réticence de la qualité d’enfant adultérin au moment ou il se
marie est un délit. XX, 389.
V. Légitimation. Les enfants adultérins et incestueux ne peuvent être légitimés.
VI. Adoption. Les enfants adultérins et incestueux peuvent-ils être adoptés? IV,
Droits pécuniaires
a. Aliments. IV, 126, 127..
b. Succession. Voir le mot Enfant naturel {Droit de succession).
c. Réserve. XII, 40-52.
5. Droits de l’enfant reconnu pendant le mariage. IV, 128-135.
B. Dispositions concernant les enfants naturels.
I, Adoption. L’enfant naturel peut être adopté. IV, 205-209.
II. Délit. Le fait d’entraver la reconnaissance de l’enfant naturel est un délit,
III. Domicile de l’enfant naturel. II
IV. État civil. Acte de naissance. Le nom de la mère doit-il être déclaré? II,
V, Incapacité de recevoir. IX, 360-370.
VI, Légitimation des enfants naturels. Voir le mot Légitimation.
Vil. Mariage. Qui doit consentir au mariage de l’enfant naturel? III, 341, 342. VIII. Nationalité de l’enfant naturel. I, 328-331.
IX. Puissance paternelle sur les enfants naturels. IV, 347-360-
(1) T. IV, table p. 661, n“ 6, ligne 6, au lieu de 16-22, lisez 12-14,
enfants naturels (SUGCËSSION).
X. Quotité disponible entre époux, Y a-t-il lieu à feélté quotité s’il ÿ a tin enfant
naturel légilimé? XV, 386. - ■ ■
XI. Retour convenliomel. CoMpreM-on, sous le notiâ a’ènïlaBlS, lés enfants na-
turels? XII, 436.
XII- Retour légal. Les enfants naturels S(Utt-Ùà Compris dànà ïè Baot postérité* IV, 179.
XIIL Survenance d'enfant. L’enfant nomr^Lempèclié-t-H Ï^Yocàtion? XllI, 39. XIV. Tutelle des enfants natures; IV, 413^-418.
enfants naturels (SUCCteSSIÔTif)-
A . Principes généraux»
I. Condition des enfants naturels dans Paneîen droit. Lois de la révolution. IX, 101-104.
1, Code civil. IX, 103. Rè^lè A'intérprêiàtion. Tx, 1Ô6.
Ai. tyuélle eÿt la nature dudroîTdes enfants nalurek^ ÎX, îlO, 129, 130.
V. Règle d'interprétation. IX, 106 et
B. Quotité du droit.
I. Le droit de l’enfant naturel varie d’apfèS la quaUlé des parents légitimes.
II. L’enfant naturel en concours avec des enfants légitimes. ÎX, 112-114.
1 . Quid s’il y k plus d’un enfant naturel ? ÎX, I l S, i l B. fil. L’enfant naturel en concours avec des ascendants ou des collatéraux. IX, 117, 118. ' '
1. Quid s’il concourt Uvec dés àeScéndarits de frères et sœurs} IX, 119-
2. Quid s’il concourt avec des ascendants et des cotltûéraux? IX, 123,
IV. Enfant naturel seul. IX
V. Du droit des desrendtawfs de î’enfant naturel. IX, î^7 (î), 1^8.
VI. Calcul de la part héréditaire de l’enfant uatoreL lX, Î26.
1, 11 peut demander le rapport. XI, 37-59.
SM. Disponible entre époux.
1. QUana répoux donateur ne laisse qu’un enfant natureL XV> 351.
2. Quand l’epoux donateur laisse des enfants d’un premier lit et un en-
fant naturel. XV, 386.
^III. hé^ücîien dès droits de l’enfant naturel.
1. Le père peut réduire entre-vifs la part de l’enfant naturel. 4X, 131.
Conditions
<7. L’ehfaht doit consentir. IX, 132-134.
^.‘'iPfaut Une déclaration expresse du père. iX^ 13â. c. L’enfaiit doit recevoir la moitié de sa portion béréditaire. IX, 436- ÎS9.
(1) T, IX, Pi 152, lignes 4. 18, 26, et p, 453, ligne 4 ; au lieu de 758, Mm ^ '
ENFANÎS {NOMBRE B’). — ÊNRfiOlS’ilRËSlENT.
'ITÏi
d. Quîd si, lors du d«ès du père, ilîi’y a pas®
II. Comment acquièrent-ite la possession ? IX
E. t^NÏ'XNt NXTtlREL.
L Paiement des dettes. L’enfant naturel et les parents natarels «ont tènfft des dettes jusqu’à concurrence des biens qu’ils recueillent. XJ^ 58-60»
II. Rapport. Il est tenu au rapport. Y a-t-il une différence entre l’imputation et
le rapport? IX, 551 ; XI> 40-44.
{Nos^iüs D’).
ï. Quotité disponible en cas de second mariage. L’époux ne peut donner à son cobjdint qu’une part d’enfant. XV, 381 .
U. Réserve. La quotité disponible et, par suite, la réserve, varimit d’après le nombre des enfants. XII, 15, 20.
ENSEIGNEMENT
I. Enfant. Droit de l’enfant à l’instruction. De la prétendue liberté du père de famille. IV, 239, 2G0.
lï. État. Droit et devoir de l’État d’enseigner. HI, 41 .
III. Ignorance. L’ignorance générale constatée par le législateur. XVI, 338;
XIX, 253, p. 270 et suiv., et par la jurisprudence : les croix en guise de signature. XIX, 200.
IV. Instruction laïque. Plutôt pas d’instruction que Vinstruction laïque, c’est-
à-dire la vraie instruction : telle est la devise du clergé ultramontain. XI, p. 375, in.
V. Instruction obligatoire. C’est un droit et un devoir pour l’État. III, 41 VI. Libéralités faites pour Y enseignement.
ENVOI EN POSSESSION
I. Absence. Edvoî en possession provisoire, définitif. Voir le mot Absence.
II. Donataires universels. Ne doivent pas se faire envoyer en possession par le
tribunal; ils doivent demander la délivrance aux héritiers saisis. XV,
III. Enfants naturels en concours avec des parents légitimes. Ne doivent pas se
faire envoyer en possession. Us ont l’action en délivrance, c’est-à-dire le partage. IX, 260.
IV. Légataires universels saisis. Doivent demander l’envoi en possession quand
le testament est olographe ou mystique. XIV, io, 21-51, .
V. Substitution. Les substitués ont-ils la saisine? Comment acquièrent-iis la
possession ? XIV, S90.
ÉQUITÉ
1. La loi remporte sur l’équité. XVI, 303. L’équité relève de la morale ; elle est étrangère au droit. XXV, 220.
1. En quel sens le^'wgre est un ministre d’équité, dans le silence de la loi.
2. Le code permet, par exception, au juge de décider en équité.
a. En matière de contrats (art. 1244), XVII, 370, 371 ; (art. 1267),
XVTII, 234.
b. En matière de louage. Résolution pour inexécution des condi-
tions XXV, 440.
c. En matière de servitudes. VIII, 273. Mais il n’y a point de servi-
tude en vertu de l’équité. VIII, 121-123.
d. Est-il vrai, comme le dit le code, que V accession mobilière est
. . régie par l’équité? (art. 363). VI, 312.
Hors de ces cas, le juge ne peut pas décider en équité
a. Dans la question du droit de succession des enfants de Yindigne,
le droit l’emporte sur l’équité. IX, 72.
b. La cour de cassation, sur le réquisitoire de Merlin, a cassé un
arrêt fondé sur V équité et contraire à la loi. XVI, 42.
c. Danger de décider en équité. La décision peut devenir ïWçwe à
force que le juge veut être équitable. XVI, 290, p. 369 et suiv,
4. Critique de l’opinion contraire qui admet que l’équité fait droit.
XXVlll, 131.
a. Notamment en matière de rétention. XXIX, 293, 300.
b. Il y a des arrêts en ce sens. V, p. 463, in; VII, 260, p. 349.
3. Invectives des anciens Jurisconsultes contre les juges qui décident en équité. D’Aguesseau, d’Argentré, Bouhier, Favre. I,p. 343; XVI, 42. Iniquité des parlements. Ils violaient les conventions, XVI, 256, le droit, XXV, 220, et les lois. Scandaleuse décision en matière de filiation. iU, 387.
ESPRIT DE LA LOI ET TEXTE
6. « Dieu nous délivre de l’équité des parlements. » XVI, p. 240, in. Voir les mots Interpréter et Jurisprudence, et la Préface de mon Cours élémentaire, p. ^î4, § V, I.
II. Pothier aime à décider en équité. On ne peut plu§ suivre ses décisions quand
elles sont contraires aux principes. XVII, 73 ; XXVIII, 216. Voir le mot Pothier.
I. De l'adage que l'erreur commune fait droit. XIII
IL Vancien droit l’admettait. Le code ne le consacre point. XIII, 282.
III. Jurisprudence. La cour de cassation de France admet l’adagé, en se fondant
un avis du conseil d'Etat. XIII, 283. La cour de cassation de Bflgique invoque la tradition. XI II, p. 323 et suiv.
IV. Capacité putative du notaire fondée sur l’erreur commune. XIX, 107.
V. Conditions requises pour qu’il y ait capacité putative des témoins. XXIII,
1. Le principe s’applique aux incapacités résultant de la parenté et de l’alliance. XIII, 286.
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
I. Etablissements publics ou d'utilité publique. Le code donne ce nom aux per-
sonnes dites civiles. Voir le mot Personnes civiles.
II. Quels sont les établissements qui ont une hypothèque légale sur les biens de
leurs comptables? XXX, 247, 416-420.
III. Incapacité. Les établissements sont-ils mineurs? et doit-on leur appliquer
les principes de l’article 1123? XVl, 63.
IV Legs faits aux établissements. L’acceptation doit être autorisée. XI, 281-
1. Applique-t-on aux établissements le principe de la délivrance et du droit aux fruits? XIV, 70.
V. Quelles libéralités les établissements publics peuvent-ils recevoir? Voir le
mot Personne civile et les mots coixcrnant les divers établissements,
Formalités générales. II, 17 (I
a. Quid si les formalités substantielles n’ont pas été observées? Il,
b. Formalités non substantielles. N’entrainent pas la nullité. II, 21,
c. Application du principe. II, 26, 27.
2. Recfiflcatm des actes irréguliers. H, 29-34, Voir le mot Rectifica-
tion, 1.
5. Dans quelles formes sont reçus les actes de l’état civil des Français à
l'étranger?
a. Par les ofllciers locaux, d’après la règle : Locus régit aclum. II, 9.
b. Par les agents diplomatiques. II, 10, 11.
c. Règles spéciales concernant les militaires. Il, 12-14.
Registres de l’élat civil et publicité. Il
3. Preuve résultant des actes de l’état civil. TI, 33-42. Voir le mot Actes
authentiques, C, l-III.
a. Quid si les actes sont irréguliers? Actes de naissance. lil, 398.
b. En résulte-t-il un commencement de preuve par écrit? III, 419.
6. Preuve des faits de l’état civil quand il n'y a pas de registres. II, 43-46,
fl. L’article 46 est-il restrictif? Il, 47, 48. b. A quels cas on l’appiique. II, 49-.32.
VII. Prescription
1. L’Etat y est soumis et en jouit d’après le droit commun, XXXII, 13.
2. La distinction de l’article 2265 concernant la durée de la
s’applique-t-elle à l’Etat? XXXII, 419.
VIII. Privilège de l’état en matière d’impositions. XXX, 146-151.
IX. Responsabilité. L’Etat est-il responsable en vertu des articles 1382 et 1383?
1. L’Etat est-il responsable comme pouvoir législatif? XX. 418.
2. L’Etat est responsable comme pouvoir exécutif. XX. 419, 420.
a. Faut-il distinguer entre l’Etat pouvoir politique et l’Etat personne
civile? W, 421, 426,427.
b. La loi du 8 juillet 1791 consacre le principe de la responsabilité
de l’Etat comme pouvoir politique. XX, 425
c. Quid en matière de servitudes légales? XX, 423, 424.
d. L’Etat n’est pas responsable comme pouvoir politique quand il
agit en vertu de son pouvoir réglementaire. XX, 430.
e. Il est responsable quand il lèse un droit, alors même qu’il agit
comme; pouvoir politique. XX, 431.
f. Discussion de la jurisprudence. XX, 428, 429-431 bis.
g. Application du principe aux travaux publics. Jurisprudence. XX,
3. La jurisprudence applique le principe de responsabilité aux communes
quand elles agissent comme pouvoir public. XX, 439-442. •
L’article 1384 s’applique à l’Etat. XX
2. Le principe s’applique à la commune*et à la province. XX, 595.
3. Application aux travaux publics. Quand un canal manque d’eau par le
fait des ingénieurs. XX, 605.
4. L’Etat est responsable quand il exploite le chemin de fer. XX, 597-
5. Notamment pour cause de retard dans le transport des personnes et des
choses. XX, 604.
XL Succession. Droit de succession de l’Etat. IX, 1.58, 159. Voir le mot Pétition d’hérédité.
iperçu historique
1. Dans l’ancien droit, l’étranger ne jouissait pas des droits civils. Telle
lîTRANGERS.
était notamment la doctrine de Pothier et deDoniat. I, i0»,.410.
2. Le projet de code civil consacrait la doctrine traditionnelle. I, 4H--iiô.
5. Discussion du projet au Tiibuiiat. Opposition du Tnbunat. I,4t4--410.
Conclusion sur les travaux préparatoires. I
5. Le texte de 1 article H reproduit la doctrine traditionnelle. I, 405. Ju-
risprudence, I, 418.
6. Critique de l’interprétation contraire. 1, 406. Et réponse aux objections.
7. Critique de la théorie traditionnelle des droits civils. I, 423. Elle tend
à disparaître. I, 424, 425, 429.
8. Les vrais principes ont été consacrés par TAsserablée constituante et
proclamés par le Tribunal. 1, 426-428.
Prescription. L’étranger prescrit. 1,433; XXXII
5. Clauses prohibitives des cahiers des charges imposées aux compagnies
dans l’intérêt du commerce. L’étranger peut les invoquer. I, 454.
,6. Succession. L’étranger est admis à succéder en France et en Belgique, I, 429; VllI, 549-368.
IV. Comment l'étranger acquiert la jouissance des droits civils.
1. Par l’acquisition de la qualité de Belge. Voir, infra. Nationalité.
2. Par rautorisalion d’établir son domicile en France. I, 454-459.
Réunion d’un territoire. I
fl. Réunion de la Belgique à la France et séparation. 1, 555. '
b. Loi fondamentale de 1815. T, 5,56 et Consliintion belge. 1, 357.
c. Séparation de la Belgique et de la Hollande. I, 358.
4. Quid quand des provinces et des communes sont démembrées? I, 559,
VI. Patrie. De ceux qui n’ont pas de patrie et sont étrangers partout. 1, 369-57.5 VU. Statut personnel de l’étranger. I, 81-98.
Vlll. Statut^ réel. L’étranger est soumis aux lois de police et aux lois réelles. I, i7, 78, et aux loisqu' règlent les formes instrumentaires. I, 80.
II. Exceptions personnelles
1. Cautionnement Quelles sont les exceptions que la caution peut opposer
au créancier? XXVllI, 291-301.
2. Solidarité. Quelles exceptions le débiteur poursuivi par le créancier
peut-il lui opposer? XVII, 299-303.
EXCEPTION DE CESSION D’ACTIONS (CÆDjEiVM/ÎI/M ACT/OiVt/Af).
L Du droit que l’article 2037 accorde à la caution. XXVIII, 302.
I. Est toujours indivisible XXIV
II. A qui peut-elle être opposée ? A tous ceux qui doivent garantir le possesseur contre l’éviction. XXIV, 2-lîi.
III. Femme commune. Est tenue de la garantie quand le mari vend un immeuble
belle propre. Est-elle tenue pour le tout ou pour moitié? XXII, ISo-lST
IV. Régime dotal. L’acheteur du fonds dotal ne peut pas opposer au mari ven-
deur l’exception de garantie. XXXIII, 507.
I. Droit des créanciers contre l’héritier. IX
IL L’héritier a une exception dilatoire pendant trois mois et quarante jours IX, 267-270.
i. L’exception dilatoire est-elle d’ordre public ? IX, 271.
III. Droit des créanciers pendant les délais. IX, 275. rv. Droit de l'héritier pendant les délais. IX, 276.
V. Qui supporte les frais faits par les créanciers ? IX, 272-274.
VI. Les parents appelés à succéder à défaut du successible qui reste dans
l’inaction peuvent-ils le contraindre à prendre qualité? IX, 266.
II. Interprétation des exceptions
1. Les exceptions ne peuvent être étendues. I, 277, pas même par analo-
gie. II, p. 522, a; XXII, 192.
2. C’est la jurisprudence de la cour de cassation. XXXll, 15 et 595.
3. Les exceptions peuvent être étendues quand elles constituent elles-
mêmes \m^ règle générale. VII, 499, p. 573 ; XXIII, 329, 350, 332.
4. Le juge a toujours le droit d’interpréter les exceptions en ce sens qu’il
doit examiner si la règle est applicable à un cas donné. III 104 p. 139, in. ’
III. Pouvoirs de l'executeur
1. Le testateur ne peut donner a l’exécuteur que les pouvoirs que la loi
permet de lui conférer. XIV, 332-354.
2. Le testateur peut donner la saisine du mobilier à l’exécuteur. XIV,
a. Quid de la saisine des immeubles? XIV, 338.
b. Durée de la saisine du mobilier. XIV, 341 , 343-346.
c. Le testateur peut-il permettre aux exécuteurs de se perpétuer?
d. Effets de la saisine. Droits de l’exécuteur. XIV, 547-351.
[V. Mesures conservatoires .
Vente du mobilier. XIV
a. L’exécuteur peut-il provoquer la vente des immeubles? XIV, 364.
3. Le testateur ne peut donner à l’exécuteur le droit de vendre les im-
meubles. XIV, 565, 366.
a. La clause doit être réputée non écrite. XI, 457.
4. Le testateur ne peut pas charger l’exécuteur de vendre tous ses biens
et d’en distribuer le prix entre le.s légataires. XIV, .367, 368.
5. Il ne peut pas donner à l’exécuteur V administration des immeubles. XI,
VI. Payement des legs. Contre qui les légataires doivent-ils agir? XIV, 569-371 .
■ 1. L’exécuteur peut-il ou doit-il payer les dettes? XIV, 372. a. Droit des créanciers. XIV, 373.
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b. Le testateur peiil-ü charger Texécuteur du payement des dettes? XIV, 574.
III. Effet de V expropriation
Les terrains expropriés sont placés hors du commerce. VI, 55.
2. Des baux consentis par ie propriétaire exproprié. XXV, 385.
3. Les droits réels qui les grevaient éteignent, sauf indemnité.
a. Emphytéose. Règlement de l’indemnité de l’emphytéote. VIII, 408,
b. Servitudes. VIJl, 339.
c. Usufruit. Droit de l’usufruitier. VI, 380.
3. Mitoyenneté des murs. Influence de l’expropriation sur la mitoyenneté,
Transcription
a. Le jugement d’expropriation ne doit pas être transcrit. XXIX, 90. h. Quid des ventes a l’amiable? XXIX, 91 III. Servitudes légales d’utilité publique.
1. Ne sont pas une expropriation et ne donnent pas lieu, en principe, a
une indemnité. VU, 475 475.
2. Conséquence qui en résulte en ce qui concerne le montant de l’indem-
nité en cas d’expropriation du terrain grevé d’une servitude légale.
3. Quand il y a lieu, par exception, à indemnité. VII, 476. EXTINCTION DES OBLIGATIONS.
Enseignement laïque
a. Les fabriques ne peuvent recevoir de libéralités ayant celte destination. XI, 243-243.
t>. Les anciennes fondations faites pour l’enseignement doivent être remises aux communes, aux provinces ou à l’Etat, XI, 246. c. Les fabriques n’ont pas capacité d’enseigner. 1, p. 397 et suiv.
IV. Incapacité des fabriques de recevoir en dehors de leurs attributions légales
\ . Charité publique. Les fabriques n’ont pas qualité pour recevoir des aumônes destinées aux pauvres. Le bureau de bienfaisance est le seul représentant légal des pauvres. XI, 247, 248.
2. Confréries. Les fabriques ne peuvent recevoir en faveur des confréries.
FACULTÉS (DROITS DE PURE FACULTÉ
I. Les facultés sont inaliénables et imprescriptibles. XXXIi, 227.
U. Qu’entend-on par droits de pure faculté ? comment peut-on les distinguer des droits qui sont prescriptibles? Doctrine de d’Argentré. XXXII, 228,
Ul. Applications.
1. Bornage. Le droit de le réclamer est de pure faculté. VII, 249.
2. Clôture. Le droit de se clore est de pure faculté. VII, 440.
Communes
a. Le droit des communes d’acheter les halles ou de les prendre à
bail est un acte de pure faculté. XXXII, 230.
b. Les droits qui appartiennent aux habitants d’une commune en
celte qualité sont de pure faculté. XXXII, 251.
4. Passage en cas d'enclave. Le droit de le réclamer est de pure faculté,
Vill, 100.
Droit de relocation des créanciers. XXIX
II. Cautionnement. Droit de la caSition quand le débiteur tombe en faillite.
III. Cession. Peut-elle être signifiée après la faillite? XXIV, 493.
IV. Communauté. Les créanciers peuvent exercer les droits de la femme quand
le mari tombe en faillite. XXll, 202-207.
V. Compensation. La faillite empêche la compensation. XVIII, 413.
VL Les créanciers d’une faillite sont-ils les ayants cause du failli? XIX, 330,
VIL Curateur ou syndic d’une faillite. L’article 2001 leur est-il applicable? XXVIII, 40.
VIII. Délégation. Le créancier a-t-il un recours quand le délégué tombe en faillite? XVII I, 320.
IX. Frais de faillite. Sont privilégiés comme frais de justice. Quels frais et à l’égard de qui? XXIX, 347-3.51.
Privilég^des commis et ouvriers du failli. XXX
2. Privilège et résolution. L’article 28 de la loi hypothécaire est-il applica-
ble en matière de faillite? XXX, 139.
3. Privilège du vendeur d’effets mobiliers. N’a pas lieu en cas de faillite» du
débiteur, sauf pour les machines. XXIX, 493.
XVII. Société finit parla faillite d’un associé. XXVI, 586, 388-391.
XVIII. Terme. Le failli est déchu du bénéfice du terme. XVll, 193.
XIX. Transcription. Quand la transcription doit-elle se faire en cas de faillite du
donateur? XXIX, 147, 148.
XX. Vente. Droits du vendeur quand l’acheteur tombe en faillite.
FAIT DOMMAGEABLE
I. Le fait dommageable constitue un délit ou un quasi-délit. Voir le mot Délit.
II. Peut-il y avoir un délit ou un quasi-délit dans les obligations convention-
nelles? C’est-à-dire : quand y a-t-il lieu à appliquer le principe de la faute et des dommages-intérêts conventionnels ? et quand doit-on appliquer les principes de la faute aquilienne ? XVI, p. 391 et suiv., n*» 528.
1. Par exemple, en matière de transport par chemin .de fer. XVI, 529.
2. Quand il s’agit d’un délit criminel, les principes de la faute conven-
tionnelle ne sont plus applicables. XVI, 340.
3. Les chicanes et les wcaîÆfions constituent un délit civil, quand même il
s’agirait d’une obligation conventionnelle. XVI, 344.
Quelles sont les exceptions
fl. La faute grave. XVI, 222.
b. La faute légère in concreto. XVI, 223-223.
c. Cas où la loi ne s’explique pas sur la responsabilité du débiteur.
d. Y a-t-il des cas où le débiteur est tenu de la faute la plus légère ?
e. Confusion qui règne dans la doctrine et la jurisprudence entre la
faute contractuelle et la faute aquilienne. XVI, 230 et XXV, 288.
IV. Exceptions. Dispositions spéciales
1. Commodat. De quelle faute répond l’emprunteur? de la faute la plus
légère? XVi, 227 et XXVI, 471 et 474.
2. Conseil des prodigues et faibles d’esprit. De quelle faute répond-il? V, 357.
3. Curateur du mineur émancipé. De quelle faute répond-il? V, 194.
4. Créancier gagiste. De quelle faute répond-il? XXVIIl, .324.
5. Curateur à une succession vacante. De quelle faute répond-il? X, 195,
Gérant d'affaires. De quelle faute répond-il? XVI
9. Héritier bénéficiaire. De quelle faute répond-il? X, 123; XVI, 222
10. Locataire. Responsabilité en cas d’incendie. XXV, 274-5!l.
11. Mandataire. De quelle faute répond-il? XVI, 224 et XXVII, 473,
12. Membres du conseil de famille. Leur responsabilité. V, 181.
13. Nantissement. De quelle faute répond le créancier gagiste? XXVlII, 52 L
14. Société. De quelle faute répondent les associés? XXVI, 253, 2.54.
Il) T. XVI, p. 273, lignes 2 et 12 du n® 213 : au lieu de 1138, lisez 1137.
L usufruitier. Responsabilité. VI
B. Dans les délits et les quasi-délits.
]. Le débiteur répond de la faute la plus légère. XX, 4G2.
U. Les articles 1582 et 1383 recoivent-ils leur application dans les obligations conventionnelles# XX, 463. Voir le mot Fait dommageable.
111. Différences entre la faute contractuelle et la faute aquilienne. XXV, 280,
ÏV. Différences en ce qui concerne les dommages-intérêts. XX, 523.
Voir le mol Responsabilité.
II. Commune en biens
1. Quels sont ses droits pendant la communauté? Voir le mot Commu-
nauté, B.
2. Dissolution de la communauté Droit d'aecepier ou de renoncer.
Voir les mots Communauté i^DissolutioH), II, et Aeceptatwn de la communauté.
3. Droits de la femme commune, soit qu’elle accepte, soit qu’elle renonce.
Aliments. Deuil. Habitation. XXII, 451-444 IJI, Domicile légal. II, 84.
De la femme française qui épouse un étranger. I
3. Législation anglaise sur la nationalité de la femme étrangère qui épouse
un Anglais, et de la femme anglaise qui épouse un étranger. I, 385.
4. Comment la femme française qui a épousé un étranger recouvre sa na-
tionalité. I, 395-397,
a. Quelle est, dans ce cas. la condition des enfants? I, 398.
IX. Prescription. Quand la prescription ne court-elle pas contre la femme ma-
riée. XXXII, 54-60.
X. Tiers. La femme commune est-elle tiers, ayant cause Ou partie dans les
conventions que le mari fait comme administrateur de la communauté ou de ses biens propres? Loi interprétative du 28 avril 18.50. XXJi, 113-
Actes extrajudiciaires. III, 97 ; XI
a. Exceptions.
b. La femme peut être mandataire sans autorisation. XXVII, 397
c. Elle a un mandat tacite de faire les dépenses du ménage, et elle
peut avoir un mandat tacite de faire le commerce de son mari. Voir, ci-dessus, le mot Femme mariée, VL
d. La femme peut-elle reconnaître un enfant naturel sans autorisa-
tion ? IV, 58.
(1) T. 111, p. 128, ligne 23. Après le mol code, ajoutez (art. 224). Et ligne 86, aprèq^ mot/èmme, ajoutez i,art. 224, 222),
(2) T, III, p. 129, ligne 19 du n« 96 ; au lieu du mot suite, mettez conséquençei,
femme MAK!ÉE (INCAPACITÉ DE LA).
C’est un consentement. III
2. Différence entre Yautorisation et le mandat. Ill, 112; XXII, 100,
a. La doctrine et h jurisprudence confondent les actes que la femme
fait avec V autorisation du mari et ceux qu’elle fait comme mandataire du mari. XXVII, 588, 589 ; XXII, 101, 106.
b. Mandat exprès donné à la femme, de gérer les biens de la commu-
nauté ou d’administrer ses biens propres. XXII, 102-104.
c. Mandat tacite de faire les dépenses du ménage. 111, lOo-lll.
3. L’autorisai ion du mari peut être expresse. l\l, 117-120, ou tacite. 111,
4. L’autorisation du mai i doit élre spéciale. III, 113, 114.
a. Exceptions pour l’administration des biens delà femme. III, 113.
b. Et pour la femme march.inde publique. 111, 116.
c. De rautorisation spéciale et du mandat spécial. XXVII, 412-418
5. De l’autorisation dans les instances judiciaires. III, 123.
B. Autorisation de justice.
La femme doit demander l’autorisation
a. En cas d'absence dü7nari. Ill, 127.
b. De minorité. III, 128, 129.
c. D'interdiction. III. 130-132.
d. De condamnation judiciaire. HI, 133.
e. Qttid si le mari est intéressé? III, 134.
3. Cas dans lesquels \&juge nepeulpas auloriser\:i%ym\&. III, 133, 157
4. Formes dans lesquelles se donne l’autorisalion judiciaire. III, 138-141 .
C. Effets de l’autorisation
I. A l’égard de la femme. Elle rend la femme capable dans les limites de l’auiü risalion. Ill, 142, 143.
1 . Quid des actes qui sont une dépendance de l’affaire î III, 143.
a. Actes extrajudiciaires. III, 444-146.
b. Actes judiciaires. HJ, 147-430.
H A l’égard du mari. Celui qui autorise ne s'oblige pas. III, 134 4. Exception. 111, 132.
II. Actes émanés des seigneurs féodaux
1. Canaux établis avant 1789 par les seigneurs hauts justiciers. Sont assi-
milés aux eaux courantes de l’article 644. VII, 266, 267.
2. Concessions faites avant 1789, en matière de cours d’eau. Sont main-
tenues quant aux droits qui en résultent. VII, 270, 332. Voir le mot Seigneurs.
3. Règlements émanés des anciens seigneurs en .matière de cours d’eau.
Sont maintenus. Vil, 349.
Droits du mari sous le régime dotal. XXIII
III. Prescripiion quinquennale des loyers et fermages. XXXII, 442, 413,
IV. Privilège pour loyers et fermages. XXIX, 385-405. Voir le mot Privilèges
mobiliers.
V. Sous- fermier. Quels payements peut-il opposer au bailleur? XXV, 201-204.
VI. Transcription des baux contenant quittance anUcipalive d’au moins trois
ans de loyer. XXIX, 119, 202-204.
1. Quid des payements anlicipatifs faits dans le cours du bail? XXIX,
2. Des payements anlicipatifs faits par le débiteur, après la constitution
de l’hypothèque. XXX, 238-242.
FIDÉICOMMIS
I. Fidéiùommis fait k une personne capable. Y a-t-il une différence entre ce
fidéicommis et le legs? XIV, 454, 455.
1. Différence entre le fidéicommis et la substitution. XlV, 456.
II. Le fidéicommis est nul ou inexistant quand il contient une libéralité au
profit d’un incapable par personne interposée. XI, 424.
4. Les libéralités faites k des congrégations religieuses sont inexistantes. XI, 424.
2. Quand y a-t-il fidéicommis? Pouvoir discrétionnaire injuge^ XI, 409-
3. Il ne faut pas de concert entre le testateur et le fidéicommissaire. XI,
Quel est son effet? XIV
3. Quand la disposition, qui en apparence est une substitution, est-elle
valable comme fidéicommis de residuo ? XIV, 503, 504.
FIDUCIE.
4. Qu’eiitend-on par fiducie et par héritier fiduciaire? XlV, 402.
2. La fiducie n’est pas une substitution fidéicommissaire. XlV, 403.
Voir le mot Substitution.
3. La fiducie peut cacher une substitution. XIV, 404. A quels caractères
peut-on reconnaître la fiducie ? XIV, 404.
FUilAmON.
. I. Paternité et filiation. Voir ce mot IL Preuves de la filiation.
KOI. — FONDATIONS.
1. Des enfants légitimes. III, 539^01. Voir -le mot Paternité et filia-
tion, A, B.
FONDATIONS
I. Fondations anciennes z\ec administrateurs spéciaux, en matière de charité.
1. Loi communale et loi interprétative de 18.59. A quels établissements
s’applique la loi de 1859? XIV, 258, 259.
2. Quelle est la situation légale des anciens établissements qui ont des
administrateurs spéciaux? Constituent-ils des personnes civiles? XIV, 260, 261.
3. Peut-il encore y avoir des fondations avec administrateurs spéciaux?
XIV, 257, 262. Voir le mot Administrateurs spèciaux.
II. Les anciennes fondations en matière d’instruction sont supprlméès. Les
biens doivent être remis k ia commune, à la province ou k VÉtat. XIV,
UI. Fondations ou libéralités qui peuvent être faites au profit de services publics. XIV, 187-196.
II. Responsabilité de Varchitecte
1. L’article 1792 ne s’applique-t-il qu’aux constructions à pria; fait.^ XXVI,
2. L’architecte est-il responsable, en vertu de l’article 2270, lorsqu’il n’y
a pas de prix fait? XXVI,. 50.
3. L’article 1793 n’est applicable que lorsque la construction se fait à for-
fait XXVI, 71, 73.
FORMALITÉS INSTRUMENTAIRES (HABILITANTES, INTRIN- SÈQUES.
I. Les formalités instrumentaires sont régies par le principe Locus régit actum, 1,80.
Le principe s’applique-t-ii aux actes solennels
a. Contrat de mariage. XXI, 49.
b. Hypothèque. XXX, 466-160.
c. Testament par acte public. XIII, 147-157.
2. Le principe s’applique aux actes sous seing privé. I, 101.
a. Quid du testament olographe fait par le Français ü l’étranger?
b. Quid du testament olographe fait par l’étranger en France? 1, 100 ;
3. Application du principe aux actes de l’état civil. II, 9-11.
a. Mariage célébré à Yélranger. 111, 20.
4. RétroaclivUé. Les' formes instrumentaires des contrats et des testa-
ments sont régies par la loi ancienne. I, 201-203.
IL Formalités habilitantes. Forment un statut personnel. T, 102.
HL Fornialifés intrinsèques. Sont régies par la loi du lieu où la chose est située. I, 103.
IV. Par quelle loi sont régis les effets des contrats? 1, 104.
FRAIS
1. Actes (/rats d’acte). Le notaire peut .il les refuser? et s’il les refuse,
peut-on lui faire des offres réelles? XVlII, 141.
2. Caution. La caution a un recours pour les frais. XXVlil, 234.
3. Communauté. Qui supporte les frais faits pendaut le délai de trois
mois et quarante jours que la femme a pour faire inventaire et délibérer? XXll, 375.
4. Conservation {Frm de) d’une chose mobilière. Sont privilégiés. XXIX,
FRAIS DE JUSTICE
I. Qu’entend-on par frais de justice? Pourquoi sont-ils privilégiés? XIX, 322,
1. Les dépens ne sont pas privilégiés. XXIX, 524. Jouissent-ils du privilège
de la créance? XXIX, 524, 329.
2. Quid des dépens faits pour faire rentrer Un bleu dans le patrimoine du
débiteur? XXIX, 325, 326.
3. Quid des dépens faits contre l’héritier bénéficiaire, le curateur à une
succession vacante ou le syndic d’une faillite? XXIX, 327.
II. Caractère reiflii/du privilège des frais dejustiee. XXIX, 328.
III. Comment le privilège s’exerce-t-il quand il porte Sur les meubles et les im-
meubles? XXIX, 352, 353.
I. Qui est Français
4. On est Français par la naissance ou par la loi. Différence entre les deux cas. 1. 520.
2. La nationalité de V enfant est déterminée par celle du père. î, 521.
3. changement de nationnlilé est, en général, volontaire. 1. 323.
4. Le changement forcé opèi e malgré ceux qui changent de patrie, 1, 324 3. Le changement de nalionalilén’a d'effet que pour l’avenir, 1, 323.
FRANÇAIS. — FRANCS-BORDS
b. Il ne devient Français que pour Tavenir. I, 339.
c. Quid s’il n’a pas fait sa déclaration? Loi belge. 1, 338.
4. Enfant né d’un Français qui a perdu sa qualité de Français ;
a. Peut devenir Français. Conditions. 1, 340-343.
b. 11 ne devient Français que pour l’avenir. I, 346. ni. Nationalité acquise en vertu de la loi.
4. La femme étrangère qui épouse un Français devient Française. J, 348,
Réunion d’un territoire
a. Les naturels des territoires réunis changent de nationalité. 1, 554.
b. Réunion de la Belgique à la France et séparation. Loi fondamen-
tale de 1813. 1, 333, 536.
c. Constitution belge, I, 337.
, d. Séparation de la Belgique et de la Hollande. I, 338.
4. Ott/dsi des provinces ou des communes sont démembrées? I, 339, 360.
5. Effet de la cession à l’égard des naturels cédés s’ils continuent à habiter
l’Etat qui a consenti la cession. I, 361.
Différence entre la fraude et le dol. XVI
2. Différence entre !a fraude et la simulation. XVI, 497-499.
II. Partage. Les créanciers d'une succession ne peuvent attaquer le partage
que s’ils ont formé opposition. X, 557, 538. ni. Séparation de biens. Les créanciers peuvent-ils attaquer la séparation pour cause de fraude s’ils ne sont pas intervenus dans l’instance? XXII, 267,
FRAUDE A LA. LOI
I. Les congrégations religieuses non autorisées sont une fraude permanente à la loi. Elles vivent de fraude : donations frauduleuses, legs frauduleux, sociétés frauduleuses. Voir le mot Associations religieuses, n. Preuve testimoniale et présomptions admises quand il y a fraude à la loi. XIX, 594, 603, 604.
I. Action paulienne. Restilntion des fruits. XVI
IL Annulation du contrat en vertu duquel le possesseur détenait l’héritage. VI, 241, 212; XIX, 62 35.
III. Condition suspensive. A qui appartiennent les fruits perças pendant que la condition est en suspens? XVII, 84.
rv. Indignité. L'héritier indigne doit restituer les fruits. IX, 24.
V. Pétition d'hérédité. Droits et obligations de l’héritier apparent quant aux fruits. IX, 544-553.
VL Rachat {Pacte de). Pourquoi l’acheteur ne restitue pas les fruits. XXIV,
(1) T. VI, p. 30T, n" 231. Ce qui est dit, dans ce numéro, de l'article 1153 est trop absolu. Cela est vrai de la question qui y est traitée. Mais il n’est pas vrai, comme on l ourraille croire, d'après ce que je dis, que l'article 1453 est, en tout, applicable aux quasi-délits et délits. Comparez t. XX, n« 323.
\2) T, VI, p. 308, lignes 20 et 24 : au lieu de 1437, lisez 1433.
Qui peut constituer un gage? XXVIU
a. Application du principe au gage de valeurs nominatives. XXVTIJ,
b. Des incapables. XXVllî, 442.
c. Le gage peut être constitué par un fiers. XXVÎIl, 443.
2. Quelles c'ioses peuvent être données en gage. Glioses incorporelles
XXVllî, 444, 443.
3. Formes. Ne sont requises que pour l’existence du privilège. XXVlil,
440, 447. Voir le mot Gage {Privilège).
Formes générales
a. Un acte public ou un acte sous seing privé enregistré. XXVUJ,
b. Désignation de la somme et des objets donnés en gage. XXVIll,
c. Quand ces formalités ne doivent pas étro observées. XXVIll, .130,
2. Forme spéciale pour \es meubles incorporels. XXVIll, 438, 4.39.
a. S’appüqae-l-clle à tous les meubles incorporels? XXVIll, 400.
b. Un droit de bail, un brevet d'invonlion peuvent-ils être donnés en
nantissement? XXVIIJ, 4G1, 4ü2.
c. Signiflcaiion. XXVIIi, 403-163. Quand doif-cWo ou pew^cIlo se
faire? XXVllf, 400, 407. Droits du créancier qui a fait lasignificalion. XXVIIi, 468.
Mise en possession. XXVIII
a. Caractères que doit avoir la possession. XXVIII, 471-473.
b. Mise en possession du créancier dans le nantissement do meubles
incorporels. XXVIII, 470-480.
c. Application. Droit de bail. Actions nominatives. Actions charbon'
nières. XXVIII, 48t, 483.
d De l’adage que nantisseînent sur nantissement ne vaut. XXVIII,
Donation
a. Le donateur ne doit pas la garantie. XII, 587 589.
b. Le donateur ne peut évincer le donataire. XII, 590, 391.
c. Est-il garant de la bonté du payement? XII, 592.
d. Des cas dans lesquels le donataire a une action de garantie. XII,
5. Dot. Donne lieu h garantie. A qui? Quand peut-elle être exercée? Quel ■ en est reflet? Xll, 5ü6 ; XXI, 184-188. ’
6. Garantie, l.’acüon eu garantie est-elie mobilière ou immobilière?
7. InterrupUon de la prescription résultant de la demande en garantie.
(1) T, XXIX, p. 30S, ligne 4 du n® 271 ; an lieu de ces, lisez le,s.
(2) T, XXIX, p. 303, ligne 11 : au lieu de 513, lisez 713. El ajoutez après le mot publics : (art. 2227, 2712, ll)45j.
I. Le vendeur doit garantie. XXIV
4. Ct'itii qui doit garantie r.c peut pas éiincer. XXIV, 210.
2. Le vendeur doit défendre l’acheteur et l'indenmiser. XXIV, 214-212.
3. Indivisibilité de la garantie et de lV.\cc])tion de garantie. XXIV, 213
IL Éviction.
l . Quand y a-t-il éviction? XXIV, 216.
2. Conditions requises pour qu’elle donne lieu à garantie. X.XIV, 217-222.
Obligations conventionnelles
1. Quand la guerre est-elle un cas de force majeure? Wlf 239, 260.
2. Quand n’est-elle pas un cas de force majeure ? XVÏ, 266, 268, 269.
3. Le juge peut-il réduire les engagements en cas de guerre? XVI, 272.
4. La guerre résout-aWa les contrats? XVI, 270, 271; XVIII, 318.
a. La guerre, qui empêche la délivr^ce, emporte-t-elle la résolution de la vente? XXIV, 177.
Mitoyenneté
a. Quelles haies sont mitoyennes ? VII, 576-381.
b. Droits et obligations résultant de la mitoyenneté. VII, 582.
e. L’un des voisins peut-il forcer l’autre à planter une haie mitoyenne? VII, 585.
d. Ou h lui céder la mitoyenneté? VII, 583.
e. L’un des voisins peuL-il demander le partage delà haie commune?
HÉRITIER
I Terminologie du code Napoléon.
1. Les successeurs k'oUimes sont seuls qualifiés d'héritiers. VIII, 478.
2. Üieu seul fait les héritiers, riiomme ne le peut. VJII, î>67, S68.
3. Il n’y a pas d’héritiers testamentaires, ni d'héritiers contractuels. VIII,
. IL Droits des héritiers.
4. Quels sont leurs droits et les actions par lesquelles ils peuvent les faire
valoir? IX, 501. Voir les mots Acceptation {Succession) cX Péiilion d’hérédité.
2. Prescription du droit héréditaire. IX, 481-498. Voir Hérédité {Droit héréditaire.
III Obligations des héritiers entre eux. Voir les mots Rapport et Dettes {Suc» cession).
IV. Promesses et stipulât ions faites pour les héritiers. XVI, 1-11 HÉRITIERS APPARENTS.
1. Quels sont les successeurs que l’on peut qualifier d’héritiers apparents?
IX, 513, 515 h/s.
2. Droits et obligations des héritiers apparents. Voir le mot Pétition
d'hérédité.
3. VinlerritpHon de la prescription par l’héritier apparent profite-t-elle au
véritable héritier? .XXXII, 159.
Donations et testaments. XII
a. Conditions réputées non écrites. Droit de l’Eglise et lois de la révolution. XI, 205, 264, 430, 494.
7. Emplujtéose. Droit romain, droit féodal et lois de la révolution. VIII,
8. En finis naturels. Droit coutumier et droit de la rcvoluliou. IX, 101-
0. Étrangers. Droit des étrangers. Ancien droit. Décret de l’Assemblée cûiislituûnle. Discussion au Tribiiuat, 1,405-420.
10. IhjpotUèiiues. Publicité. Droit amien. Droit révolutionnaire. XXX,
11. Mandat ci louage d'ouvrage. Théorie traditionnelle. XXVII, 533-537.
Obligations
a. Droit ancien et droit coutumier. XV, 417-422,
b. Agants cause ci tiers. Dumoulin et Pothier. XIX, 504-508.
c. Faute. Théorie française. XVI, 214-210.
d. Indivisibitilé. Dumouiin et Pothier. XVJl, 500.
e. Preuve testimoniale. Thcurie coutumière. XIX, Ô94-590.
f. Transmission de la propriété par l’effet des contrats. XM, o54-
Conseil de famille
а. En général ces délibérations ne doivent pas être homologuées. IV,
б. Les délibérations sur Vhypothèqiie légale du mineur doivent être
homologuées quand elles autorisent la réduction de l'inscription. XXX, 316.
4. Tutelle. Actes que le tuteur ne peut faire qu’avec autorisation du con-
seil de lainille et homologation du tribunal. V, 87-96.
IL Effet. Les jugements d’homologation n’ont point l’autorité de chose jugée.
V. Droit de succession des fondateurs. IX, p
VI. Legs fait pour la fondation d'vxi hospice. Est-il valable et par qui doit-il être
accepté? XI, 226-228.
VIL Prescription. Frais d’entretien dans les hospices se prescrivent par cinq ans. XXXII, 430.
HOSPICES D'ALXËNËS.
Le directeur est-il responsable en vertu de l’article 1384 i XX, 368. HOTELIERS.
Voir le mot Aubergiste.
Le débiteur a le droit de jouir. XXX
a. Vente d’ur.e coupe de bois: Droit des créanciers, XXX, 229, 230,
b. On applique le même principe aux fruits. XXX, 231.
c. Quid s'il vend une récoHe sur pied? XXX, 229.
d. Quid des meubles immobilisés par deslinalion? Droits des créan-
ciers. XXX, 232-254.
rV. Le droit d'administration est limité.
1. Le propriélairc no peut faire que des baux d’administration. XXX,
2. L’article 1 de la loi hypothécaire n'est pas applicable aux baux qui con-
tiennent une quittance aiilicipalive. Ces baux peuvent être opposés aux créanciers, sauf à ceux-ci à prouver que le débiteur a agi en fraude de leurs droits. XXX, 258 (4) (5) (6) -242.
D. Division des hypothèques, XXX, 188.
Hypolhèqiie.s légales du fisc. XXX, 14G-U8.
Voyez les mots Hypothèque conventionnelle. Hypothèque judiciaire, //ÿpothèque légale. Hypothèque testamentaire.
E. Lyscription des hypothèques.
Voir le mot Insc^ion hypothécaire.
F. Droit de suite.
Voir le mot Suite {Droit de).
:4i T. XXX, p. 186, ligne 13 du n» 210 : au lien de 200, lisez 209 bh. f2i T, XXX, p, 196, ligne 10 du n> 22î : au lieu de XVIll. lisez XVIÎ.
(3j T. XXX, p. 211, ligne 4 du n- 2i-i7 : au lion de comtaiatio», lisez constitution. (4) T. XXX, p. 212. ligne lü du 11" l'îîd : au lieu de 11, lisez îo.
{3j T. XXX. p. 2i8, ligne ,3 du n • 211 : au lieu de 25, lisez lo.
(6; T. XXX, p. 222, ligne 12 : le mot cas doit être mis dans la ligne 41,
HYPOTHÈQUE CONVEiNTIOiSKELLE.
G. EXTmCTION DES HYPOTHÈQUES.
Voir le mut Hypothèque {Extinction).
H. Purge.
Voir ce mot.
l. Du CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES ET DE SA RESPONSADILITa.
Voir ce mot.
J. Transmission des hypothèques.
Voir les mots Hypothèques^ Transmission,
K. Dispositions transitoires.
Voir le mot Hypothèques {Dispositions transitoires).
En quoi consiste la spécialité. XXX
(l) L XXX, p. 4Î9, ligne 1 du n'' 438 : au lieu de 78, lisez 77.
[i) T. XXX, p. 430, ligue 2 du n" O ; au lieu de 78, lisez 77.
(3) T. XXX, p. 430, ligue i du u» 4150 : au lieu de 78, lisez 77, et p. 431, ligne i ; au lieu de 78, lisez 77.
hypothèques — EXTINCTION.
S. Jurisprudence des cours de Belgique. XXX, 507.
3. Droit des juges du fond. Ont-ils un pouvoir discrétionnaire? XXX
i. Quid si la spécialité est insuffisante? XXX, 510-513.
HYPOTHÈQUE LÉGALE
I. Quelles hypothèques sont légales? XXX, 241-231 et XXX, 14G-131.
II, Principes généraux.
1, Caractère distinctif de Thypolhèqne legale. XXX, 189, 245.
2, L’hypothèque lég.ale est-elle un droit civil? XXX, 232.
3, Est-elle un statut réel ou un statut pmflwwe/ XXX, 233 (2); I, 114. 4 Qaid des personnes civiles? Ünt-elles une hypothèque légale à l’étranger? XXX, 234.
3. Les hypollièques légales sont soumises au principe de publicité. XXX, 233, 230, 237.
6. Les hypothèques légales sont tout ensemble générales et .spéciales. XXX, 237, p. 257 et suiv.
8. L’hypothèque légale de VEtat et des établissements publics est soumise
à Vinscripiion, mais non à la spécialisation. XXX, 238.
9. Les hypotheques légales du fisc sont dispensées de Vinscripiion. XXX.
hypothèque légale DES ALIÉNÉS, INTERDITS ET MINEURS
I. Les aliénés, interdits cL mineurs ont une hypothèque soumise aux mi-mes principes. Les mineurs et interdits ont de plus des garanties spéciales. 260,261.
II De ceux qui sont soumis à lliypothèque légale. XXX, 262-
1. te tuteur. XXX, 263. Quid de la mère survivante qui sc remarie? XXX,
a. L’époux présent en cas d’absence. XXX, 263.
b. Le tuteur officieux?, XXX, 268.
(1) T. XXXI, p. 382, ligne du n<> 399 : au lieu de 2260, lisez 2262 Et p. 10' ligue : au lieu de « tr.vnsmis >■, lisez « transcrit ».
(2) T. XXX, p. 2û0, ligne 8 du n» 253 : au lieu de française, lisez /Wc.-j
hypothèque legale des mineurs
c. Le (tifetirh la substiluüon fidcicommissaire. XXX, 207
d. Le lulcur ad hoc? XXX, 208.
c. Le subrogé luleur ? XXX, 209.
2. Les conseils et ctiraletirs ne sont pas soumis ii XXX,270.
■ 5. Le père admînisl râleur légal n’y est pas soumis. XXX, 271.
4. Ni Vadmîiiisl râleur provisoire on matière d'interdiction. V, 274.
IV. Des immeubles grevés de riiypothéque légale
4. L’iiypolhéque frappe tous les biens, mais clic doit être spécialisée. La
spécialisation n’est pas convonlionncllc et ne rend pas l’hypolhéquo • conventionnelle. XXX, 279-281.
2. L’hypothèque est spécialisée parle conseil de famille avant l’entrée en
gcslion du tuteur. XXX. 282-231.
fl. Qiiid si le tuteur gère avant d’avoir spécialisé l’hypothèque? XXX,
Il ne peut renoncer à l’hypoUjèquc légale. XXX
2. II peut décider qiCil ne sera pris aucune inscription. XXX, 3D0.
fl. Dans quelles circonstances? XXX, 510, 311. b. La décision est révocable. XXX, 512.
3. Le conseil peut décider que l'inscription sera augmentée. XXX, 313,
4. 11 peut aussi réduire l’inscriplion. Conditions. XXX, 31.5, 316. î). Pciil-i! décider que Vinscription sera radiée? XXX, 317.
G. Quel sera 1 effet de Ja réJtuclion ou de la radiafion? XXX, 318.
1 . Le dernier mourant des père et mère peut-i! réduire l’iiypothèque légale en nommant un tuteur par lestainentî.XXX, 519.
8. L’hypothèque pcut-clleétre remplacée par d'antres garanties ?X\^^Z20,
VI. Gflrfl?H/cs établies dans rUilerét des 7;m/e»rs. XXX, 521 (3).
(4J T. XXX, p. 267, ligne 6 du n» 237 : au lieu de qu'il, lisez le débileur.
(2; T. XXX, p. 276, iv 338, lignes 4 ot o ; an lieu de membo.es, lisez membres.
(3) T. XXX, p. 289, ligne 3 du u<> 3T1 : au lieu do et, lisez de.
I. Droits garantis par l’hypothèque légale. XXX
1 . De la dot. Sous quelle condition la femme a-t-elle une hypothèque légale
pour sa dot ? XXX, 334.
a. Régime de communauté légale. XXX, 3.35.
b. Communauté conventionnelle. XXX, 356.
c. Régime d’exclusion de communauté. XXX, 357.
d. Régime de séparation de biens. XXX, 338.
e. Régime dotal. XXX, 339.
Quid des intérêts de la dot? XXX, 340.
Quid sila femme s’est constitué en dot ses biens à venir? XXX, 341 .
Conventions matrimoniales
a. Quand la femme a-t-elle une hypothèque du chef de ses conven-
tions matrimoniales? XXX, 342.
b. Quid en cas de préciput ? XXX, 543.
c. A-t-elle une hypothèque pour les gains de survie purement éven-
tuels? XXX, 544.
d. Quid des avantages que la loi donne à la femme commune? XXX,
e. Quid de l’action que la femme a du chef de l’administration légale
ou conventionnelle de son mari? XXX, 347, 348. Et de sa gestion de fait? XXX, 349.
3. Reprises. Qu’entend-on par reprises et prélèvements ? XXX, 3.30.
a. Quand la femme a-t-elle une hypothèque du chef de ses reprises? 351-353.
Droits nés pendant le mariage, XXX
a. Exemples. XXX, 355, 356, 357.
h. Quid si la femme paye volontairement une dette du mari? XXX, 558, c. Ou si elle s’oblige en fraude des créanciers? XXX, 359.
5. Des dépens. La femme a-t-elle une hypothèque pour les dépens qu’elle
fait en justice en agissant contre son mari? XXX, 360-362. a. Quid des dépens de la demande en séparation de corps ou en divorce? 563.
SG (I
5. Comuîent se fait la spécialisation? XXX, 387. Par contrat de mariage?
a. En résulte -t-ii (jue Vhypolhèque est convenlùmneile? XXX, 381 (2)
b. C’est la spécialisation qui est conventionnelle^ XXX, 383, 384.
6. Comment se fait la spécialisation pendant le mariage? XXX, 394 (3)-399.
IV, Inscription de l’hypothèque de la femme.
\ . Qui peut et qui doit la faire? XXX, 400-403.
De la réduction de Y inscription
a. Le mari peut-il demander la réduction de rmscriptlou spécialisée
par contrat ? XXX, 404-405.
b. Réduction de l’inscription spécialisée p^ïdant le mariage Condi-
tion. XXX, 406-410.
c. Effet de la réduction. XXX, 4U.
â. Cas dans lequel il n’y a pas lieu à la réductioa. XXX, 412.
3. Preuve des droits garantis par ThypoUièfjoe. XXX, 413-415.
V. La femme peut-elle renoncer à son hypoüièque ou, au rang qu’elle lui donne ?
1. De la subrogation à Thypothèque de la femme. Voir le mot Hypothèque
* [Transmission de V).
HTPOTHÈQUE LÉGALE DE L’ÉTAT, DES PROVINCES, DES COM- MUNES ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.
I. Qui jouit de cette hypothèque? XXX
4. Qu’eu tend-on, dans l’article 47, pzv élabUssements publies? XXX, 417-
2. Les fabriques d’église et autres établissements eeelésimiiques n’ont pas
d’hypothèque légale. XXX, 420.
n. Qui en est frappé? XXX, 421.
111. Quels sont les biens frappés de l’hypothèque légale ? XXX, 422, HYPOTHÈQUE TESTAMENTAIRE.
IDENTITÉ (FILIATION). — ILES, ILOTS
2. Rang du créancier cédant et du cessionnaire, ainsi quo des cessionnaires entre eux. XXX, 523.
Il Peut-on céder ou transmettre l’hypothèque et le privilège euns la ctéance ? XXX, 524-326.
lil. Principes étahlis par la loi hypothécaire helge, XXX, 327-357.
IV. La femme peut-elle ùéûer son hypothèque légale ou y subroger ou y re-
noncer f
IGNORANCE DU DROIT
I. De V adage que personne n’est censé ignorer le. droit. XV, 507
1. Deux ministres de la justice sé trompent sur un point de droit. II, p. 638, b.
O. Les citoyens sont liés par des lois qu’ils n’ont pas pu connaître. 1,
4. Jurisprudence eu matière de possession de bonne foi. VI, 219.
ILES, ILOTS, ATTERRISSEMENTS.
i. Iles qui se forment dans ksrivières navigables. Apparfienncnt ;i VEtat. VI, 48, 501
IMMEUB1.es (BlSriNGTJON DES BIENS).
a. Ces îles sont dans l8 commerce. VI, 305.
2. Iles qui se forment dans les rivières non navigables. Appartiennent aux
riverains. VI, 301.
a. Partage entre les riverains. VI, 304
3. Qtiid si nie s’est formée des débris d’une propriété riveraine. VI, 502.
4. De l’île formée dans le cas prévu par l’article 5(12, VI, 305.
Qu’entend-on par bâtiments? V
2. Quid des chemins de fer et du matériel d'exploitation? V, 410.
3. Conditions requises pour que les constructions soient immeubles.
4. Quid si les constructions sont faites par un super fieiaire ? V, 414.
5. Quid si les constructions sont faites par un locataire 415-417.
6. Quid des con.structions faites sur des fonds qui appartiennent au do-
maine public? V, 418.
7. Des récoltes et fruits. V, 419. Quid des arbres plantés en pépinière?
II. Les choses immeubles par incorporation cessent d’être immeubles.
1. Quand l'incorporation cesse, V, 421-424; VI, 390, p. 492, fn
IMMEUBLES (PROPRIÉTÉS
I. Translation de la propriété des tmmeuoles a l'egard dos tiers. Voir le mot
Transcription.
II. Communauté conventionnelle. Clause d'ameublissement. Voir ce mot. lil. Immobilisation des fruits de Yimmeubie hypothéqué. XXX, 231.
IMPENSES.
1. Division des impenses en nécessaires, utiles ei voluptuaires. VI, 176-
2. Antichrèse. Droit du créancier antichrésiste qui a fait des impenses.
3. Dépositaire. Pour quelles impenses a-t-il un recours ? XXVII, 428.
4. Donation. Révocation pour ingratitude. Droit du donataire qui a fait
des impenses. XIII, 47. '
5. Emphytéose. Droit du bailleur et de remphytéole en cas d’impenses.
IMPOSSIBILIUM NULLA OBUGATIO. — IMPUBERTÉ.
6. Gage. Droit du créancier gagiste qui a fait des impenses. XXMH, 526.
Rapport. Droit de l'héritier donataire. XI
12. Bécompeîites dues "a la communauté. Travaux faits sur le propre d’un
époux. Faut-il distinguer entre les diverses impenses? XXII, 482-
13. Réduction. Droit du donataire du chef de ses Impenses. XII, 212.
14. Répétition de Vindû. Droit de celui qui a reçu le payement indu. XX,
15. Revendication. Droit du possesseur. VI, 176-478, 262-279.
IMPOTS
I. Rétroactivité. Les lois sur les tmpbts rétroagissent. 1, 136-158.
IL Qui d0it payer les impôts ? Voir le mot Contributions.
IMPRESCLRXPTIBLLITÉ
I. Quelles choses ne peuvent pas être prescrites. Voir le mot Prescription.
imprimerie.
I. Les presses d’une imprimerie sont-elles immeubles par destination? V, 463
Quand y a-t-il lieu k l’imputation légale? XVIl
2. Quel est le principe sur lequel se fondent les règles de rartido 1236?
a. Première règle. XVIl, 616.
b. Deuxième règle. XVII, 617-621.
e. Troisième .règle. XVll, 622.
d. Quatrième règle. XVII, 623.
3. Les parties intéressées peuvent-elles déroger à ces règles ? XVII, 62A
4. Sont-elles applicables en matière de compensation? XVJI, 628.
5. Elles ne sont pas applicables au compte courant. XVIl, 629.
INALIÉNABILITÉ
I. En principe on ne peut pas déroger au droit de libre disposition des biens, ni par convention, ni par acte de dernière volonté. VI, 103.
U. Conventions matrimoniales.
1. Les immeubles dotaux de la femme dotale sont inaliénables. XXIII,
2. Le mobilier dotal est aliénable. XXllI, 540-347. Voir le mot Régime
dotal.
3. Les époux peuvent-ils, en adoptant le régime de communauté, stipuler
que les biens de la femme seront inaliénables? XXL 127, 128, 131.
4. Ds peuvent stipuler la clause d’emploi avec effet contre les tiers. XXI,
a. En résultera-t-il que les Mens seront soumis au régime dotal? XXIII, 437.
ni. Donations et testaments. Clause d’inaliénabilité est-elle illicite ? XI, 460-
1. Dans les dons et legs pour établissements publics. XI, 266, 439.
Fait à un incapable. XVII, 337-S
III. Confirmation des actes faits par les incapables. XVIII, 601-604.
IV. Prescription de dix ans. Confirmation tacite. XIX, 66-71. Voir le mot Ac-
tion en nullité, D.
V. Nullité. Effet de l’annulation. Exception en faveur des incapables. XIX,
VI. Délit ou quasi-délit. Les incapables peuvent s’obliger par un délit. XX,
VU. Quasi-contrats.
1. Les incapables peuvent-ils être obligés par un quasi-contrat? XX, 308.
III. Obligations conventionnelles, XVI
mCLESTE.
I. Empêchement au mariage. Entre quels parents et alliés le mariage est-il possible? U, 5o4-359.
IL Nullité du mariage. L’inceste est une cause de nullité absolue. Il, 474.
III. Enfants incestueux. Voirie mot Enfants adultérins et incestueux.
ENCLUSIO tnsnus est exglusio alterius.
Voir le mot Argument a contrario sensu.
Exemples dlndivisîînlité défait
a. Pactes successoires. XVI, 88.
b. Transactions. XXVIII, 400-402.
2. De la prétendue indivisibilité du mariage et du contrat de mariage.
V. Délivrance. L’action en délivrance est-elle indivisible? XIV, 58.
VI. Emphytéose. Le payement du canon emphytéotique est indivisible. VIII, 583.
VII. État. L’état des hommes est indivisible. III, 489 etp. 622 etsuiv,
VIII. Gage. Est indivisible comme l’hypothèque. XXVIII
IX. Garantie. L’obligation et l’exception de garantie sont indivisibles. XXIV,
X. Hypothèque. Indivisible dans l’intérêt du créancier. XXX, 175-186.
XI. Indivision. Il ne faut pas confondre Vindivision avec l'indivisibilité. XXXII,
XII. Mineur. En matière indivisible, le mineur relève le majeur. Quand cet adage
est applicable. XIX, 79.
XIII. Obligation. Quelles obligations sont indivisibles. Voir le mot Œ>ligations in-
divisibles.
XIV. Obligation d’éducation et obligation alimentaire. Sont-elles indivisibles ? III,
XV. Partage. L’action en partage est-elle indivisible? X, 258, 259.
XVI. Payement. Est indivisible entre le débiteur et le créancier, XVII, 566-569
XVII. Pétition d'hérédité. L’action est-elle indivisible? IX, 505.
XVIII. Rapport. L’action en rapport est-elle indivisible? X, 589.
XIX. Rétention. Le droit de rétention est-il indivisible? XXIX, 301.
Disposition. Peuvent-ils aliéner, hypothéquer? X
4. Impenses. Qml recours l’héritier a-t-il s'il a fait des impenses? X, 218
5. Mandat. Les héritiers sont-ils mandataires les uns des autres? X, 216. U. Obligations des héritiers pendant l’indivision.
4. Les héritiers doivent compte de ce qu’ils reçoivent pour l’hérédité. X, 219-222.
2. Quid du bénéfice qu’ils font et du dommage qu’ils causent? X, 223,
INDUSTRIE. — LNDÜSTRIE (LIBERTÉ D’).
III. De Vhéritier administrateur. Le tribunal peut il nommer un adBÜnte^teor provisoire à l’hérédité? Avec quels pouvoirs? X, ^6.
, IV. Fin de l’indivision.
V. Indivision forcée
1. Les cohéritiers peuvent convenir de rester dans rindlvision. X, 237
2. Le testateur peut-il défendre le partage? X, 243, 944 et XV, p. 16, a. INDÜSTRIE.
I. Industrie et agriculture. Le code ne se préoccupe pas des tot^ts de l’in-
dustrie. Ce qu’il dit de l’agriculture doit s’appliquer à l’industrie, saufles dispositions exceptionnelles,
INDUSTRIE (LIBERTÉ D
I. Les conventions qui entravent la liberté de l'industrie et du commerce sont
milles. XVI, 140, 141.
II. Ces conventions Sont valables si elles entravent seulement la liberté des
parties contractantes, sans blesser l'intérêt général. XVI, 142.
III. Liberté de l'ouvrier. Interdiction d’exercer une industrie. Quand est-elle
nulle? Quand est-elle valable? XVI, 135-139.
IV. Le bailleur peut-il exercer ou permettre d’exercer à un locataire une indus-
trie similaire h celle qu’exerce un ancien locataire? XXV, 132-137.
V. Celui qui vend un fonds de commerce peut-il fonder un établissement qui
fasse concurrence b l’acheteur? XXIV, 18.5.
V. Quasi-délit et délit. Le dénigrement d’ane industrie rivale constitue un délit. XX, 500.
INKIRMI rji. — INSCRIPTION (PUBLICITÉ).
INONDATION
Propriété. L’inondation change- t-elle la propriété des fonds inondés? VI, 309. Prescription. L’inondation interrompt-elle la prescription? XXXII, 83. Responsabilité. L’inondation est-elle un fait dommageable? XX, 432.
Servitude d’écoulement en cas d’inondation. VII, 403-416 bis.
INSAISISSABILITÉ
4. Biens déclarés insaisissables par le code de procédure. XVIIl, 448,
Dot
a. En quel sens les biens dotaux sont insaisissables. XXIV, 496, 550,
b. Quid des créances dotales? XVITI, 449.
c. Quid de la jouissance des biens dotaux ? XXIII, 332.
d. Quid après la séparation de biens? XXIII, 333-337.
5. Droits d’usage et d’habitation. Ne peuvent être saisis. VII, 114.
6. Rente viagère. Est saisissable. Quand peut-elle être stipulée insaisissa
bleî XXVII, 297-300.
Quels sont les tiers qui peuvent l’opposer? XXIX
2. La loi hypothécaire déroge-t-eJIe au code civil ? XXIX, 245.
3. Elle ne s’applique pas à la cession de créances non privilégiées ni hypo-
thécaires. XXIX, 246.
4. Le cessionnaire n’est saisi à l’égard du débiteur que par la significa-
tion. XXIX, 247.
5. Quid si la créance a été cédée à un second cessionnaire? Qui est saisi à
l’égard des üers? XXIX, 248-252.
6. Le cessionnaire doit-il, outre Vinscription, faire la signification de la
cession pour être saisi à i’égard des créanciers du cédant XXIX, 253.
Plaintes des légistes. Le parlement de Flandre. XXX
6. La Révolution nécessaire pour réformer l’abus. XXX, 163, 168.
7. Discussion au conseil d’Etat. L’esprit traditionaliste et routinier des
légistes en lutte contre la réforme. XXX, 169-171.
B. Napoléon se prononce pour la pubiieité, mais avec une festriction. De là l’inconséquence du code civil en ce qui concerne, les hypothèques légales occultes. XXX, 172.
IL De la rétroactivité en matière de publicité. I, 218, 219.
Voir le mot Coutumes de nantissement et le mot Transcription
B. Inscription des privilèges et hypothèques.
En cas de worf du débiteur ? XXXI
2. En cas déaliénation de l’immeuble hypothéqué ? XXXI, 20, 21.
5. En cas de faillite du débiteur? XXXI, 22-24. Quid de la déconfiture? XXXI, 23.
VI. En vertu de acfes l’inscriplion peut-elle être prise? XXXI, 26-30.
VIL Comment se prend l’inscription.
1. Pièces que le requérant doit présenter au conservateur. XXXI, 51, 52.
Epoque de l’exigibilité de la créance. XXXI
7. Indication de la nature et de la situation des biens. XXXI, 83-87 <1).
H. Formalités spéciales prescrites pour l’inscription requise par les articles 3 et
III. Formalités pour l’inscription de Vhypothèque de ïEtat, des pro-
vinces, des communes et des établissements publics. XXXI, 91, 92 (2).
IV. Quand Vimcription est-elle «uWe pour vice de formes? \W\. 93-100.
D. Effets de l’inscription.
INSTRUCTION OBLIGATOIRE
1 . C’est le droit des enfants et Y obligation de Voir le mot Enseigne-
ment.
2. En Belgique, YEtat a abdiqué ses droits et ses devoirs. XXX, 321. INTERDICTION JUDICIAIRE.
I. But de l’interdiction. V, 247. Voir les mots Aliénés et Aliénés séquestrés.
1. Elle e?X A' ordre public. Conséquences qui en résultent. V, 248.
V. Tutelle de l’interdit. V
. 1. Organisation de la tutelle.
a. Elle est daüve, sauf la tutelle du mari. V, 287-290, 292.
b. Qui peut être nommé tuteur? V, 291.
. ' c. Durée de la tutelle. V, 293.
2. Droits du tuteur sur la personne et sur les biens de l’interdit. V, 294-
5. De la dotation et des conventions matrimoniales des enfants de l’iiiLerdit. V, 297-299.
INTERDIT
L Capacité.
1. L’interdit est frappé d’incapacité quant aux actes pécuniaires. V, 504- ■ 307.
a. L’article 502 est-il applicable aux donations et testaments? XI,
108 et 108 b/s.
b. Durée de Vaction en nullité. XIX, 22, 46, 47.
c. Effet de Tanmilation. XIX, 66-70. Voir le mot Action en nullité,
D, et le mot Confirmation.
. 2. Quîd des actes moraux? V, 308-310.
INTÉRÊT MORAL
I. En général, l’intérét moral ne suffît pas pour agir. R y a excepticm :
1. Le dommage moral suffit pour qu’il y ait délit civil et action en dom-
mages intérêts. XX, 395-597, 399.
2. L’intérêt de la famille donne le droit d’agir eii cas d’üstrrpation de nom.
3. ascendants peuvent former opposition an maHagé dans un intérêt moral. II, 377, 590, 407.
4. Les ascendants peuvent demander la nullité dü mariage s’ils y ont un
intérêt moral. Il, 489.
IL Un intérêt moral ne salit pas pour créer une obligation. îfVÎ, 81.
Communauté. AeUf. XXI
Régime dotal. XXllI, 4.79-48^,571-574.
INTÉRÊTS COMPENSATOIRES.
r. L’bfticle 1153 né s’applique pas aux intérêts conipettsatôirèâ. XTÎ,3Ô9, 326.
1. Les dommages-intérêts prononcés pour un délit cri tuilier sdnî dès tn
térêts compensàtoirés. Abus de confiance. XVl, 310, 32t.
2. Il en est de même des dommagés-intérêls prononcés pôùr on (fêlît CîvH.
Jurisprudence. XVI, 311, 312, 328, 329.
3. A partir de quelle époque courent les intérêts cdmpénsatdfresfXVI,
INTÉRÊTS MORATOIRES.
I. Qu’entend-on par intérêts moratoires? XVi/305. i. Ils sont üxes. XVl, 306.
fNTÉftÉtS MÔèATÔttlÉS.
а. Qfiàiïd lîiéftie 11 ÿ aurait doi. XVf, 507.
б. Et quel que soit le dommage causé. XVI» 508.
c. A moins qu’il ii’y ait lieu à des intérêts compeHSateifôSv Vél? 6ë MKt
Jugement
a. 11 faut une demande judiciaire. XVI, 319 (1).
b. Faut-il que le créancier demande les intérêts? XVE 320-522.
c. La demande d’une créance non liquide fait-elle courir les intérêts?
d. Quid de la demande portée devant un tribunal incompétent î XVI,
e. La demandé en justice peut-elle être remplacée par des actes éqni-
polleuts ? XVI, 52a.
4. bes exceptions admises par le code à la règle de l’article 1155. XVI,
5oa.
a. Qnid du compte courant? XVI, 554.
b. Des ventes commerciales ? XVI, 535.
c. En matière de droit fiscal ? XYl, 336.
d. Des dommages-intérêts prononcés sous forme de laissé pour
compte? XVI, 357,
IL Capitalisation des intérêts
1. Pourquoi l’anatocisme était-il jadis prohibé, et est-il enoere mainte-
nant soumis à des restrictions? XVI, 358-310.
2. Conditions requises pour que l’anatocisme soit valable. XVI, 541-347
3. Ces conditions sont-elles applicables aux comptes courants commer-
ciaux? XVI, 348.
4. En matière de tutelle, il y a des dispositions spéciales sur la capHali-
saiion des intérêts. XVI, 349.
IlL Cas prévus par l’aiUcle 1153.
I. Ne concernent pas la capitalisation-, sauf la disposition Concernant les arrérages. VI, 251 ; XVI, 530.
3, Les prestations de l’article 11.35 produisent-elles intérêt d’après le droit commun î XVI, 53t, 332.
3. Les intérêts prodiiils en vertu de l’article 1133 produisent- ils b leur tour des inlérêlsî XVI, 333.
IV; Imputation. L'article 1234 s’applique-t-il aux intérêts moratoires? XVII,
1) T. XVI, p. 330, ligne 8 : an lien de H74, lisez i7 1,
IV. Rapport
1. Dispense de rapport (art. 847, $49). Y a-t-il présomption d'interposi-
tion? X, 339-561.
2. Donations indirectes par personnes interposées. Sont rapportables. II
n’y a pas présomption d’interposition. X, 605, 604.
V. Vente par personne interposée au profit des administrateurs et mandataires.
Est nulle. XXIV, 49.
Mariage
a. Droit d'opposition. N’existe que dans les cas et sous les conditions que la loi établit. II, 37o.
h. Nullité. Le mariage ne peut être annulé que dans les cas et sous les conditions établis par la loi. II, 430-433.
5. Obligations. L’interprète ne peut pas créer des obligations. II, 246.
6. Servitudes légales. N’existent qu’en vertu de la loi. VII, 457.
7. Solidarité légale. 11 faut une loi, et la loi est de stricte interprétation.
Conséquence qui en résulte quant à la solidarité que l’on admet en matière de délits civils. XVII, 288, 294, 349, 324,523.
Les servitudes
a. Sont une dérogation à la liberté des fonds, et à ce titre de stricte
interprétation. VU, 473, 476.
b. Interprétation des servitudes par titre, VII, 223-234 ; par desti-
nation du père de famille; VII, 235 et par la possession. VU, 256-258,
Vin. Intention des parties contractantes. Est une question de fait qu’on essaye vainement de décider à priori. XXIV, p. 499, a.
Principe d’interprétation
2. Interprétation idc^ Ijtres .cgnstitntil's de servjtRdgg. yill, 225-234,
Xill, Transaction^. Règle d’interjprplQtign, XVIII, 5?p.
XIV. Usufruit. InterprétalioR dés apte^ contenant ung ggngtjlUUQB d’usufruit. VU, 541-545'
Xy. Fçn/e. Interprétation des clauses obscures. XXIV, 155,
'XVL Volonté tacite. Quand on peut l’admettre! JExemple. 4cpe0fition tacite d’una succession. IX, 299.
III. Expressions
4. Faut-U que le testateur se serve d’expressions qni marquent l’inten-
tion de disposer à cause demopt? XIII, 176, 177,
2. La qiialipcaüon du legs, quand elle est impropre^ cède devant la vo-
lonté du testateur. X11I,527, .528.
3. Désignation du légataire. Interprétation de la volonté du lestpteur. Le
juge peut-il avoir égard aux faits et circonstances? XIII, 487-49Q.
IV. Règles d'interprétation. XIII
1. Faut-il s’altpcher au spns littoral ^ çomw? l’ipterprét^tion des
/o/s/ XIV, 1,52-15.5.
2. Comment peut-on connaître l’intention du testateur? XJV, 455.
(1) T, XIV, table, p. 687, d«* 459 et 161 : au lieu de intrinsèque, lisez eûetrinsèque.
LNTERPRËTATION DES LOIS.
5- Le juge peut-il corriger des erreurs de rédactiop? XIV, 162.
4. En ca? de doute le Juge doit-Ü sp prononcer pour le légataire ou pour
riiéritierî XIV, 165.
Exemples d’interprétat|on des legs, XIV
a. Mgs de Vargent. XIII, 164, 165.
p. Legs fait avec assignat. Xlll, 470.
e. Legs d’une créance. XIII, 166.
d. Legs fait par un débiteur à son créancier. XIII, 164- «. Legs des billets, des obligations, du portefeuille du testateur. XIII, 167.
f. Legs de la communauté. XIII, 168.
g. Legs d’une maison avec ce qui s'y trouve, et legs analogues. Voir les
mots Maison meublée. Maison avec ce qui s‘y trouve, 2.
6- ! Sens des mots enfants, neveux, cousins. XIV, 491-504. Voir ces mots. V. Substitutions. Interprétation des suhstituLlons. XtV, 486-5Ô3.
tNTERPpjîTATION PfilS X^IS.
A . Règles générales.
I. Toute loi a bèsoin d’étre interprétée. I
IL Interprétation grammaticale ou du texte. I, 272.
1. Autorité du texte, quand le sens de la loi est clair. L 273. Voir les
mots Esprit de la loi, Texte de la loi. Comparez les développements qne j’ai donnés de ce principe fondamental dans la Préface de mon Cours élémentaire de droit civil, p. 12, § IL UL Interprétation logique, ou de Y esprit de la loj.
Histoire du droit. I, 274. Voir le mot Tradition
2. Travaux préparatoires. Voir les mots Conseil d'État, Discours des ora-
teurs et Travaux préparatoires.
jy. L’interprétation doctrinale n’a qu’une autorité de raison, l, 280.
4. De lOijnrisprudence. I, 281. Voir ce mot et V, Interprétation authentique.
1. Quand il y a lieu à interpréter la loi par autorité législative. I, 282-
2, Effet de l’interprétation authentique. La loi interprétative ré|jt le passé .
1,167 et 286.
B. Règles spéciales.
I- Analogie. I, 276. Voir ce mot
IL Argument a contrario tiré du silence de la loi. I, 279. Voir ce mot.
III. Distinction. Quand peut-on, quand ne peut-on pas distinguer? I, 278.
Voir ie mot Distinction.
IV. Exceptions. Sont de stricte interprétation. I, 277. Voir le mot Exception.
1. Dispositions exceptionnelles. Sont d’interprétation étroite. Telles sont ; a. Les incapacités de succéder. Vlll, 530.
(4) T. XIY, table, p. 687, 164. Ajoutez au eommeucement : Du legs fait par U dé-
biteur A son créancier.
INTERPRliTATlON DES LOIS. ~ INTERPRÈTES.
b. Les Incapacités de disposer et de recevoir, XI, I6o, 186.
c. L'indignité. IX, 2. L'ingratitude. Xllî, 1-15; XIV, 253.
Les présomptions légales. XIX
a. Telles senties pré.somptions de l’article 918. XII, 118, 119.
b. Les présomptions des coraourants. VII!, 518-522.
c. Les présomptions ÛUnterposition de personnes. XI, 394 ; XV, 409*
5. Les cas dans lesquels la preuve testimoniale est admise. XIX, 401 .
- C. La responsabilité du fait d'autrui. XX, 550-551.
7. Les dispo.sitions des divers cas de retour légal, IX, 165, 166.
V. Fictions
1. Ne peuvent être établies que par la loi et doivent être restreintes dans
les limites qu’elle trace. Exemple, le droit de représentation. IX, 54, 55.
2. Â moins qu’elles ne forment un principe général, tel que :
a. La fiction établie en faveur de Yenfant conçu. Voir le mot Con-
ception, II,
b. Et la fiction de l’article 883. X, 393-396, 402, 415, 432-435.
3. Les personnes civiles sont des fictions à tous égards. I, 288-291, 299-
Voir le mot Personne civile
VI. Les inconvénients qui résultent de la loi ne peuvent pas être invoqués contre
la loi. II, p. 106, in, p. 523, a ; XXI, 376, p. 431 et suiv. et 432, a; XXVIII, p. 472, in. Ni des conséquences absurdes auxquelles la loi conduit. IV, p, 197, a, p. 474 et suiv. Voir la Préface de mon Cours élémentaire, p. 68, IL
VII. Il faut, avant tout, voir quel est Vobjet de la loi, sinon on fait dire au légis-
lateur ce qu’il n’a pas entendu dire. II, 68 ; XXII, 551 ; XXV, 202, 507 ; XXIX, 178. (Comparez la Préface de mon Cours élémentaire, p. 65, §0, 1.)
INTERPRËTBS.
I. Dans l’ancienne jurisprudence, les interprètes faisaient le droit. Voir le mot Pothier.
IL Sous l’empire du code ils ne font qu’interpréter la loi qui les encbalne. II, p. 517, a, b.
HL Sans pouvoir la corriger ni la modifier par quelque considération que ce soit. Voir le mot Équité.
IV. L’interprète ne doit pas être plus sage que la loi, II, 257, p. 324, in. (Mer-
lin), II, p. 446, a (cour de Bruxelles), III, p. 600, a (cour de cassation).
V. Les interprètes continuent à faireJe droit comme le faisait Pothier. Voir le
INTERPRÈTES. — INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES
mot Code Napoléon critique et la Préface de mou Cours élémentaire^ p. 61, II. Par exemple :
a. En matière d'absence. II, 124-155.
i>. Administration légale du père. L’interprète ne peut pas établir des règles que, par leur nature, le législateur seul peut établir IV, 297-500.
c. Droits appartenant aux étrangers. 1, 405 etsuiv.
d. Emancipation. V, p. 220 et suiv., p, 224, a, p, 226, a, p. 229 et
suiv.,p. 249.
Une curatelle légale sans loi. V, p. 234, in.
e. Filiation des enfants naturels. IV, 6 et suiv.
f. Incapacité prodigues et faibles d'esprit. V, p.'444, in. etn"37|.
g. Succession. d'inventaire. X, 143. Partage provisionnel.
X, 28.5. Rapport. X, 546, 547, 5.56 bis, 573 et suiv.
h. Donations et testaments. Formes des donations. XII, 222, 225. Testament olographe, force probante. XIII, 229-249.
Légataires, payement des dettes. XIV, 101-104.
Disponible entre époux. XV, 350, 361-371.
i. Obligations conventionnelles :
Action paulienne, XVI, 485-485.
Chose jugée. XX, 118-125.
Solidarité imparfaite. XVII, 513-317.
k. Contrat de mariage. L’inaliénabilité de la dot mobilière. XXIII,
l. Vente. Promesse de vente. XXIV, 21. Vente de la chose d’autrui.
m. Louage. Transformé en droit réel. XXV, 9-30.
n. Droit de rétention. XXVIII, 508; XXIX, p. 540-343.
INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES
1 . Les parties peuvent se faire interroger en toute matière et en tout état
de cause. XX, 165.
2. Le juge de paix siégeant en conciliation a-t-il le droit d’ordonner un
interrogatoire? XIX, 508. Voir le mot Aveu.
3. Les interrogatoires forment un aveu judiciaire. En quel sens le prin-
cipe de l'indivisibilité ne s’applique pas à l’interrogatoire. XX, 199 ; XIX, 509.
4. L’interrogatoire peut former un commencement de preuve par écrit.
Pouvoir discrétionnaire du juge. XIX, .504-506.
INTERRUPTION DE LA PRESCRIPTION
S. ÛB n’applique pas le principe de Vindivisibililé 4^ l’aveu quand l’interrogatoire est invoque comme commencement de preuve par écrit. XX, 200.
Comment se font les intorrogatoires quand U a’agit d’nn étàbliuement
mTERRUPTION DE LA PRESCRIPTION.
I. Qu’est-çp <iue rinterruption? En quoi diflère-t-elle de la suspension? XXXII, 77.
L’inondation opère-t-elle dépossession? XXXII
i. A quelle prescription s’applique l’interruption civile? XXXII, 84.
D. Interruption civile.
I. Définition. Caractères que doit avoir l’acte interruptif, KXXII, 83-87.
1. Celui qui a deux droits et qui réclame l’uo, interrompt-il la prescrip-
tion pour le droit qui n’a pas fait l’objet do la demande? XXXII, 88 90.
2. L’acte interruptif doit être signifié à celui qui poursuit XXXII, 91. n. Des actes interruptifs.
4. Citation en justice. Définition et applications, XXXII, 92, 93.
a. Quid si elle est nulle en la forme? XXXU, 94i-9(3.
i. Si elle est faite devant un tribunal XXXII, 97.
c. Quand la citation est considérée comme rob avenue. Désistement. Péremption. Rejet. XXXII, 98-101.
Commandement. Conditions. XXXII, lOOriOS
a. La sommation de délaisser ou de payer interrompt^oUe la prescription de l’aelion bypolbéeair-o centra le tier§ détentepî XXXÎI.IÛp.
j. Les autres actes extrajudiciaires n’interrompent pas la prescrip-
tion. XXXU, ilO-H§.
c. Le commqndemeutiflter rompt-il prescription acquisitive? XXXII,
4, Çampromio. En quel ?ens il interrompt prescription. XXXlI, 118.
Reconnaissance. Définition. XXXII
ÇçnditlQDS, La reconnaissance doit éwsser du débiteur ou du poçaesqqur. XX^II, 425.
IKT^l^RÜPTIOÎf DE 14 FRESdOPTiOÎS-
P, Ç^p^cjtà requis? ppur ftire une reçouwî^p. ^2*, ^25. •
c. Faut-il une acceptation du créancier oit du propriétaire? XXXIl,
d. La reconnaissance peut-elle résulter d’ïtetes faiU fivec des tiers?
ç. Elle peut être efopnm pu tcu^t^. XXX», lâd*
f. Eeconqaissancp expresse. PrepvB. XXX», 1156^13^,
g. Reconnaissance tacite. XXX», 129- preuve, XXX»il^~i34.
h. Epoiinent le crédirentier peut-U interrompre te prescription?
XXX», m, 156.
». Et le créancier hypothécaire? XXXI, 599, 400. e. Saisie,
a. Toute saisie, infime la saisie-arrêt. XXXI!, 114, 113,
b. Conditions. Forme. XXXH, 116.
c. La saisie interrompt elle la prrxcriplmn aequitiiivef XXXIl, 117.
C. Effet de l’interruption sur le cours et les conditions de la pres-
cription.
I. Elle efface le temps qui a couru, elle n’empfiche pas une nouvelle pr«W»Ption de commencer. XXXIl, i60.
Qnid des actions universelles? XXXIl
IL Elle ne s’étend pas d’une action h l’autre, sauf quand pne action est comprise virtuellement dans l’autre, XXXH, 141-143. in. L’interruption naturelle proOte h fous. XXXIl, 144.
IV. L’inierrupüon civile ne s’étend pas d’un? personne h l’autre. XXXll, 445.
1. Application du principe aux cohéritiers pendant l'indivision. XXXU, 147, 148.
Solidarité
a. Interruption faite par un créancier solidaire. XV», 265.
b. Jaierruption faite contre un déhiteur solidaire, XV», 504^509
S. Quid de 1’<7c/iok litjpotliécqire dii créancier contre détenteur
du fonds hypothéqué ? XXX», I30.
252 INTKfi VERSION DE LA POSSESSION. — INVENTION.
i. Interruption fMte contre la caution ou contre le débiteur principal.
H XXXII, loi, 152.
5. Le principe et les exceptions s’appliquent-ils 5 la reconnaissance? XXXII, 153.
VI. Exceptions virtuelles. Y en a-t-il et sur quoi se fondent-elles? XXXII, 154.
1. Interruption faite par le créancier antichrésiste ou gagiste. XXXII, 158.
2. Interruption résultant de la demande en garantie. XXXII, 156.
Communauté légale
a. Vépoux survivant doit faire inventaire. XXll, 177-193.
b. La femme doit faire inventaire pour conserver la faculté de re-
noncer, XXII, 595-405; ainsi que les héritiers de la femme. XXII, 428-433.
c. Quand il doit être fait inventaire des successions éclmes aux
époux. XXI, 458, 459, 465, 466.
4. Exécuteur testamentaire. Doit faire inventaire. XIV, 356-358.
5. Frais d’inventaire. Sont-ils privilégiés SiVé^aLrd de tous les créanciers?
II. Effet de la convention de jeu. Du défaut d'action
1, Qui peut l’opposer? Le tribunal? XXVII, 201-205.
2. Le perdant qui a signé des billets peut-il opposer l’exception de jeu au
tiers porteur? XXVII, 204.
a. Peut-il réclamer la restitution des billets? XXVII, 20o,
b. Quid des billets qui énoncent une fausse cause? XVI, 169-175, ill. De Vextxpüon de payement volontaire. XXVII, 207 (1).
1. Qu’entend-on par payement volontaire? XXVII, 208. Applications.
2. Quand, par exception, le débiteur est-il admis à répéter ce qu’il a payé?
Dommages-intérêts dans les obligations convéüfîdfinéltét
a. Le juge peut-il condamner le débiteur à deé dora'raages-intéi ôts pour inexécution future de rbbügation ? XVI, 290. h. Peut-il prononcer des dommages-hiléréts â fâtèon de' ïdiit par chaque jour de retard? XVl, Sbo, Slli.
c. Quid des dommages-inléréls qui ont ponr dÈjet dé ÔHser la résistance dit débiteur ? XV ï, 302.
Dommages-inléréls en cas de délits ou de quaSi-délîtà
a. Le juge peut-il accorder des doîsmages-intérets' potrr ûn dommage
futur? tX,6'2G.
b. Peut-il ordonner la gv^resêm dô fëtniUMmenf qui cause le
dommage, ou prescrire des mesures qui préviendront le dommage? XX, 824.
s. Les dispôsitîrns cùinmîmfoires <jui Sè troùvènt dàiis tèSJd|èflîents,pour Yavenir, dm-elles rautorité de cliose jugée f Discussion de jurisprut» dence et critique des arrêts. XX,
II. Conventions tiennent iiëu de îoi poüf le/uffé comme pour tes pàffiës, XVI,
1. Le juge ne ocut nas Modîfîei* les conventions, durtsprudérieé. XVI, 179. S. Il ne peut pas rédüîrè lès eugùgeineùts conventionnels. V, (». 4S9, a ; XVI, 272; XXXI, 17(j.
a. Sauf dans les cas prévus par la loi, tels que les engagements con-
tractés par les mineurs émancipés. V, 222.
b. H ne peut pas rédiiire les engagements des prodigues et des faibles
d’esprit. Critique de la doctrine et de la jurisprudence. V, 371.
c. II ne peut réduire le uréciputpour cause d’excès. XXIII, *348.
d. Il ne peut réduire les engagements poiîr caiise dé force majeure,
e. II ne peut réduire lès libêraliiéé èn caâ de captation. XI, tSd.
f. 11 ne peut prononcer la résolution d’iiné obligation de faire quand
le créancier éii demandé rexécütion aVèc dommageS-intêréts. XVI, p. 241, a.
g. Les jugements qui violent les convention» sont-ils sujets 3 mssâ-
fmu.?XVl, 180.
IIL Déni de justice. Le juge doit juger, ûlénte qiiaiid il n’y à pas de Foi, ou qu? la loi est obscure ou insuITisante. I, 233-237.
V. Enquête
1 . Le juge est, en général, libre de l’ordonner où de dé pas FOrdonner. X, 50l
2 En matière de divorce. III, 233.
5-. Rescision du partage pour cause de lésion; les articles 1677 et 1678 ne sont pas applicables. X, 302.
4. Preuve testimoniale. Le jug,e doit-il l’ordonner quand elle est deman-
dée? XIX, 404.
5. Vente. Rescision pour cause de lésion. Dispositions spéciales. XXIV,
436 et 457.
Que lé juge doit opposer d’office
a. Incompétence d'ordre publie. I, p>. 86, XX, 15i
b. Preuve testimoniale. Le juge ne peut l’cfrdOïïner quand la loi la
défend. XIX, 397, 398.
c. Inscription des demandes ett meUité, Lë juge doit opposer l’excep-
tion. XXiX, 226.
2. Il ne peut pas opposer l’exception de prescription. XXXIF, 175, 174 VU. liicapadté. Le juge ne peut se porter cessionnaire de droits litigieux. XXIV,
Vlll. Juridiction volontaire. Les tribunaux uel oul plus que par exception. Voir la mot Juridiction volontaire.
Preuve testimoniale
a. Commencement de preuve par écrit. XX, 527, 306.
6. ftescision pour lésion. Mineur. Quotité de la lésion. XVIII, 540.
7. Résolution du bail pour inexécution des engagements de l’une des par
lies. XXV, 362, 440, 441
a. Abus de jouissance. XXV, 26.5.
b. Changement de destination. XXV, 268.
XI. Prescription de l’action contre les juges du chef des pièces dont ils sont dépositaires. XXXII, 481.
XII. Preuves. Le juge ne peut pas admettre d’autres preuves que les preuves lé-
gales. XIX, 83, 84.
Juge Ad püx conciliateur
1. Peut-il ordonner un interrogatoire sur faits et articles^ XIX, 503.
2. Les procès-verbaux dressés par le greffier en conciliation sont-ils des
actes authentiques? WL, 104; XXVIII, 372.
IL Juridiction contentieuse.
1, Actions tw bornage sont portées devant le juge de paix. Quand est-il compétent? VII, 427.
JUGEMENTS
b. Le Juge de paix convoque le conseil, l'ajourne et le proroge. lY,
e. Le conseil se réunit chez le juge de paix. IV, 4S9.
d. Le juge de paix le préside. IV, 430, 431. Sans le juge de paix, il
n’y a pas de conseil. IV, 472.
e. Il a voix prépondérante en cas de partage. IV, 461.
f. Peut-il former opposition contre les délibérations du conseil?
4 Conseil nommé à la mère tutrice. IV, 377.
5 Emancipation par les père ou mère. IV, 197.
6 Hypothèque légale,
c. De la femme. Le juge de paix peut prendre inscription. XXX,
b. Du mineur.
1. Le juge de paix convoque le conseil pour faire spécialiser l’hypothèque. XXX, 284.
s. Il a le droit de former opposition contre les délibérations. XXX, 293.
3. Vétat des tutelles se fait sous sa surveillance. XXX, 322.
• 4. Le tribunal a-t-il le droit de lui faire des injonctions? XXX,
7. Reconnaissance. Le juge de paix peut-il recevoir l’acte de reconnais-
sance d’un enfant naturel? IV, 47, 48.
8. Testament en temps de peste. Le juge de paix peut le recevoir. XIII,
9. Tutelle officieuse. L’acte est reçu par le juge de paix. IV, 258,
10. Tuteur testamentaire. Peut être nommé par acte reçu par le juge de paix. IV, 596.
Quid des délibérations du conseil de famille? XX
3. Dispositions comminatoires. Forment-elles chose jugée? XX, 142-147.
4. Les jugements interlocutoires, préparatoires, provisionnels ont-ils
l’autorité de chose jugée? XX, 22-28.
5. Quid des jugements rendus par les tribunaux étrangers. XX, 3, 4.
II. Interprétation. Les tribunaux ont-ils le droit d’interpréter leurs jugements ?
XX, 148-150. yaiv le mot Interprétation des jugements.
III. Prescription. Le jugement forme-t-il un juste titre? XXXIl, 404.
Tuteur ad hoc
a. Qui ie nomme? IV, Î20.
b. Du tuteur ad hoc nommé en cas de désaveuAM., 4^.
c. Tuteur ad hoc nommé' pour consentir au mariage é6 V enfant na-
turel. H, 34^.
UL Les actes Ao: juridiction volontaire ne sont pas jugements ; ils n’ont pas ïsoatmlédeckosè jugée. XXfë'd.
IV. Hors des cas où la loi donne aux tribunaux la juridiction gracieuse, les parties intéressées ne peuvent pas s’adresser au juge en lui demandant une autorisation que le tribunal n’a pas qualité d’accorder. Ainsi les tribunaux sont incompétents ;
4, Aeceptation bénéficiaire. Le juge ne peut autoriser les actes. X, 143. â. Acceptation de la communauté. Le juge ne peut autoriser la femme à faire des actes qui impliquent acceptation de la communauté. XXII,
3. Acceptation d'hérédité. Le successible fait ces actes à ses risques et
périls, sauf dans le "cas prévu par l’article -796. IX, 317, 318.
4. Administrateur provisoire de l'aliéné colloqué. Le tribunal ne peut
l’autoriser à faire les actes non prévus par la loi. V, 59.S,
3. Envoyés en possession provisoire. Le juge ne peut pas les autoriser k faire des actes de dispositiou. H, I8i.
8. Père administrateur légal. Le juge peut-il l’autoriser à faire les actes de disposition ? IV, 314.
7. Succession vacante. Le juge ne peut autoriser les actes. X, 199,
8. Tutelle. Le juge ne peut donner V autorisation que le conseil de famine
doit donner. V, 73, p. 83, a."
JURISCONSULTES
I Tradition. Les jurisconsultes sont traditionnalistes. i, 402. Voir les mots Merlin et T radiüon.
1 Opposition qu’ils ont faite à la liberté de l'intérêt. XXVI, 324-326.
2. Opposition des légistes contre la publicité des transactions immobilières. XXIX, 28, 29, et contre la publicité des hypothèques. XXX, 1.69-171.
a . D’Aguesseau justiQe la clandestinité. XXX, ’l 66.
IL Tutelle. Transaction. Avis de trois jurisconsultes. V, 96.
JURISPRUDENCE
C'esl le Digeste du droit français. XV
JURISPRUDENCE
i. Eu fait, la jurisprudence a plus d’autorité que la loi. !, 281.
5. De grands magistrats ont fait une vive critique de cette idolâtrie.
a. Bouhier. I, p. 560, in.
b. Merlin. II, p.387, a.
e. Troploug. XXVIII, 305.
6. Les auteurs reprochent à la jurisprudence de faire la loi. X, 80,
7. Tant valent les motifs, tant vaut l’arrêt. Beaucoup d’arrêts ne sont pas
motivés. Ils n’ont aucune autorité. C’est une afBrmalion, et en droit on n’affirme pas, on prouve. VIII, 42; XXV, 263 ; XXVI, 506, p. ,522. «. Arrêts de la cour de cassation de France. HI, p. 185, in; IV, p. 153, a; VII, 289; XV, 10; XXVII, 349-352. b. Arrêts de la cour de cassation de Belgique. XXIII, 147.
с. Arrêts des cours d’appel. VII, 289, p. 344, suiv.; XX, 168,
p. 198, suiv.
8. La jurisprudence, de même que la doctrine, est imparfaite, mais pro-
gressive. Après de longues fluctuations, elle aboutit à la vérité. Exemples.
a. Droits des riverains supérieurs des cours d’eau. Vil, 291, 292,
b. Nature de la réserve. XII, 59.
9. C’est un devoir pour le jurisconsulte de soumettre la jurisprudence à
une discussion rationnelle. XII, 59.
II. Critique de la jurisprudence. Comparez la Préface de mon Cours étémentairCf p. 84, § 8.
1. Elle aime à décider en équité. XXII, 287, p. 297. Voir le rmi Equité.
Ce qui la conduit h faire la loi
a. Actes respectueux. II, 353.
b. Conseil judiciaire. Capacité des prodigues et faibles d’esprit.
c. Fruits. Possesseur de bonne foi. L’équité et la loi. VI, 244.
d. Interdiction. Mainlevée du jugement. V, 530.
e. Prescription. Causes de suspension fondées sur un principe
d’équité en violation de la loi. XXXII, 42.
f. Puissance paternelle. Déchéance pour inconduite. IV, 291, 292.
g. Rétention. Droit de rétention fondé sur l’équité. XXIX, n» 293, 294.
h. Séparation de corps assimilée au divorce, par des considérations
d’équité, en ce qui concerne la déchéance de l’époux coupable. La cour de cassation de France a fait la loi. III, 554.
i. Tutelle des enfants naturels. IV, 350, 351.
4. La jurisprudence fait la loi en corrigeant le code, et elle la fait mal.
XXIX, 297, Voir le mot Code Napoléon {Critique) et la Préface de mon Cours élémentaire, p. 61, IL
a. Actes respectueux. II, 335. La cour de Bruxelles dit très- bien que
le juge ne doit pas être plus sage que la loi. II, p. 446.
b. Régime dotal. La dot mobilière est-elle aliénable? La loi dit oui.
La jurisprudence dit non. Respect à la loi! XXIII, 5i0.
JURISPRUDENCE
c. Séparation de corps. Respect au texte ! III, 326.
3. La jurisprudence, plus encore que la doctrine, manque de principes. Voir ie mot Principes.
111. Erreurs de la jurisprudence. Voir la Préface de mon Cours élémentaire* p. 78, où je rappelle quelques-unes des erreurs que j’ai signalées dans mes Principes de droit civil.
Je ne critique pas pour le plaisir de critiquer, et je sais que errare humanum est. Nous nous trompons tous. Ce qui n’empéctae pas que, dans la pratique, la jurisprudence ne jouisse d’une autorité plus grande que celle de la loi. 11 est donc bon de la soumettre à l'examen de la raison. Si mon livre a un mérite, c’est celui là. Les auteurs citent d’ordinaire les arrêts en masse, sans les discuter. Ce luxe de citations est parfaitement inutile, et trop souvent trompeur, quand on fait dire aux arrêts ce qu’ils ne disent point(Vl, p. 280, a ; XXXI, 228, 229). Puisque la jurisprudence est l’autorité suprême, U est bon de discuter ses titres.
11 serait fastidieux de rapporter ici toutes les critiques que j’ai faites de la jurisprudence. Je cite les arrêts à chaque page de mon livre, en approuvant ou en désapprouvant. Suis-je téméraire en critiquant une autorité devant laquelle tout le monde s’incline ? S’il me fallait une excuse, je la trouverais dans la jurisprudence elle-même. 11 y a peu de questions sur lesquelles U n’y ait des arrêts en sens contraire : donc erreur d’un côté ou de l’autre. 11 y en a peu sur lesquelles la jurisprudence n’ait varié (1); donc erreur dans l’ancienne ou dans la nouvelle. Car la nouvelle n’est pas toujours la bonne. Je me contente de rappeler l’arrêt rendu par la cour de cassation, chambres réunies, sur l’application à la séparation de corps de l’article 299 ; à mon avis, il est certain que la cour s’est trompée (2). Donc des erreurs partout, constatées par la jurisprudence : et c’est une autorité aussi faillible que celle-là devant laquelle il faudrait abdiquer ! Je me hâte d’ajouter que ce ne sont pas les magistrats qui prétendent être infaillibles. C’est plutôt la paresse et l’ignorance des praticiens qui leur ont attribué l’infaillibilité ; il est si facile et si commode d’avoir la science des arrêts quand on se borne à les compter ! 11 suffit d’une bonne table; tandis que c’est chose très-difScile de les discuter. En signalant les mauvais arrêts, je n’ai pas entendu critiquer la magistrature, j’ai voulu prouver que la jurisprudence n’a une véritable autorité que si on la soumet à discussion sévère. C’est à l’adresse de la pratique inintelligente que je me permets de rappeler des décisions qui doivent être notées, précisément parce qu’elles témoignent contre la superstition des praticiens.
Il y a des arrêts que j’ai qualifiés d’incroyables, parce que tout y est mauvais ; on peut dire qu’il s’y trouve autant d’erreurs que de mots. Voyez IV, 28- 34; VI, p. 261, a;VlI,264, p. 319,suiv.; IX, 580;XVI,423; XVII, p. 386, m, et p. 245; XVIII, 558, a; XX, p. 474, a; XXVI, 404, 462; XXVII, p. 417, suiv. ; XXVllI, 66 ; XXX, 426, 518.
Il y a des matières obscures qui prêtent à la confusion : telle est ïindivisibi-
(1) En matière de réserve, par exemple, XII, 12, suiv., 39, 76, suiv. En matière de partage d'ascendant., XV, 209, suiv.
(2) T. m, no 354.
JURISPRUDENCE DES COURS DE RELGIQUE
lüé. Heureusement qu’elle est peu pratique. Les décisions rendues par les cours sont presque toutes erronées : XVli, 572-580, 406. III, 66-68.
La théorie des faute& a donné lieu à de nombreuses méprises; parce que l’on a confondu la faute conventimnelle de l’article 1157 avec la faute des articles 1382 et 1383. XXVIII, 49. Voyez cette tabio aux mots Faute, Notaire. (Responsabilité).
Le mandat et la gestion d’affaires ont tant d’analogie que la confusion s’explique. XIX, 550, 531; XXVII, 4oo.
11 en est de même du. mandat et de l’autorisation dé la femme mariée. XXII, 100-112; XXVII, 378-589, 406418.
La matière des preuves a de tout temps prêté à des méprises. Pothier lui- ■ même n’est pas à i’abri de tout reproche. La jurisprudence confond le fait juridique et la preuve. XIX, 98-101 ,122.
On peut voir dans cette table les présomptions extralégales que la jurisprudence a consacrées de son autorité.
Je pourrais multiplier les citations; la liste des erreurs de la Jurisprudence serait longue. Celles que je viens de rappeler suffisent à mon but. Ma conclusion est qu’ii ne suffit pas d’invoquer des arrêts, il faut prouver qu’ils sont fondés sur le texte et sur l’esprit de la loi.
JURISPRUDENCE DES GOTJRS DE BELGIQUE
Les auteurs français ne citent généralement que les arrêts rendus par nos cours pendant la réunion de la feeigique à la France; il y en a qui excluent systématiquement les décisions rendues depuis la séparation. Cela se comprendrait si ie code civil avait été révisé en Belgique, comme il l’a été dans les Pays- Bas et en Italie. Mais notre codé est toujours le code Napoléon ; la Belgique est même le seul pays où il ait conservé ce titre : c’est l’édition officielle de l’Empire qui est citée par nos cours, il y a des lois qui ont dérogé au code Napoléon* mais sur des matières spéciales, telles que les Hypothèques; il y en a djautres qui l’ont compiété, telles que les lois sur Vemphytéose et la super^ie. Mais ie code est resté intact; notre droit est doncie droit français. Pourquoi les auteurs français ne profitent-ils pas des lumières de notre jurisprudence? lie motif juridique il n’y en a point; il serait ridicule de croire qii’un arrêt a ^ moins de valeur pour avoir été fendu en 1878, au Heu de porter la dale de l’an XII de la république Cependant l’autorité de la jurisprudence est telle que les interprètes ont tort d’en négliger les monuments^ Nous avons naturellement cité, et avec prédilection, quoique sans partiaüté, les arrêts beiges; et notre traité des Principes y a beaucoup gagné, il à d’abord, pour la Belgique, une valeur que ne sauraient avoir les meilleurs livres français, puisque les lecteurs belges y trouvent ail complet ia jurisprudence des cours de Belgique. Et cette jurisprudence est considérable ; j’ai cité dans mes trente-deux volumes 3,847 arrêts, sans compter les décisions administratives (I). Ceux qui ont été rendus sons l’empire y sont compris , mais c’est relativement le petit nombre ; car la population et, par suite, les procès ont triplé depuis 1816.
(1) Sur ce nombre, il y a 434 arrêts rendus par la cour de cassation; j’y comprends
JUUISPaUDEîsCE DES COURS DE BELGIQUE.
Nous donnerons quelques détails, en suivant l’ordre du code Napoléon. Dans lé premier volume, il y à 68 arrêts belles cUés, dônt ^1 dô la Cddr dé cassation, et il ÿ en a üii plus gfând nonibre dont lëâ iritêrprëtés pdiiriâieïlt profiter, notamment dSiis tés filatlèfes si impôftâlités dés èidtüls et dé là rtonrélroacHvUéà&i lois. L’âüléùr à dû limitei’ sés dévdoppememts, siùon II durait écrit dés volumes sur qüelqués ârticléâ.
Le tome II ne cite que 38 arrêts belges, défit *I dé là côuf dé càèsaÜôb. La raison én est t(ùé lé titfe deS Actés de l*étàt ciéil ti’â pas ré^u lés mêmes développements qüe lés autfés partiés dU code Napoléon j sur le titfe des Absents^ il ü’ÿ à pas de jüflsprüdencé, et lès êonditiofis dû inünagé fié donnèfit guère lieu à des procès.
Lé tôifié lli êité i36 âtrêts fiélgéS, dofit 1 de là CoUf de càsSation. Il comprend la matière importante du divorce, sür làquélJe là jdfisprüdëncé frânçaise est trés-irestrèintè, le divorcé étànt àbdll efi Frahce (i).
té tome IV cité tll arrêts feelgéS, dont 4â dë là 6ëùr dé êaSsaÜoü; 11 traite de la filiation, dé la puissance paternelle, dé V adoption èt de rorganisallon de la tutelle.
te tomé V coifiolête le livfë dü éôdé éivil et éùtûinence lé sëcodd ; on y cité àfféts, dont 8 dë la coür de casSàtloÜ.
Le tome VI traite de la propriété et de Vusufruit; il Cite 106 arfêtS belges, dontSo dé la coût de Ëâssatloii, süf léS fèglémeiits éoüimünàui éh matière de propriété.
te tome Vll comprend la mâtiêré importâiltèdesséfi^j/ftdéi Ugaies ; 14S arrêts, dont 32 dé la coür de cassation. Nous ÿ âvoris ptilsê dés déïëlôppeniêhts précieux Sür lés cours d'eati, mâtièfè pràlipé par éxtelleücé, èt que la plupart dés aütéürs français ne traîlènt point.
te tome Vlll finit le livre II et commèricè le livré lll 111 ârrêfs, dont 21 de la cour de cassation. U y a 2o arrêts sur la seule servitude de pâssage én cas d’énclavé.
Le tômè IN. ne cité qiie il arrêts, dofit 4 de la cour de câssàfîoh. Vindîgnité n^a point dé jurisprudëfice, ni les otàrés de succession. Il en est de même de i’ûcccpto/îo« et de la renondâtion. toiitefois ie signale l’interprétatloh que la jiirisfirudéncé belge a donnéë de i’àrliCle 789: c’est la bonne, à mon avis, ainsi que la jurisprudence sur les droits de l’héritier apparent. IX, 662-,665.
Le tome N cité l23 arrêts, dont 1 dë là coür dé cassation sur leS inalières les plus Importantes du titré des Successions : béné^cê d’invcntaîfé, partage, rappoH.
Le tome XI est un des plus importants : 114- abrêts, dont S2 dë là cour de cassation et 13o décisions administratives sur les donations et legs fait aux éiablissèmenis publics. Nous nous permettons de i'èmarqfior que cette matière n’est poliil traitée par lés aülêürs frânêaîs, pas plus que cèîlé, maiheuréüsement üsufelle,des frâudes doiit Vivent les congrégations réligieilses,
ceux qui ont été portés de 1814 à 1831 par les chambres de cassation des cours de Bruxelles et Liège.
(1) J'appelle l’attention des lecteurs français sur îa jur\spiuuence belge eu matière de séparation de corps ; à mon avis, c’est la honné.
JURISPRUDENCE DES COURS DE BELGIQUE
Le tome XII traite de la réserve, puis des donations : matière d’interminables controverses en France. Les cours de Belgique sont restées attachées au texte et à la tradition coutumière ; n’ayant pas partagé les erreurs de la jurisprudence française, elles n’avaient pas à revenir à la bonne voie, qu’elles n’ont pas abandonnée (XII, 12). Voilà pourquoi le tome XII ne cite que 82 arrêts, dont 14 de la cour de cassation.
Le tome XIII, par contre, en cite 266, dont 21 de la cour de cassation dans la matière usuelle des testaments. 11 n’y a presque pas une page où l’on ne trouve des arrêts belges et des détails nombreux empruntés à la jurisprudence de nos cours.
Le t. XIV contient la matière des Legs et des substitutions : 182 arrêts belges, dont 8 de la cour de cassation.
Le t. XV termine le titre des Donations et Testaments, et commence celui des Obligations : il ne cite que 61 arrêts, dont 5 de la cour de cassation. Les partages d'ascendants sont peu usités en Belgique, ainsi que les donations par contrat de mariage.
Le t. XVI traite de la faute, des dommages-intérêts, des droits des créanciers, matières usuelles, sur lesquelles il y a 118 arrêts belges, dont 4 de la cour de cassation.
Le t. XVII, n’a que 86 arrêts belges, dont 4 de la cour suprême : les diverses espèces d’obligations sont de théorie plus que de pratique, sauf la condition résolutoire tacite et le pacte commissoire sur lesquels il y a une nombreuse jurisprudence de nos cours dans les t. XVII, XXIV et XXV.
Le t. XVIII traite de l’extinction des obligations, et entre autres d’une matière sur laquelle il n’y a pour ainsi dire qu’une jurisprudence belge, la réconvention, ou compensation judiciaire : ISO arrêts, dont 6 de la cour de cassation.
Le t. XIX finit Faction en nullité et commence la matière des preuves, celle sur laquelle la jurisprudence laisse le plus à désirer : il importe cependant de la connaître : 222 arrêts belges, dont 27 de la cour de cassation.
Le t. XX a 309 arrêts belges, dont 50 de la cour suprême. Jurisprudence immense sur des matières usuelles, chose jugée, serment, délit et quasi-délit. Sur le serment seul il y a 52 arrêts.
Les trois volumes du contrat de mariage (t. XXI, XXII et XXIIl) ne citent ensemble que 171 arrêts, dont 14 de la cour de cassation. La jurisprudence est peu nombreuse en cette matière, sauf sur le régime dotal, qui est à peu près inconnu en Belgique.
Le t. XXIV, de la Yente, cite 140 arrêts belges, dont 9 de la cour de cassation, et le t. XXV, du Louage, en a 211 (13 de la cour suprême). La Belgique est un pays de fermes et de grande exploitation. Les baux à loyer ont aussi leur spécialité ; et, chose singulière, les usages belges sont plus conformes au texte du code civil que les usages français.
Les tomes XXVI, XXVII et XXVIII comprennent les petits contrats. Quoique moins importants, il s’y trouve de nombreuses citations d’arrêts belges : 357, dont 20 de la cour de cassation. Quand il y a des décisions par centaines, on ferait bien, nous semble-t-il, de les consulter.
Les trois volumes du régime hypothécaire ont le moins d’arrêts (206 et 2i)
JUSTE TITRE. — LANGAGE JURIDIQUE
La loi belge est relativement récente : les grandes difficultés qu’elle présente, en théorie, sont restées étrangères à la pratique.
Le t. XXXJl contient le titre de la Prescription, on des plus importants, et des plus difficiles; U cite 175 arrêts belges, dont 20 de la cour de cassation.
Le total de 7,847 arrêts belges montre l’importance qu’a la jurisprudence de nos cours.
JUSTB TITRE.
LANGAGE JURIDIQUE
1. Importance de la précision du langage. Vlïl, 99, p. 126, 127.
2. Uinej:actitude du langage vient d'ordiuaire de ce que les idées sont
mea:actes, XXXI, 342, et il conduit, en tout cas, à des erreurs. Exemple, l’hypothèque légale, XXX, 332, de la femme, XXX, 381 - 383, et du mineur. XXX, 280, 281.
3. C’est l’emploi du mot nul, au lieu du mot inexistant, qui est ta cause
de l’incertitude de la doctrine dans la matière de la nullité et île l'inexistence des actes. XV, 430, 458-460 ; XXX, p. 437, a.
Exemples d’expressions non juridiques
O. Une sorte d’envoi — une image (Demolombe). II, 124, 125.
b. Une sorte de droit conditionnel (Demolombe). Il, p. 175, »i.
c. Une authenticité eu quelque sorte. IV, p. 86 et suiv.
LANGUE. — LEGITIMATION.
d. Sur 1« langage de Troplong et de Denwlomte^ \oyea la Préface de mon Coure élémentaire, p. 98 et 100.
«. Les phrase» finissent par devenir des matift (Demolornhe). IJi, p. 185, in.
langue.
f . Diaprés là lé^islâtibn ffàfi^âîsd, làs actès âùtîi&fitiqnés ddWèbt être rédigés en français. D’après la Constitution belge, l’uSSge dës fângues est facultatif. XlX, 115.
2. Application de ces principes aux testaments par acte public. XUI, 318,
LÉGATAIRES
1. Dans la théorie du code, empruntée aux coutumes, les légataires ne
sont pas héritiers. Dieu séül fait des héritiers. Vilï, 477-480.
2. Par transaction entre le droit écrit et le droit coutumier, le code leur
donne la saisine quand il n’y a point de réservataires. XIV, 5.
3. Division des legs. Droits et obligations des légataires. Voir le m^tLegs.
4. Les légataires n’ont plus d'hypothèque légale, mais le testateur peut
léuf accofderuiîë liÿi)dtliédùê. ilV, iU[ ëso, Sis.
5. Les légataires peuvent demander la séptitàlibri des Pâtrimoines. X, .5,
Voit ce mot.
II. Conditions requises pour qu’il y ait légitimation
i. Reconnaissance de l’enfant naturei avant le mariage. IV, 170, 171.
a. L’enfant conçu avant ié mariage et hé pendant le mariage est-il
légitime ou légitimé ? IIÏ, 383.
b. Quid de la reconnaissance forcée pendant le mariage ? IV* 172.
% Quels enfants peuvent être légitimés? IV, J 74.
a. Quid des enfants nés d’uu commerce adqltériB ou ineeslueux? IV,
b. Quid des enfants incestueux, si le mariage est célébré avec dis*
pènse? liï, 582.
Qui est tenu de payer les legs? XIV
2. Héritiers légitimes. Sont-ils tenus des legs ultra vires? XIV, 108.
3. Légataires universels. Quand sont-ils tenus ultra vires? et quand peu-
vent-ils demander la réduction des legs.? XIV, 109, 110.
4. Légataires à titre universel. Gomment sont-ils tenus? XIV, 110-114.
a. Le testateur peut déroger à ce principe. XIV, 415, 116.
5. Le légataire universel en usufruit est-il tenu de contribuer au paye-
ment des legs i XIV, 117.
6. Ceux qui sont débiteurs des legs en sont-ils tenus hypothécairement?
IX. Réduction des legs
1. Si les biens ne suffisent pas pour acquitter les dettes et les legs, les
créanciers sont payés de préférence aux légataires. XIV, 121,
2. En cas diimnf^sance des biens, les legs sont réduits proportionnelle-
ment, XIV, 122, 125, sauf dérogation du testateur. XIV, 123-
(1) T. XIll, p. 609, lignes 47 et 48: au lieu de acceptation, lisez renonciation.
(2) T. XIll, p. 590, ligne 2 : au lieu de 4014, lisez 4041.
Y a-t-il legs universel
a. Quand, de fait, le légataire prend tous les biens? XIII, 308.
b. Quand il doitle& distribuer tous? XIII, 509.
2. Qttîds’U y a plusieurs légataires universels? XIII, 510-312.
5. Quid si le. testateur, après avoir institué un légataire universel, déter-
mine les objets qu’il lui lègue? XIII, 513.
4. Le legs universel concourt-il avec la réserve? XFV, 314, 313.
C. Legs a titre particulier
I. Définition. XIV, 525 (1). Il faut suivre l’intention du testateur. XIV, 528.
II. Legs en immeubles ou en objets mobiliers, XIV, 529, 530. Voir le mot In-
terprétation des legs.
III. Legs d’une succession ou de la dans une communauté. XIV, 331.
IV. Legs en usufruit, même faits à un titre universel. XIV, 326, 327.
Voir le mot Legs particulier,
LEGS (ACQUISITION DE LA PROPRIÉTÉ ET DE LA POSSESSION
A. Propriété.
1. Tout légataire acquiert la propriété du legs dès l'instant de la mort uu
testateur. XIV, 1-5.
2. Le légataire peut vendre et les créanciers peuvent saisir avant la déli-
vrance. XIV, 4.
(1) T. Xlil, p, 579, ligne 2 du n» 525 : tiu lieu de 1003, lisez 1020, et p. 580, lif-ue 5 J au lieu de t008, lisez 1003.
2711 LEGS (DROITS ET OBLIGATIOXS DES LEGATAIRES).
li. PO.SSESSION.
Quels sont les et jes pbligatipuf m légataire 12, no
tamment quant aux actions? XIV, 13.
3. Le légataire peut se mettre en possession quand il a un testament au-
thentique. XIV, 14,
j4. Çiod si Je (estgntetit olographe ou my0gm? XJiy, 4§.
a. Présentation du testament au présiiipnt, XIV, et dépôt
P, Ges fo^malUés doivent-^JL^ jètr^ f«S?I#s gojus Mne de nullité?
c. pe légataire 4oit déja^nijl^T ftt ppssgssim- XJV, 24-23.
4, J^ission ,et firoif 4.u pr/ésiélent. XIV, 21-28.
e. Quel est l’effet de Yofdonugnce XIY» 20» iâO-
f, Qiii4 fil le légalaire &e pae^t eç 4p fgijt ? -Xiy, 51.
3. Des meures (tQtmrvatgires qu,e lies pérfti^^ Bényesit fequtérir. XI V, 32 (1) -37.
a. Qui administre les biens s’il y a Cionffit nnlré lé et les
lléritiers. XiV» -58-
IJ. I^s légatau*je§ Saisis doixent deipander Ig déliprapcg. In mot Délivrance {Demande en délivrance, pegs).
1. Différence entre la délivrance et Venvoi en possession, XIV, 21.
lÆGS (DROITS ET OBLIGATIOXS DES Ll^GAT^m^ES)
Légataires h titre universel. XlV, D
4. L^ataires particuliers. Ne sont pas tenus des dettes. ^ly, 9>,?^ fl. -Exception. XIV, 96-99.
•1-. Comment les légataires sont-ils tenus des dettes? ulDra .«»•£«/ »V11, 100-104.
3. Les légataires en usufruit contribuent-ils fijt payement des dettes et charges?ymv le mot Dettes {Successions), I.
'6. Du payement des dettes et de Idicontrïbuttou. Voir le motDé</cs (S«ccessions). II.
(1) T. XIV, p, ,37, note 4 : au lieu de Pasicrisie, lisez Dnlif
LEGS PARTICULIERS. — LËS1G.V.
Application du principe
a. Echange. X\ÏV,ei^.
b. Renonciation à une succession. IX^ 471.
c. Transaction. XXyUl, 40j8, Qui4 Si up pgrUige est fait sou.'^ forme
de transaction? XXVIII, 409.
II. La lésion vicie, par exception, les'engagepients de$ X^III, 535.
1. Quand le mineur non émancipé a-t-il l’açtipn pu rescision pour lésion ?
XVI, 45-48, 54, 55; XVIII, .533-.5oi.
2. Quand le nâneur émancipé peut-il agir en resçasipp pour lésion? XV|,
3. Les mineurs peuvent-ils attaquer la transaction pour capse 4e lésion?
XXVllI, 410.
III. La lésion vicie encore le partage et la vente. Voir les mots Lésion {Partage)
Lésion {Vente). XVllI, 535.
IV. Quid de l'acceptation d’une succession? Sen.s de l’article 78$. JX, 3.58-365.
V. En quoi l’action en rescision pour lésion diflêre-t-elle de l’acfzow e« nullilé*
Voir le mot Action en mi' ité.
lÆSlüxX (PARTAGE;. — LÉSiÜiN (VENTE)
lésion (partage).
I. Le partage peut être rescindé en cas de lésion de plus du quart. X, 47,'î,
1. Les copartageants peuvent-ils renoncer à la rescision? X, 479.
H. Conditions.
Il faut qu’il y zit partage. X, 480-484.
a. Tout partage est rescindable, môme le patlAge judiciaire. X, 478.
b. Le partage fait sous forme de transaction. X, 48S-490,
c. Exception prévue par l’article 889. Explication de cet article
d. Quid du partage d’ascendant? XV, 106-140. Voir Partage d’as-
cendant, III.
e. Partage de communauté. XXIII, 16.
f. Partage d’une société. XXVI, 416.
Testament olographe. Voir, infra, WX
IV. divorce. Les lettres sont-elles admises comme preuve dans la procédure en
divorce ou en séparation de corps? III, 201-204.
V. Expédition de valeurs par" la poste Coustilue-t-elle une faute contractuelle
ou un quasi-délit? XX,- 469 ; XX VU, 479.
VI. Prescription. Interruption. La reconnaissance peut se prouver par lettres
XXXll, 128.
VU. Testament. On peut faire un testament olographe par lettre. XIII, 180, LETTRES (PREUVE LITTÉRALE)
I. Lettres passent témoins. Voir le mot Preuve testimoniale, C.
II. Donations et testaments
1. Les conditions contraires à la liberté individuelle et à la liberté reli-
gieuse sont réputées non écrites. XI, 441-445.
2. Les principes qui régissent la cause illicite s’appliquent aussi aux dona-
tions et aux testaments. XI, 506-509.
ÎIl. Prescription. La liberté des personnes et des biens est imprescriptible. XXXII, 225, 226.
Dans quelles formes se fait-elle? XXIV
2. Quand les étrangers peuvent-ils et quand doivent-Us y être admis?
3. Effet de la licitation. Quand équivaut-elle à un partage et quand est-ce
une ucrt/e.? XXIV, 460. *
4. Quand la licitation est un partage, on applique l’article 883. X, 419.
a. Les héritiers pourraient-ils convenir que la licitation faite entre
eux est une vente ? X, 422.
b. Si l’adjudication a lieu en faveur d’un étranger, l’article 883 n’est
pas applicable. X, 420.
c. Y a-t-il lieu, dans ce cas, à la revente sur folle enchère? X, 421.
5. Privilège. Les colicitants ont le privilège du vendeur ou celui des copar-
tageants, suivant qu’il y a vente ou partage. XXX, 34.
6. Transcription. L’acte d’adjudication doit toujours être transcrit, qu’il
y ait vente ou partage, XXIX, 62.
Constitution Mge. 1 ié\x\&c
a. Abolition de la mort civile (art. 15). I,'403. î>. Naturalisation et naturalisation des étrangers domiciliés en Belgique. I, 357.
c. Publication Aes lois, arrêtés et règlements (art. 129). I, 16.
6. Loi du 28 février 1851 sur les dispenses qui peuvent être accordées
pour le mariage entre beau-frère et belle-sœur. II, 355.
7. Loi'dU'22 septembre 1855. Modifie l'article 21 du code civil. Cette loi
.est abrogée par celle du 21 juin 1865. Voir plus loin n" 17.
8. Loi du 27 septembre 1835 sur la naturalisation. I, 350-353.
9. Loi du 4 juin 1839 sur les Limbourgeois et les Luxembourgeois. 1,358,
Loi du 8 juin 1850 sur les aliénés. V
12. Loi du 16 décembre 1831 sur le régime hypothécaire. XXIX, 1.
a. Contient aussi des dispositions sur la tutelle, et la publicité des contrats de mariage. XXIX, 2, 3.
15. Loi du 15 août 1854 sur l’expropriation forcée. XXXI, 565.
14. Loi du 19 décembre 1864 sur les fondations en faveur de renseigne-
ment et des boursiers. XI, 198.
15. Loi du 27 avril 1865. Abolit le droit d’aubaine. 1, 429; VIII, 551, 552.
16. Loi du 5 mai 1865 sur le taux de l’intérêt. XVI, 315-317, 340.
17. Loi du 21 juin 1865. Abroge les articles 17, n» 2, et 21 du code civil.
18. Loi du 8 juin 1867. Abolit Vinlerdiction légale. I, 404; V, 246.
19. Loi du 27 juillet 1871. Abolit la contrainte par corps. XXV11I,431.
20. Loi du 20 juin 1873 (art. 6). Permet de faire des offres réelles en bil-
lets de ta Banque Nationale.
LOIS FISCALES
Les conventions ayant pour objet de frauder les lois fiscales sont illicites. XVI, 148. Voir le mot Contre-lettres.
LOIS FRAJVÇAISES.
I. Les lois françaises qui n’ont pas été publiées en Belgique n’y ont aucune force. I, 23.
1. L’arrêt du conseil du 25 février 1765 n’a pas été publié en Belgique. I, 61, note 1.
LOTERIES
1- Abolies dans un intérêt de moralité. Toute convention ayant pour objet le jeu de loterie est viciée par une cause illicite, et partant inexistante. XVI, 143.
3. Le législateur est très-inconséquent en autorisant les actions et les lots avec prime, ce qui est une vraie loterie. XVI, 146.
3. La vente des chances attachées à une obligation ou à un lot est-elle per-
mise? XVI, 146, 147.
4. Les gains de loterie forment-ils un acquêt de communauté} XXIII, 134. LOUAGE.
1. Droit de bail. Peut-il être donné en gage? XXVIII, 461, 481,
2, Rétroactivité.
a. Droit d'expulsion. I, 221.
b. Réconduction tacite. 1, 208.
c. Bail fait par Yusufruitier. 1, 223.
LOUAGE DE CHOSES
c. Le premier preneur a-t-il un droit réel k l’égard d’un second pre-
neur? XXV, 28.
d. Le droit du preneur est mobilier. XXV, 29, 50.
III. Louage et usufruit. Analogies et différences. XXV, 51-34.
B. Conditions du louage des choses.
I. Quelles sont les conditions requises pour l’existence ou la validité du bail?
Bail de la chose d'autrui. XXV
a. Bail consenti par l'héritier apparent ou le possesseur. XXV, 57.
b. Bail consenti par un propriétaire à temps. Envoyés en possession.
Grevés de substitution. XXV, 45.
c. Bail consenti par un propriétaire dont le droit est résoluble.
d. Bail consenti par un copropriétaire par indivis. XXV, 44,
3. Des propriétaires qui n’ont qu'xin pouvoir d’administration. XXV, 47.
4. Des administrateurs mandataires. V, 45-49 ; XXV, 48, 53, 55. b. Les administrateurs peuvent-ils résilier un bail? XXV, 54.
Quand le commencement d'exécution est contesté
a. Les faits d’exécution peuvent-ils être prouvés par témoins si la
preuve tend à établir l’existence du bail verbal ? XXV, 87.
b. Quid s’il y a un commencement de preuve par écrit? Quid par
aveu? par lettre? XXV, 88.
IV. Cas dans lesquels les articles 1715 et 1716 nesojitpas applicables.
Ils sont de stricte interprétation. XXV, 89.
V. Jouissance paisible
1. Le bailleur doit garantie de ses faits personnels. XXV, 123-127.
a. S’il loue successivement la chose à deux preneurs, lequel sera pré-
féré? XXV, 128, 129.
b. Quand un nouveau bail coustitue-t-il un trouble k l’égard des an-
ciens locataires? XXV, 150, 151.
c. Y a-t-il trouble quand le bailleur permet d’exercer ou exerce lui-
même une industrie similaire k celle qu’exerce un ancien locataire? XXV, 133-137 (1).
(1) T. XXV, p. 151, chiffre de la page : au lieu de 451, lisez 151.
LOUAGE DE MAISONS ET DE BIENS RURAUX
2. Réparations que le bailleur a le droit de faire. XXV, 138.
a. Quand, de ce chef, le preneur a-t-il droit à une indemnité î XXV,
b. Le preneur a-t-il droit à des dommages-intérêts? XXV, 141.
c. Peut-il demander la résiliation du bail? XXV, 142.
5. Le bailleur ne peut changer la forme de la chose louée. XXV, 143-146,
4. Le bailleur répond-il des entraves apportées à Xz. jouissance du preneur
par le fait d’un tiers ? XXV, 147.
a. Des actes de Ÿ administration. Quand le bailleur en répond-il?
quand n’en répond-il pas? XXV, l48-lo3.
h. Des actes des particuliers. On suit les mêmes principes. XXV. 134 (1) -1S6.
Le preneur a-t-il droit k une indemnité? XXV
4. Quid des améliorations que le preneur ne peut pas enlever? XXV, 185.
III. SousAocation et cession dub.ail. XXV, 186, 187, 190. Exception. XXV, 234.
1. Sous-location. C’est un nouveau bail qui n’a d’effet qu’entre les parties. XXV, 191-193.
a. Effet de la sous-location entre le sous-bailleur et le sous-preneur. XXV, 194-197.
&. La sous-location ne modifie point le lien qui existe entre le bailleur et le sous-bailleur. XXV, 198, 199.
c. La sous-location ne crée pas de lien entre le bailleur et le sous- - • preneur. Explication de l’article 1753, XXV, 200 (3) -204.
(1) T. XXV, p. 169, ligne il : au lieu de 1709, lisez 1719.
(2) T. XXV, p. 178, ligne 3 du u" 160. Ajoutez après le mot pmon«e/ .- (art. 1725).
(3) T. XXV, p. 225, ligne 2 du n" 202 : au lieu de 1717, lisez 17S3.
LOUAGE DE MAISONS ET DE BIENS RURAUX. 281
2. Ceêsion de bail. Est-ce une vente du droit de bail? XXV, 188. Quand la cession est-elle une vente? XXV, 189, 205.
a. Effet de la cession entre le cédant et le cessionnaire. XXV, 206,
h. Effet de la cession entre le bailleur et le cédant. XXV, 208.
c. Effet de la cession entre le bailleur et le cessionnaire. XXV, 209-
De la prohibition de céder ou de sous-louer
a. Etendue de la prohibition. XXV, 214-219.
b. La clause est de rigueur. XXV, 220-224.
fi. Elle ne peut être opposée aux créanciers dans le cas de l’article 2102. XXV, 22.5.
d. Sanction delà prohibition. Droit de résolution. XXV, 226-231.
e. De la renonciation à la clause prohibitive. XXV, 232, 233.
C. Obligations du preneur. Quèlles sont ces obligations? XXV, 255.
IV. Obligation de restitution. XXV
1. Le preneur doit-il restituer la chose en bon état de réparations de toute espèce? XXV, 270-273.
V. Pertes et dégradations. Quilès supporte et qui doit les prouver? XXV, 274,
VL Responsabilité en cas d’incendie,
1. Le preneur répond de l’incendie. L’article 1733 est l’application du droit commun. XXV, 276-280.
a. La responsabilité est générale. XXV, 281.
b. Quand cesse-t-elle î XXV, 282-283.
LOUAGE DE MAISONS ET DE BIENS RURAUX
c. Conséquence de la responsabilité. Droit du bailleur. XXV, 286-
d. Le bailleur peut renoncer à son droit. XXV, 289-291.
Responsabilité des colocataires. XXV, 292-29T
3. Comment sc règle la responsabilité qaSind le propriétaire habite la mai-
son? XXV, 295-501.
4. Cas dans lesquels les articles IIZ'5 et ilô-i sont ou non applicab es
a. Us s’appliquent, par analogie, au créancier antichrêsiste et a l’usu-
fruilier. XXV, 503-305.
b. Us ne s’appliquent pas quand l’incendie constitue un quasi-délit.
D. Fin du bail. Des causes qui mettent fin au bail. XXV, 512.
I. Expiration du temps. Distinction entre le cas où le bail est fait avec terme fixe et le cas où il est fait sans terme fixe. XXV, 313, 314.
Des baux qui ont une durée fixe
a. En vertu de la convention. XXV, 315-317. h. Le bail flnit-ü par la force majeure qui empêche le preneur df habiter la maison? XXV, 519.
c. Finit-il par la mort des parties contractantes? XXV, 318.
d. De la durée légale ou couhanière, XXV, 320.
e. Quel est l’eliet du terme conventionnel, légal ou coutumier? XXV,
f. L’article 1736 ne s’applique pas aux baux à ferme. XXV, 322.
Des baux qui iVont pas mie durée fixe
a. Quelle est la durée des baux à loyer sans terme fixe d’après les
usage.s de Paris? XXV, 323, et d’après les usages belges? XXV, 524, 323.
b. Du congé. Formes. Délai. XXV, 526-350.
5. De la tacite réconduction^ WS , 351-350. Voir le mot Reconduction
tacite.
IL Consentement des parties. XXV, 351. Preuve de la résiliation, XXV, 352,
III, Inexécution des engagements de l'une des parties.
Condition résolutoire tacite
a. Règle générale. XXV, 554, 355.
b. Application au défaut du payement du prix. XXV, 556.
c. Conditions. Faut-il une mise en demeure? XXV, 358, 3.59.
d. Quid si le bailleur n’a pas rempli ses obligations? XXV, 360.
e. Quid si le preneur tombe en faillite ou en déconfiture? XXV, 357.
f. Le juge peut accorder un délai. XXV, 561 . A-t-il un pouvoir d’ap-
préciation ? XXV, 362.
V. Fait du bailleur
1. Baux consentis par celui qui n’est pas propriétaire. XXV, 381, VI, 180.
2. Ou par celui qui a une propriété annulable ou résoluble. XXV, 582-
3. Quid en cas à* expropriation pour utilité publique? XXV, 383.
4. Que devient le sous-bail quand le bail principal cesse? XXV, 386.
3. L’article 333 est-il applicable en cas d'éviction du bailleur^ XXV, 387.
Quid de la perte partielle ? XXV
a. Les actes de Y administration sont-ils un cas fortuit dans le sens
de l’article 1722? XXV, 406, 416-419.
b. La guerre est un cas fortuit dans le sens de cet article. XXV, 414,
c. Quid si la jouissance de la chose devient impossible? XXV, 409,
d. Quid si la destination donnée k la chose devient impossible ? XXV,
IV. Erreurs de contenance. Droits des parties. XXV
V. Perte de récoltes. Droit du fermier à une indemnité. XXV, 455.
4. Conditions requises pour que le fermier ait droit k une indemnité. XXV, 456-458.
a. Application du principe au bail d’une année et au bail de plusieurs
années. XXV, 459.
b. Quid si le fermier est indemnisé par les récoltes précédentes? XXV,
c. Preuve du cas fortuit. XXV, 463.
d. Quid si la ferme produit plusieurs espèces de fruits? XXV, 464.
LOUAGE D’OUVRAGE ET D’INDUSTRIE
I. Classification. XXV, 486. Définition. XXV, 48i. Terminologie. XXV, 485.
4. Différence entre le louage d’ouvrage et le mandat. XXVIl, 333-338.
A. ARCniTECTES.
Voir ce mot.
(4) T. XXV, p. 824, lignes du a® 468. Après le moi fortuit, ajoutez ; (art. 4772j.
(2) T. XXV, P 486, ligne 48 du n»433 : au lieu de invoquées, lisez révoquées.
(3) T. XXV, p. 477, lignes 4 et 7 du n® 424 ; au lieu de 4738, lisez 1752.
I. Définition. Devis, marché, prix fait et forfait. XXVI
1. Différence entre le marche à prix fait et le louage de travail. XXVI, 2.
2. Différences entre le louage des ouvriers et celui des entrepreneurs.
a. Quand l'ouvrier est-il entrepreneur't XXVI, 4.
3. Le contrat par lequel l'ouvrier s’engage à faire un ouvrage, en fournis-
sant la matière, est-il un louage ou une vente? XXVl, 3.
. II. Des risques.
Quand l’ouvrier supporte-t-il la perte de la chose? XXVI, 6. a. L’article 1788 s’applique-t-il aux travaux de construction? XXVI, ' T, 8.
2. L’ouvrier qui fournit seulement son travail n’est tenu que de sa faute.
a. Application du principe à Vincendie. XXVI, 10.
3. L’ouvrier a-t-il droit à son salaire quand la matière du maître périt par
cas fortuit fWm, 11-13.
a. Quid si la chose périt par le vice de la matière ? XXVI, 14.
b. L’article 1791 est-il applicable au contrat de construction lorsque
l’entrepreneur fournit les matériaux? XXVI, 13.
1. L’ouvrier est déchargé de sa responsabilité quand l’ouvrage est vérifié et reçu. XXVI, 16.
MALADIE
I. Incapacité àe disposer au proât du médecin, XI, 339-346, et au profit du ministre du culte. XI, 357-358 bis.
IL Privilège des frais de dernière maladie. XXIX, 361-383.
III. Rente viagère constituée sur la tête d’une personne atteinte de la maladie dont elle est morte. XXVIII, 279-288.
MANDAT CONVENTIONNEL
•V. Société. Fin pour cause de maladie d’un associé, XXVI, 40S.
I. Caractère essentiel du mandat. XXVII
1 Comment peut-on le distinguer du louage d’ouvrage ou d’industries. XXVII, 533.
2. Critique de la doctrine traditionnelle. Le code l’a abandonnée XXVIJ,
3. Différence entre \& mandat salarié eX le louage d'ouvrage. X.WII. 338. il. Gratuité du mandat .
1. 11 est gratuit de sa nature, XXVII, 339, et partant unilatéral. \
2. Il peut être salarié. XXVII, 339, La convention de salaire peut être
tacite. XXVII, 340-346.
3. La convention de salaire peut être attaquée pour vice de consentement.
XXVII, 3i8 (t).
4. Elle ne peut pas être réduite. XXVII, 347. Critique de la jurispru-
dence contraire. XXVII. 349-3S6.
5. Le salaire modifie la nature du mandat. 11 devient bilatéral. XXV!!,
III. Mandat. Recommandation. Conseil. Différences. XXVII. 3,37.
1. Quand la recommandation et le conseil impliquenl-ils un mandat?
XXVII, 3.38, 3.39, oiuine gestion d’affaires? XXVII, 3.39
2. Le conseil et la recommandation peuvent constituer des faits domma-
geables. XXVII, 360.
3. Application du principe aux notaires. XXVII, 361-376. Voir te mol A'u-
taire {Responsabililé}.
U. Conditions requises pour la validité du mandat.
Quelle capacité faut-il pour être mandataire? XXVII
a. Un cadavre (ou un jésuite) peut-il être mandataire? \.\VJI, 394.
b. Des incapabies, femmes mariées, mineurs, interdiis. X.XVl), 397-
c. Qiiid si le mandant est incapable et si le mandataire tl le tiers
sont de bonne foi? XXVII, 400.
(4,. T. XXVII, p. 394, ligne 7 du n" 348 : après le mot partage., ajouLe? er.
MANDAT CONVENTIONNEL
Étendue du mandat
a. Quand le mandataire a-t-il le pouvoir ^'aliéner? XXVIl, 40G-408.
b. Explication des articles 1988 et 1987. XXVIl, 409, 410.
c. Mandât donné par le inari à sa femme d'emprunter sans aucune
limitation, avec ou sans aulonsation. XXVIl, 411, 412.
d. Mandat illimité d'emprunter donné par la femme à son mari,
XXVIl, 396, 413.
e. Mandat donné par là femme à son mari de l'obliger pour toutes les
dettes par lui contractées. XXVIl, 414-418.
IV. Interprétation du mandat
1. Les procurations sont de stricte interprétation. XXVIl, 432, 433.
2. Qwîdsile mandataire dépasse les limites de son pouvoir? XXVIl,
3. Quand le mandataire a-t il le pouvoir de recevoir un payement?
^ a. De ceux qui sont autorisés par la loi ou la justice à recevoir pour le créancier. XVII, 517-519.
b. Du pouvoir donné par le créancier. XVII, 520-525.
c. Les avoués, huissiers, notaires et clercs de notaires onl-ils le pou-
voir de recevoir? XVII, 528-535.
d. Le mandat de vendre ou. de louer donne-t-il le pouvoir de rece-
voir? XVII, 536; XXVIl, 435. .
e. Le gérant d’affaires peut-il recevoir un payement ? XVII, 527.
/. Que peut faire le mandataire autorisé à recevoir? XXII, 52G; XXXII, 436-438.
Tout mandataire doit rendre compte, XXVIT
a. Le mandataire peut-il Olre dispensé de rendre compte? XXVII, 496. h. Y a-t-il des dispenses virtuelles? en faveur du clerc de notaire V du lils mandataire de sa mère? XXVII, 497-409, c, Quid de la femme mandalaire du mari, et du mari mandataire de la femme? XXVII, 500. 50i.
2. Ce que le mandalaire doit porter en compte. XXVII, 502-504.
Effet de la substitution
a. Le mandant a action contre le substitué. XXVII, 400-493.
b. Ilapporls du mandataire avec le substitué et avec les tiers. XXVII,
D. Obligations du mandant.
I. Qui est nmnduiit? Administrateurs légaux et conventionnels XXVIIl, 1-4.
IL- Obligation d'indemniser Je mandalaire pour avances et frais. X.WIll. 6-8.
1. Le manclaiit peut-il demander ia rêJncHon des dépenses? .\XVII(,9, 10.
2 Le mandataire a droit aux intérêts de scs avances. XXVIIl, 11-13. a. Comment se calculent ces intérêts. XXVlil, 21.
xxxm.
MArvDAT COA'VEXTIOXXEL.
■ 5. Applic.Kion de l'aiiicle. 2001* XXVIll, 1-j,
a. Avoues. XXVIII, 10.
b. l’omme marice. XXVlil, l;>.
c. GéraiiL d’aiïaircs. XXVIII, 18, ID.
d. Notaire. XXVI] 1, 17.
i. Vi escrii;(iou de ces jiiténils. XXXFÏ, 4N3.
II. O.ldigaüoii û'iiii]i‘iiin $cr pour /;c/7<’.'î. XXVllI, 31, 32.
III Paijcniciil Aw saidire. des z'/zOTé/.v.'’ .XXVIII, 2à.
Qiiid si le mandat est léroqxé? XXVIIJ
i. Le inandaiit peut-il relenir le salaire jiisciu’à la reddition do coiii,m. XXVIII, 29.
5. Prescr/piion de racUon en payement du salaire. XXVIII, 30.
IV Solidarité des comamlants. XXVIII, 55-53.
1, L’article 2002 s’a|>i!ii([iie-l-il aux arbitres^ XXVilJ, 3'5. â. Aux flim/cs.’’ XXViil, 50'.
5, KViV experts? XXVIII, 59.
i. Aux gCrnnt s d'affaires? XXVIII, 49. •
I. Obligations du mandant à l’cçard des tiers
: ■ i. Quand le mandataire traite an nom da mandant. ,
a. Le fait du mandat tiii c est )e fuit du »)a«dû';/LXXVIII, 51, 5G tl}-59
b. Application du principe jugements. XXVIII, 55.
c. Qiiitl dos/‘ffZ(/e« et du dot du mandalttire ? XXVIII, 34,
2* Quand le mandatai] c traite en son nom personnel, XXVIII, GO.
a. Quels sont, dans ce cas, les rapports entre le ninudalgire et le mandant ?'S.\\’lil, QJ, et entre, le mandant et les t/ers? XXVIII, G2, G3.
Du mandataire pré/c-no
a. Scs pouvoirs. XXVIII, 70, 77*
b. IJifrerenco entre le mandataire fictif ci le prêle-nom. XXVlII, 78. IL Obligation d\\ mandataire, ii l’égard des tiers.
1* En principe, le mandataire n’est pas obligé ci il n’acquiert pas de droit. XXVIIJ, 43. 41.
(1) T. XXVIH, P 5Q, ligne 34; au lieu de associé^, iisea assurés.
MANDAT TA^ftE. — MANDAT TESTAMENTAIRE.
VI AND AT TACITE
I. Y a-t-il encore un mandat tacite? XXVII, 578-584, XX, 511,
1. DilTércii ce entre le mandai tacite et la gestion d'affaires. XXVHI, 511-
II. Gomment se prouve le mandat tacite? XIX, 549; XXVII, 451-456.
ni. Les domestiqurs ont-ils un mandat tacite pour faire les provisions du ménage? XXVII, 590.
IV. Quand la femme cst-cIle mandataire lacile de son mari pour los besoins du
ménage? XXII, 10.5, 107-1 11 ; XXVII, 586.'
V, Quand la femme est-elle mandataire de son mari pour le commerce qu’il fait?
XML 112; XXVII, 387.
VL La jurisprudence confond \' autorisation et le mandat. XXiE 106 ; XXVII, 588, 589; XIX, 550, 551.
MANDAT TESTAMENTAIRE
I. L'eaécnteur testamentaire est-û un mandataire? Vom* le mot Exécutetir tss^ tamentairé. ...
MAKUSCRIT. — MARCADÉ.
IL Le peiit-il donner un mandai?
1. Nommer un admmstrntenr des biens dont il if-gue rusufniit? VI, 45P.
2. Peut-il donner mandat de veiller à ce qu'aucun niinislrc du culte ne
pénétre chez lui et à ce qu’il soit enterré sans cérémonie religieuse? XXVIII, 88 et 80.
MANUSCMT.
I. Don manuel. Les manuscrits peuvent-ils faire l’objet d’un don manuel ? Le donataire a-t-il le droit d’en l'aire la pvblicaiion? XH, 283. n. Prescription. L’article 2279 s’applique-t-il aux manuscrits? Le possesseur, en le supposant propriétaire, a-t-il le droit depubticatlou ? XXXll, 370.
III. Revendication
A . L’Etat peut- il revendiquer les manuscrits des bibliothèques nationales? XXXll, 371.
■ 2. L’Etat peut-il revendiquer les papiers qu’un fonctionnaire possède ou recueille en sa qualité de fonctionnaire? XXXll, 372.
MARCADÉ.
. I. Sa réputation éphémère est due h son affectation d’originalité et k son ton tranchant présomptueux.
IL Les opinions originales de Marcadé sont des erreurs.
Théorie de la vente de la chose d’autrui. XXIV
III. Présomption. Outrecuidance. Tout cc que Marcadé pense est évident. Il est prodigue envers les autres du reproche éC erreur. 111, p. 88, a.
1 . Il accuse Tronchet d'erreur évidente, et c’est Marcadé qui se trompe.
2. Il traite d’erreur une opinion de Zachariœ, et c’est Marcadé qui se
trompe. IV, 33.
3. Tl ridiculise Duranton dans la matière de la réserve des ascendants, et
il SC trouve qu’il n’a pas même compris le conflit des piincipes que Duranton signale. XII, 27.
4. Son langage dédaigneux en parlant du droit romain, II, 430.
' ' 3. Jl aime à critiquer la loi, et sa critique est excessive. XVII, 493.
6. Troplong adonné k Marcadé une dure leçon, mais méritée. XII, 190.
" IV. Il abuse des travaux préparatoires pour y appuyer ses nouveautés. Il, 230,
-■ V. Erreurs de Marcadé.
I. Capnci/é de la femme marchande publique. III
II. Les dettes contractées par la femme marchande entrent dans le passif de la
communauté. XXII, 69.
III. Si la femme obtient un concordat, lo mari restera-t-il tenu des dettes?
IV. Si le mari obtient un concordat, les créanciers de la femme conserveront-ils
leur action pour le tout sur les biens de la communauté? XXll, 72.
III. Régimes malriinoniaux
1. Communauté. Le mari en est le chef ei administrateur des biens de la
femme. Voir les mots Communauté {Administration) et Communauté . {Administration des biens de la femme).
a. On ne peut déroger aux droits du tnari comme chef XXI, 123-
2. Exclus on de communauté. Le mari est administrateur et usufruitier.
Voir le mot Régime d'exclusion de communauté.
3. Régime dotal. Le mari est administrateur et usufruitier des biens do-
taux. L’admiiiislration et l’usufruit sont régis par des principes spéciaux. Voyez le mot Régime dotal.
A. Séparation de biens. Le mari n'a aucun droit sur les biens de la femme, sauf sur la part contribuloire de celle-ci pour les charges du mariage. Voir le mot Séparation de b ens {Régime de).
C’est un contrat civil. Il
a. Le mariage religieux est subordonné au mariage civil II, 262- 20t. ■ , ■ ,
MARIAGB.
b. Sécularisation du mariage. Protestation du pape Pio VJ!, 2Ca, 2Ç6.
c. 1814 et 1850. La ConsUUition belge. Vordre civil domine IVrdre
religieux. II, 207 (1) -208.
B. Conditions requises pour l’existeîîce do iharuge. II, 209, 270.
Voir lé mot Aùié& inexithnts.
4. Quelles sont les conditions requises pour l’existence du üiârlage? U, S7 1-275.
2 Le code a-t-il consacré celle doctrine? II, 271-280.
Ce que je dis de ï ancien droit, notamment de la doctrine de Po* Ihicr, n’est pas exact. Voyez ce que j ai dit au titre des Obligations. (Table, au mot Actés inexistants, IV.)
3. Effets du mariage inexistant. Il n’en produit aticun. Il, 4-16.
a. Il donne lieu à une action Icndanlc à faire déclarer qu’W â
point de mariage. Il, 440.
l). Les principes qui régissent la nullité du mariage ne s'appliquent pas à colle action. Il, 441-444.
e. Le juai'iage inexistant produit-il les effets du mariage putalift 11,515.
d. L'état (les enfa'nh èst-il constaté par un mariage inciislanlf
Du mariage in extremis. II
y. Consentement des futurs épotix t. Capacité de consentir.
d. Mariage inexislanf, mariage ««/. |I, §8S.
b. QiiiU du mariage contracté par Vinterdiiflt,
' ' lîl; du consentement; Quels sont ces vices? Lé dol? Péüt-oa appliquer au .. mariage les priucipes-qui régissent les contrats pécuniaires? 290,
1, yVrm/r sur la personne pjiysîqué. Il, 291.
fl. L’erreur siir les qualités ne vicié pas lè consènfèmènl. If, 292.
' -fc. £)«»/ dërci rèlir sur la personne civUêf II, 293-203.
, C. Applications. Etat dé miné. II, 298, âë forçat, lî, îÿl. Vimpuis-
' sflrice. II, $98.
.... . . , - ^ 'violence. H, 209, SCO.
'd. Des caractères de la violencé. ïî, S92, oÔi. h. Quiddu rapt dc séductiourii, 301.
MARIAGE
&. Consentement des ascendants. II, 31G-318.
2. Comment le consentement dolt-ll être tionnét Ü, Sîé-^â. fe. Conseil des ascendants. If. 333.
a. Actes respccttienx. Il, 534-338.
b. En quoi consiste Vacte resprcliieitJd? H, S3Ô-533.
c. Nullité des actés respecliicu.t. Il, 551-33!). Coil^^éttèé de la nul-
lité. 11, 540.
Voir le mot Mariage putatif
E. Mariages célédrés a l’étranger. ■ ' . .
Voir ce mot. "
E. Obligations qui naissent du mariage.
Voir les mots Aliments,
Devoir d’éducation.
Epoux, IL
Femme mariée {Incapacité ùe la).
G. Dissolution du mariage.
Voir les mots Absence, Divorce, Séparation de corps.
H. Preuve du mariage,
Voir le mot Mariage (Preuve).
I. RélroacUvilé {Questions de) concernant le mariage. T, 473-179.
IL Seconds mariages. Voir Mariages (Seconds).
ill. Statut personnel. Les conditions requises pour se marier forment un statut personnel. I, 89.
I. L'acte de mariage
1. Est la seide preuve légale entre les parties et à l’égard des tiers.
2. L’acte de mariage n’est requis que pour la preuve; il est étranger a
l'existence et à la validité du mariage. 111, 4, 3.
3 La possession d'état couvre les vices de l’acte, lll, G, 7.
IL Par exception les enfants sont admis à se prévaloir de la possession d’état pour prouver le mariage et leur filiation. III, 1,8.
MARIAGE (SECOND
I. Donalions. Quelles libéralités répoux qui sê remarie peut il faire üson nou- \eaii conjoint ? Voir le mot QttoUii disponible entre ipoas. il. Puissance paternelle.
\. La mère veuve qui se remarie n’a plus le pouvoir de éôrreclioa, iv, 28i,
2. Usa fruit légal. La mère qUi se remarié perd l^üSüfrüil légâl; ÎV, 338.
Du second mari cotuleur. IV, 387, 388; XX
4. Qitid si la mère ne convoque pas le conseil de familiel IV| SSd'ôSâ. fl. Hypothèque légale. XXX, 204.
b. La mère décime de la tutelle peut-ëllé üémmef uü ItitêUr testamentaire? IV, 397.
IV. Veuve ou femme divorcée. Quand peut-elle se remarier? II, 563-363.
1. Quel sera l'état des enfants si la femme se reinarie avant î’expîration des dix mois? III, 588.
Doivent restituer les fruits. Vî, 229; IX
a. Application aux congrégations religieuses non reconnués. VI 229; IX, 5i3.
2. Ke peuvent pas prescrire par dix' ou vingt ans. XXXÎÎ, 406-4i7.
a. La mauvaise foi n’empéchc pas la prescription trentenairc, pourvu qu’iiy aitposscss/o» légale. XXXII, 309-571.
V. ilariage putatifs K’existe pas à l’égard do i’époux de mauvaise foi II, 512-
VI. Pétition d'hérédité. Obligations du défendeur quand il est le mauvaise foi.
IX, 520, 524, 527, 528, 530, 541, 542. Voir le mot Pëltlton d'hérédité . \lh Répétition de i'ittdâ. Obligations du défemlear da mauvaise foi. XX, 370- 572, 374-577. Voir le mot Payement indù.
Ym« Reveadiçaiioa d'objets mobiliers. Est permiso contre leposses^ur de mauvaise foi. XXXII, 559-561.
MÉDECINS
1. Associations illicites îorméès par des médecins. XXVÏ, IG2.
2. Clientèle. Le médoèin peu NI vendre sa clientèle ? XXIV, 9d.
3. Engagement à vie. Le médecin peuI-U s’obliger b donner pend^tMitê
sa vie ses soins b une personne? XXV, p. 313, a.
-t. Incapacité de recevoir à litre gratuit. XI. 539-53G.
K. PiYsc;vp//oM du salaire des médecins. XXXII, 499, 500.
G. Privilège des frais de dernière maladie. XXIX, S62, 3G5.
Responsabilité pour dommage causé. XX
MENTIONS EIBÉRAÏOIRES.
1. Mentions libératoires qui se trquvent daqs dé3 papiers et registres do-
mestiques. X I X, 3 1 0-3.52.
2. La partie intéressée peut-elle demander la représentation des regis-
tres? XIX, 555, 550.
3. Mentions libératoires qui se trouvent en marge ou au d’un titre
a. Conditions requises pour qu’elles fassent foi. XIX, o57-5Gl. il. L'article 1332 s’ap'plique-t-il à la mention d'uue obligation ? XIX, 5ü2.
4. Mentions libératoires écrites sur le double dhin titre. XIX, 365.
5. Mentions libératoires faites sur une quittance^ XIX, 564. . .
6. Prescription. Interruption. Le créancier peut-il se prévaloir des men-
tions libératoires écrites sur des registres pour établir le fait du pagement^ti^ par suite, i’iulerrupüou de la prescription? XXXIl, 13t.
IV. Testament fait pendant un voyage de mer. Xi II
MEEILIN.
I, Lê plus grand des JurlscoiisuUes iiioûcrncs, Vltl, p. 423.
IL Incomparable logicien. Il à le défaut de Ses qualités. Son argumentation est parfois mécaniqné, toiiimè cèlîc dés Ihcologiciis. X), 108, p. l35 et suiv. 111. Il est traditionnatiste outré. C’est la cause de la plupart de scs erreurs. Vlll, 318 et p. 474, in.
1 . Actes de disposition faits par Vhérltier apparent, ta tradition a égaré
Merlin. IX. p. 644 et suiv.
2. Vtiérédiié rcpréscnlc-t-ellc la personne du défunt f Merlin reproduit
cette fiction étrangère b nos lois. IX, 21, p. 25G, b.
5. Renonciation \\ la commitnauié. La rcninie péut-élle renoncer b la communauté? Merlin reproduit la doclrine coutumière, Liêii que le code ait modifié la coulitfne üt Paris, XXII, 595, p. 411.
MESURES CONSERVATOIRES. — MEUBLES
4. Société. Art, 186t. Merlin suit le droit romain, alors que la vraie tra-
dition est celle de Pothier. XXVI, 5i7.
5. Teslaoients. La tradilion romaine a égaré Merlin dans la théorie des
testaments. XII, p. 176, n«’ 180 et siiiv.
Voir le mot Tradition et la Préface de mon Cours élémentaire, p. 89. MESURES CONSERVATOIRES.
Voir le mot Actes conservatoires.
Biens meubles par la délermination de la loi
a. Actions ayant pour objet un fait. Sont mobilières, même quand
rubjet du contrat est un immeuble. V, 495.
b. Actions eiintéréts dans une société de commerce. V, 502-503.
c. Des dettes mobilières. V, 500 ; XXI, 400-403.
d. Droits personnels mobiliers. V, 500, 501.
e. Droits réels mobiliers. V, 409.
f. Fonds de commerce. V, 513.
g. Offices, y, liH.
h. Propriété littéraire. V, 512.
I. Pentes. Dans Vancien droit. V, 509. D’après le code civil. V, 510. 5. Définition des articles 535-556.
a. Biens meubles, mobilier, effets mobiliers. V, 520.
b. Maison meublée. Maison avec tout ce qui s'y trouve. V, 521, 522.
Quid sUes parties u’emploient pas les expressions définies par la loiî .525, 524.
€. Meubles. V, 517, 518.
d. Meubles meublants. V, 519.
e. Principe d’interprétation pour l’application des articles 533-536
n. Principes qui régissent les meubles et les immeubles.
%. Actions mobilières.
a. Les administrateurs peuvent les intenter. V, 526.
b. Les actions mobilières ne réagissent pas contre les tiers.
Action eu nullilé, XIX, 72, 73. Action paulienne. XVI, 464-466
Action en résolution. XVll, 118, 149.
2. Administrateurs conventionnels. Peuvent-ils aliéner les meubles? XXVO, 425.
5. Administrateurs judiciaires et légaux. Peuvent-ils aliéner les meubles? II, <(78; XXII, 161-165.
a. Les associés? X.XVl, 526, 327.
b. Envoyés en possession provisoire des biens de l’absent? II, 179.
c. Femme séparée de biens? XXII, 501-507 et X.XllI, 445.
d. Mari administrateur légal? XXII, 161-165.
e. Mineur émancipé? V, 218,
f. Père administrateur légal?
Les mineurs sont incap^bJes. En qnçl senî. XVI, 4U<i’4S
• i. Ils peuvent faire les aefes conserv:iloires. XXX, 503.
II, Conséquences derincapacUc des mineurs.
1. Ils .«ont rcprc.«cntcs par leur luleiir dans Ions les actes çhils. V, 40-4!2.
2. Si le iiitcur agit dans la limite de ses pouioirs, les luUieurs ne peuvent
pas attaquer ses actes pour couse de lésion. Garantie que la loi accorde au luliieur contre les actes du tuteur qui le lèsent. XVI, 24-34.
5. Si le tuteur fait un acte sans observer les formes légales, l’acte estuuL Le uûneur en peut demander la nuliiié. XVI, 33 (Il -42.
4, Des actes que le mineur fait avec Vautorisaiion dp tuteur. XYI, 43, 44.
Des actes que le mineur fait seul
а. Actes pour lesquels la loi exige des formes. Le faineurpeut en
demander la nullito pour inobservation des formes légales. XVI, 49 (2) -53. Vente d'un immeuble. XVIIl, 555.
б. Actes pour lesquels aucune forme n’est requise Le mineur en
peut demander la rescision pour cause de lésion. XVI, -54, 55. Voir le mot Lésion.
0. Action on nitUiià. XVIII, 552-557, et action en reseisioH pour lésion.
a. Confirmation des actes mils ou rescindables. XVIII, G01-G04, 610.
b. Durée de Vaclion en nullité ou en rescision. XIX, 20, 21, 24, 14,
Ci Effet de raction en niillUc ou en rescision. XIX, 66-70.
Aveu
a. Le mineur ne peut faire un aveu. XX, 470.
b. Le tuteur peut-il faire un aveu au nom du mineur? XX, 473.
6. Conseil de famiile. Le mineur ne peut être membre d’un conseil de fa-
mille. IV, 514, 558.
7. Conirainle par corps. Les mineurs n’y sont pas soumis. XXViW. 434.
(1) T. XVi, p. 46, ligne 32 ; après le mot famille, «jouiez {art, 404).
(2) T, XVI, table, p.SOiî, n“ 40 : au lieu do 434, lisez 4311.
MÎXEÜRS ÉMArfCmfiS. 563
ft. Cmifraf àfi mariage. Coiuliliniis sous lesquelles le mirseur peut faire un conlral de maiiage. XXI, 20-Ô6.
ô. Dispo&iiioiis à litre grainit.
а. Le mineur ne peut faire de dônaüoff,
б. Sauf au profil de sou conjoint. XI,.141, 142 Voirie mot 'bonetlint
entre époux par eontret de mariage, c. Le mineur peut leHer dans certaines limites. XI, 143-i^. à. Saufaii profit de son tuteur. XI, 520-338. dO. Doitticile it'gal du mineur, il, 87.
11. Donations par contrai de mariage entre époux. XI, 141; XV, 197.
tt. Qniil pendant le mariage? XI, 112.
12. Hypothèque légale du mineur. XXX, 2G0-552. y (sVtlt'mbi Hypothèque
légale du mineur,
13. Lésion. Dans quels cas le mineur peut-il agir en feseision peur cause de
lésion? XVI, ÎÎ4, 5». Voir le mot Lésion, II.
Quasi-contrats. XX
a. Gestion d’alfaires. XX, 312.
b. Payement imlû. XX, 508.
18. Reconnaissance d’un enfant naturel par un jftMiet/r. EM -Æ* valable T
49. Rétroactivité. Les Ws sur la minorité régissent \epas$&. 1, 182-184, 18G. 20. Statut personnel. La minorité et la majorité iWment ou statut personnel. 11, 97.
fl. Suspension do ]a prescription. XXXlI, 45-30.
22. Tutelle. Le mineur ne peut être tuteur ni subrogé tuteur. IV, 514, 533
taiNEURS ÉMANCIPÉS.
I. Cnpacilé et incapacité du mineur émancipé. Voir le met Emaneipatlon, V. '
1. Le mineur peut faire les actes d’administration. V, 214-222.
2. Aefes pour lesquels le mineur doit être assisté de sou curateur. V, 325-
3. Pour les actes de disposition, le mineur émancipé est assimilé au mi-
neur non cmaiH'ipé. V, 250-236.
V, 220; XVI
3. 11 no peut pas attar[uer les actes qu’il a le droit de faire seul. V, 221;
XVI, 5G, ou assiste de son curateur. XVI, .“iS, 59.
MINISTÈRE PERLIC.
4.. 11 peut seulement demander la réduciion des engagements qu’il a contraclés. V, 222.
5. Action en ntiUUé ou en rescision. Durée, do racüon. Confirmation. Effet
de la miliilé ou de la rescision. Voir le mot Mineur.
. ÎIL CoJîséqueiices de l'état du mineur émancipé.
1. Acceptation d’une donation Taite au miitcnr émaiicipé. XII, 230.
Peut-il attaquer les délibérations du conseil? IV
Conseil judiciaire. Quand le ministère public peut-il requérir la nomination d'un conseil judiciaire? V, 545.
; VL Hypothèque légale de la femme. Réduction. Le ministère public est partie en cause. XXX, 409, 410.
VIL Incapacité des ofiiciers du ministère public d'acheter des XXIV, 33-39.
vni. tnterdiclion. Quand le ministère public doit-il ou peut-il provoquer l’interdiclion? TàS.
IX. Mariage. Hnllité. Quand le ministère public peut-il demander la milütè?
X. Mariage. Opposition. Quand le ministère public peut-il former opposition?
MONTESQUIEU. — MORT CI\TLE
2. Célibat. La virginité est-elle un état de perfection? XI, 301.
5. Propriété. La doctrine de Montesquieu est au fond le communisme VI, 92.
i. Il n’admet pas la réserve. XII, 9.
5. Il dit que la sticcession n'est pas de droit naturel. VIII, 471. MONTS-DE-PIÉTÉ.
Prêt. Les monts-de-piété sont soumis à des lois spéciales concernant le prêt sur gage. XXVHI, 457.
Vol. Les choses volées, déposées au mont-de-piété, peuvent être revendiquées dans les six mois, sous les conditions déterminées par la loi. XXXII, 393.
I. Code Napoléon. Est conçu dans un esprit moral
1. C’est le sentiment moral qui l’inspire dans ses dispositions sur les
enfants naturels. Mais il a dépassé le but en prohibant la recherche de la paternité, et en rendant la recherche de la, maternité presque impossible. IX, 103.
2. Quelle est la vraie immoralité que le législateur devrait flétrir? IX, 104. IL Jurisconsultes.
1 . Les jurisconsultes stoïciens se distinguent par Téiévation de leur senti-
ment moral XVI, 82,
2. Les jurisconsultes français plus moraux que les théologiens.
a. Pothier et les casuistes. XXVll, 120.
b. Les théologiens et les légistes. XXVI, 101 .
La morale est progressive. I
fl. Le droit romain, le droit catholique et le droit révolutionnaire. XI, 492.
2. La conception moderne du mariage est supérieure à celle de saint Paul
et des Pères de rEglise, XI, 492. Comparez mon Étude sur le christianisme.
3. La polygamie àeVÉcriture sainte et Pothier. II, 360 et 361.
4. Réprobation des seconds mariages par les Pères de l’Eglise. XI, p. 640, a;
5. La condition de ne pas se remarier, jadis favorable, aujourd’hui prohi-
bée immorale. XI, 501.
6. La condition de devenir moine ou prêtre est immorale. XI, 503-306.
a. Dire de Montesquieu sur la virginité. XI, p. 649.
7. Est-il vrai que la corruption des mœurs va croissant ? XIX, 394, 593.
IV. Morale sociale et morale religieuse. Le prêt à intérêt, condamné par l’Église,
est aujourd’hui la base de notre ordre économique. XXVI, 313, 324-326.
Conditions
a. Contigiiité. VII, 507.
♦ b. Quid s’il y a une clôture en planches ? VU, 508.
c. Quid si le mur que l’on veut rendre mitoyen est une dépendance
du domaine public ? VII, 509-510.
d. L’acquisition delà mitoyenneté peut être partielle. VU, 511.
e. Obligation de l’acheteur. VU, 512, 513.
f. Le droit de l’article 661 est absolu et imprescriptible. VU, 505,
Droits de Vacquéreur
a. Quel est l’effet de l’acquisition? Rétroagit-elle ? VU, 515, 516.
(1) T. V, Table, p, 671, ajoutez au U ’409 : Quid des moulins ?
murs mitoyens. — NAISSANCE.
6. Application du principe aux jours de tolérance. VII, î>17, 818.
c, La servitude de vue limite le droit de nntoyenneté. VII, 519, 520.
d. A partir de quel moment les effets de la mitoyenneté existent-ils?
. 3. D/'ûî/s oMgaiion& du vendeur. VII, 522, 523.
B. Preuve de la mitoyenneté.
I, Présomption de mitoyenneté.
Saisine germanique et Saisine féodale. XXIX
3. La saisine féodale abandonnée en France, à l’exception des pays de
nantissement, les provinces belgiques. XXIX, 2-i, 13, 14.
4. Devoirs de loi. Actes qui y étaient soumis. Formalités. XXIX, 17-20.
5. Le nantissement est identique avec la transcription. XXIX, 14-16.
6. Les hypothèques étaient aussi rendues publiques par la voie du nantis-
sement. XXX, 163, 164.
NAPOLÉON
I. Le code Napoléon est l’œuvre de la Révolution (I, Introduction, 1).
IL Adoption. Napoléon croyait b la toute-puissance de la loi. Il voulait que l’adoption fût l’image exacte de la nature. IV, 491,
III. Divorce par conseniemeni mutuel. Napoléon le défendit avec insistance. En
quel sens? III, 273.
IV. Donation Erreur de Napoléon sur la nature de la donation. XI, 99,
V. Légitimité, Faveur qu’elle mérite. La société n’est pas intéressée à ce qu’il y
ait des bât aras. III, 568.
C’est l’union des âmes, dit Napoléon. II!, p. 577, in
2. Conditions. Napoléon soutient la doctrine du mariage inexistant.
3 Napoléon s’est trompé sur la notion delà personne civile. II, p. 371, a,
VIL Publicité des hypothèques. Napoléon se prononce pour la publicité, avec une restriction en faveur des incapables, auxquels la loi doit accorder une hypothèque cflicace. XXX, 172
VllI. \'ente. Rescision pour cause de lésion. Napoléon s’est trompé, et Troplong a tort d’admirer les erreurs juridiques d’un homme de guerre. XX1V,420.
NEMO PLUS JURIS IN AX.IUM TRANSFERRE POTEST, QUAM IPSE HABET
I, L’adage s’applique aux droits réels. 11 ne s’applique pas aux droits de créance. Grenier s’y est trompé. XXXI, 429, p. 411.
1. L’article 1748 n’est pas une application de l’adage. XXV, 19, 392.
2. Le créancier antichrésiste ne peut pas opposer son droit de rétention
aux tiers, XXVIII, 570.
3. Ni tous ceux qui ont un droit de rétention. XXIX, 292, p. 329.
II. Fonctions. XIX
A. Généralités concernant les actes authentiques.
I. La compétence des notaires est générale pour tous les actes authentiques,
sauf ceux que la loi charge d’autres fonctionnaires de recevoir. XIX, 102.
1. Ils ne peuvent recevoir d’actes que dans leur ressort. XlX, 111 .
2. Quid si les notaires reçoivent des actes qu’ils n’ont pas qualité de rece-
voir? ou s’ils instrunaentent hors de leur ressort? XlX, 125.
3. Incapacités relatives qui empêchent les notaires de recevoir les actes.
4. Les notaires sMspendws ou ne peuvent plus instrumenter. XlX,
Conseils aux notaires d’employer les termes de la loi
a. Hypothèques. Spécialité. XXX, 508.
b. Testaments. XIll, 352.
2. Les notaires doivent recevoir eux-mêmes les actes. Si le clerc les reçoit
et si le notaire se borne à les signer, les actes ne sont pas authentiques. XIX, 118.
5. Frais d'actes. La remise de la grosse fait-elle présumer le payement
des frais? XVIII, 347.
4 Le notaire peut il refuser de recevoir les honoraires taxés par le président, ou le client peut-il le forcera les recevoir? XVIII, 141.
3. Les notaires ont-ils droit aux intérêts de leurs avances et de leurs
honoraires? Wy\\\, 17, 22.
Divorce par consentement mutuel
5. Inventaire des biens d’un mineur. Interpellation au tuteur. V, 12.
6. Libéralités faites zas. pauvres ou à uu établissement public. Obligation
imposée au notaire. XI, 284.
31 i notaires (RESPONSABILITE). — NOVATION.
7. Payement. Quand le notaire peut-ille recevoir? XVII, S31-S36.
8. Prohibition de se rendre cessionnaire de droits litigieux. XXIV, 5S.
9. Testament. Le notaire qui a rédiçîé le testament peut-il Ctre nommé
exécuteur testamentaire et recevoir un legs à ce titre? XIV, 329.*
notaires (responsabilité).
De quelle /am/c répond-il î XX
a. Exemple. XXVII, 480. Défaut de transcription. XXIX, 136.
b. Le notaire est-il responsable quand il w' éclaire pas les parties?
2. Le simple conseil rend-il le notaire responsable, sans qu’il y ait mandat ni gestion d’affaires? XXVllI, 561, 362, 373-376.
II. Le notaire est responsable comme mandataire. XX, 310, 312,
III. 11 est responsable comme gérant d’affaires. XX
1. Quand y a-t-il gestion d’affaires? quand y a-t-il mandat? XXVll, 367-
2. Y a-t-il mandat ou gestion d’affaires quand le notaire place spontané-
ment les fonds de .son client? XIX, 321 .
IV. Le notaire est responsable de ses délits et quasi-délits en vertu des arti-
cles 1382 et 1383.
1. 11 faut qu’il y ait faute non conventionnelle. XX, 307-313.
2. L’ignorance du droit est-elle une faute convention uelie? XX, 483, 484.
Une première obligation. XVIII
a. Quid si l’obligation est conditionnelle? XVIII, 249, 230.
b. Quid si elle est inexistante? XVIII, 244-246. Quid de la donation
nulle en la forme ? XVIII, 389.
■ c. Une obligation naturelle peut-elle être novée? XVII, 29, 30.
NOVATION. 513
(l. Une obligation annulable peut ôtre novée? Quid si elle est annulée? X Vil 1, 247, 248-
Il y a novation par changement d'objet. XVIll
a. Transformation d’une dette de capital en rente. XVIll, 268-270.
b. Quid si une rente viagère est changée en une autre prestation
viagère? XVIII, 271.
G. Quid s’il est stipulé que le débiteur payera les intérêts non convenus? XVIII, 272.
3. Il y a novation quand la nature de l'obligation est changée. Dette com-
merciale et dette civile. XVIII, 273-275.
4. U y a- novation par le changement de modalité. Condition. XVIII, 276.
fl. Quid de l'alermoiemetit, du concordat et du sursis? XVIII, 277.
5. Les garanties ajoutées ou retranchées n’emportent pas novation. XVIII,
6. De même le changement de titre, acte authentique ou sous seing privé.
7. Les changements quant au mode de payement ne font pas novation,
fl. Le lieu du payement. XVJII, 281.
b. Compte courant. XVIJI, 282.
c. Acceptation de billets négociables. XVIII, 283, 284.
d. Quid si les billets sont causés valeur ^eçiie comptant ? WIU,
e. Quid si le créancier, en recevant les billets, donne quittance?
f. Quid si le créancier tire sur le débiteur? XVIII, 29t .
g. Quid si des billets non payés sont renouvelés? XVIII, 292.
NOVATION
h. L’acceptation de billets peut valoir novation. Sous quelles conditions? XVIII, 293.
Qui doit consentir et dans quel butf XVIII
2. Différences entre cette novation et la cession ou subrogation, XVlll,
3. Il n’y a pas de novation quand Vopération est fictive. XVlll, 299,
4. Y a-t-il novation lorsque le créancier fait une saisie-arrêt ? XVIII,
IV. Novation par substitution d’un nouveau débiteur, ou Expromission. XVIII,
1, Qui doit consentir? 302.
IV. De la délégation
1. CowdîtwB requise pour qu’elle opère «oufllion. XVIII, 311.
2. Qui doit consentir? XVIII, 312-314. Le consentement doit-il être exprès?
XVlll, 513.
5. Doit- on observer les formalités de l’article 1690 î XVIII, 316.
4. Quand la délégation est-elle imparfaite et n’opère-t-elle pas novation?
5. Quand est-elle parfaite et opère-t-elle novation? XVII, 317, 318.
V. Effet de la novation
1. Extinction de la dette. La dette nouvelle ne prend pas la nature de l’an-
cienne. XVIII, 322.
2. La dette reste-t-ello éteinte s’il y a eu dation en payement et si le créan-
cier est évincé de la chose qu’il a reçue? XVIII, 323.
3. Effet de la novation à l'égard des cautions, même solidaires. XVIII,
4. Effet de la novation entre le créancier et l’un des débiteurs solidaires,
Effet de la novation quant aux hypothèques
a. Les hypothèques de l’ancienne dette peuvent-elles être réservées ?
b. La réserve peut-elle se faire dans la novation par substitution d’un
nouveau débiteur? XVIII, 331 .
c. Quand la novation se fait avec l’un des codébiteurs solidaires,
peut-on réserver l’hypothèque sur les biens des codébiteur.s libérés? XVlll, 332.
(4) T, XVIU, p. 332, ligue 1 du n" 309. Au lieu de 1274, lisez 1277.
NULLITÉ
VI. D’une novation particulière en matière ^'hypothèque. XXXI, 364-366.
Vil De la novatton de 1 article S79. X, 41-54. Voir le mot Séparation de patrimoines.
NULLITÉ
A. Généralités. Théorie des nullités. I.
I. Actes contraires à, la loi. Sont-ils nuls
1. Le code civil n’a pas de système complet sur les nullités. I, 44.
2. Le législateur ne doit pas toujours sanctionner la loi par la nullité.
3. Les nullités ne peuvent être établies que par la loi. I, 41 .
IL Les parties contractantes peuvent déroger aux lois concernant les contrats. I, 37, 38.
1. Elles ne peuvent pas faire ce qui est* contraire à l’essence du contrat.
a. Elles ne peuvent pas convenir que la licitation, assimilée au partage par l’article 885, sera une vente. X, 422. h. Les parents, autres que les ascendants, ne peuvent pas déclarer que le partage qu’ils font de leurs biens aura les effets d’un partage d'ascendant. XV, 4-6.
2. Ni ce que le législateur défend, quand U en résulte que la cause est
illicite et le contrat inexistant. XVI, 124-156. Le contrat peut être simplement nul. Exemple. Vente prohibée. XXIV, 30-65.
3. Même dans le plus favorable des contrats, le contrat de mariage, il y a
des clauses pw/iibécs. XXI, 114-141.
4. Les parties ne peuvent jamais déroger aux lois d’intérêt général. 1, 39,
III. Quelles lois sont d’intérêt général et sanctionnées par la nullité?
Lois qui intéressent Yordre public. I
a. Les conventions contraires k ces lois sont nulles. 1, 50.
b. Applications. 1,51-53. Voir \evixQi Ordre public.
3 Des lois prohibitives. Doctrine de Merlin. 1, 58-61 .
a. Applications. Etat des personnes. Lois d’ordre politique. Lois
concernant l’intérét des tiers. Conditions requises pour la validité des actes. I, 62-64,
b. Objections contre la doctrine de Merlin. 1, 65, 66,
4. Des lois impératives. Quand emportent-elles nullité? I, 67.
Des actes inexistants. I, 71 ; XVIll, 531. Voir ce mo
Voir les mots Action en nullité, Confirmation.
NULLITÉ
B- Dispositions spéciales. Divers cas de nullité.
I, Acceptation d’une communauté par la femme mineure. XXII, 388-390.
IL Acceptation d’une donation par un incapable. Xll, 238, 239.
IJI. Acceptation d’une SMCcmwtt par V héritier incapable. IX, 350-368.
IV. Actes de Vétat civil. Sont ils nuis pour inobservation des formes? II, 29 34
Père administrateur légal. IV
6. Tuteur. V, 101, et administrateur provisoire des aliénés colloqués.
XL Adoption. Quand elle est nulle. IV, 227-236. Voir le mot Actes inexistants. XTl. Aliénés colloqués. Nullité des actes qu’ils font pendant la collocation. V, 398 405.
XIII. Associations non reconnues. Donations, legs, sociétés, frauduleux et nuis.
XIV. Autorisation maritale. Actes faits sans autorisation maritale. III, 154-169.
XLIV. Payement
1. Par celui qui n’est pas propriétaire ou qui n’est pas capable d’a/eV-
«er. XVll, 493-510.
2. Payement fait à celui qui n’a pas qualité de recevoir. XVII, 537-542.
NÜ-PROPRIÉTAIRE
XLV. Prodigues et faibles d’esprit. Incapacité. Nullité. V, 360-368, 373-376. XL VI. Puissance paternelle. Conventions qui y dérogent sont milles. IV, 293- 293,
XLYII. Reconnaissance d’enfant naturel. Nullité. IV, 62-71, 138, 111.
XLVIII. Régime dotal. Aliénation d’un fonds dotal, XXIIl, 301, 302.
Se représentent-ils l’un l’autre en justice? XX
3. Quid s’ils ont des intérêts communs et qu’ils diffèrent d’avis ? VU, 49. 6. Prescription.
a. Interruption faite par le nu propriétaire contre le tiers détenteur.
Profite à l’usufruitier, et réciproquement. XXXII, 137.
b. La suspension de la prescription au profit de l’un peut-elle être
invoquée par l’autre? XXXII, 73.
c. Jonction des possessions du nu propriétaire et de l’usufruitier.
Dü créancier
fl. Quand l’a-t il? XVII, 233.
b. Le choix est indivisible. XVII, 236.
c. Faut-il une demande? XVII, 237.
.i. Du débiteur.
fl. Quand a-t-il le choix ? XVII, 231 -
b. Le choix est indivisible. XVII, 235. ,
c. Le débiteur doit-il faire me demande ? XVII, 232.
d. Quid si le débiteur paye par erreur les deux choses? XVII, 234.
Quand le choix appartient au débiteur. XVII
2, Quand \e choix appartient au créancier. XVII, 249, 230 (I).
IX. Transcription. Vente d’un meuble ou d’un immeuble. XXIX, 38.
(1) T. XVII, p. 2S7, dernière ligne. [11 y a une omission dans le n» 2o0. Dernière ligne de la p. 2î>7, après le mot débiteur, il faut ajouter : la loi décide encore que le créancier peul demander le prix de Tune ou de l’autre à son choix. Celle disp'isilion csl contraire aux principes. On.]
P. 2o8, 5“= ligue : au lieu de doit. Usez devrait.
OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES. — DE DONNER
OBLIGATIONS ANNULABLES.
I. Différences entre les obligations annulables et les obligations inexistantes.
Voir le mot Actes inexistants.
1. élévation. Peut-on noverune obligation annulable? Peut-on nover une obligation valable en la remplaçant par une obligation nulle? XVIII, 247, 248, 233. Voir le mot Novation.
III. Radiation de l'inscription hypothécaire. Peul être demandée si elle a été
prise pour une dette nulle. XXXI, 173.
IV. Répétition de l'mdù. A lieu quand la dette payée était nulle. XX, 343
Qu’enteiid-on par obligation de faire? XVI
■ fl. L’obligation de faire engendre des droits mobiliers. XXI, 221. b. Et des dettes mobilières. V, 493; XXI, 221.
3. Le même contrat peut produire une obligation de donner et une obliga-
tion défaire. XVI, 189.
4. Quand y a-t-il obligation de donner? quand y a-t-il obligation de
faire?
a. BaU. XVI, 190.
b. Mandat, XVT. 191.
c. Obligation alimentaire. XVI, 192.
d. Obligation d’un éditeur de fournir un certain nombre d’exemplaires
à un libraire. XVI, 193.
II. Effet de l’obligation de donner. Délivrance. XVI, 194-196, lli. Effet de l’obligation de faire.
Dettes du n« 5 de l’article 1221. XVII
6. Quel est Veffet de Yindivisibililé de payement? XVII, 420<423.
obligations (EFFET DES).
I. Les couveiilions sont des lois pour les parties et pour le juge. XVI, 178-
1. Elles sont irrévocables. Quand peuvent-elles tire révoquées? XVI, 183-
II. Exécution des conventions. Doit se faire de bonne foi. XVI, 181, 182.
111. Inexécution des obligations. Voir les mots Demeure, Dommages-intérêts, Faute, Intérêts moratoires, Intérêts compensatoires et .Anatocisme.
IndivisibiULé absolue. XVll
a. Confusion dans la jurisprudence de la cour de cassa/WR. XVll,
b. L’obligation de fournir une antichrèse, un gage ou une hypothèque
est-elle indivisible? XVll, 573, 374.
c. La bxalion de la hauteur d’un déversoir ou d’un barrage est-elle
un fait indivisible d’où naît une obligation indivisible? XVll, 376,
. d. L’obligation contractée par un usufruitier de supprimer des jouns de tolérance esl-elle indivisible? XVll, 373.
Indivisibilité d’obligation. XVll
OBUGATIONS NATÜPlELLES.
fl. C’est une question de /aif. XVII, 377.
b. L’adjudication en bloc d’immeubles saisis en faveur d’un adjudica-
taire pour un seul et même prix est-elle indivisiblet XVII, 378,
c. L’obligation de deux copropriétaires d’immeubles pour des travaux
à faire à ces immeubles est-elle indivisible? XVII, 3Ô0.
HT. Effet de l’indivisibilité absolue ou d'obligation.
Principe, d’après Pothier et Bigot-Préamèneu. XVII
2. La dette naturelle ne produit qu’une exception en cas de payement vo
lontaiie. XVII, 24, 23
ObLiGAÏlONS AVEC CLAUSE PÉNALE. -OFFICIEKS PUBLICS
a. Elle ne peut être payée par voie de compensation XVII 27 3. O» ne peut «ntaner nne dette naturelle, XVII, 28, nli;eo«Brn.e, X\1I, 31, XVIII, 245, ni la nover. XVII, 29, 30. ’
OFFRES (CONSENTEMENT). — OFFRES DE PAYEMENT, ETC
des tiers, pour Texploitation de ieur office, sont illicite». XVI, 131 ; XXVI, 157.
a. Société entre un avoué et un agréé. XVf, ISO.
b. Société entre un avoué et un huissier. XVI, 129.
c. Société pour Texploi talion d'un office d'huissier. XVI, 150.
d. Société entre huissiers. XVI, 131.
2. Effet de ces sociétés. Elles sont XXVI, 137, 163-109. Voir
le mot Société illicite.
H faut qu’il y ait une dette à payer. XVIIl
a. Exemple. Quand le notaire refuse de recevoir ses honoraires. XVIII,
b. Tant que la dette n’existe pas légalement, il n’y a pas lieu à offres.
Tel est le cas où le notaire encourt une amende. XVIII, 142,
e. Des dettes à terme ou conditionnelles, XVIII, 168, 169.
2. 11 n’y a pas lieu à offres réelles quand il s’agit de Vexerdce d’un droit.
a. Exercice du droit de rachat. XVIII, 139.
b. Exercice du retrait litigieux. XVIII, 140.
IL Qu’entend-on offres réelles et consignation? Quel en est le but?W\l\, 138, 113, IM.
4. La libération du débiteur a lieu sans l’intervention du juge. XVIII,
III. Comment se font les offres réelles et la consignation? Voirplus loin A, B, C.
.4. Dettes d’argent.
Que doit offiir celui qui paye
a. Tout ce qui est au. XVlII, 151-154.
Les Intérêts. XVIII, 157.
c. Quid si la dette n e.st pas liquide? XVIII, 153.
d. Quid des fmis? XVii., 159-165.
e. Des onres excemve&. XVlIl, 156, et des offres insu liantes, wm,
152, IGG.
f. Les offres doivent être faites en espèces métalliques, d’après le
code civil. XVIII, 167. En Belgique, elles ueuvent se taire en billets de Banque Nationale (loi du 20 luin 1873, art. 6) (1) aussi longtemps qu’ils sont payables à vue, en monnaie légale. Cette faculté cesserait de plein aroit si les billets de la Banque n’étalent plus admis eu payement dans les caisses de l’Etat.
I. Effet des offres indépendamment de la consignation
1 , A l'égard du créancier.
a. L’offre refusée a-t-elle un effet? XVUI, 193.
. b. Elle interrompt la prescription. XXXlI, 127.
(i) Je n’^i pas cité la loi dans mes Principes, parce que je ne U connaissais poi it. C’est un candidat notaire qui a appelé mon attention sur cet oubli.
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e. Elle constitue le créancier en demeure. XVIII, 19S. d. Elle peut être rétractée. XYIII, 194.
2, A l’égard du débiteur.
a. Les offres seules empêchent la demeure, XVI{1, id7$ tl purgent. XVUI, 198.
P» Elles préviennent les déchéances. XVIII, I9Ç. c. Elles ne libèrent pas le débiteur. XVIII, 199.
A l’égard de la caisse. XVII I, 2H
2. Quels sont les effets de la consignation h l’égard du çréiimierT XVIIl, 201» 202.
2. Le débiteur est libéré h partir de la consignation., XVIII, 200.
a. Différence entre la consignation et \e> payement. XVIII, 201.
b. Le débiteur peut retirer la consignation. XVJII, 204, 205, 206.
c. Quand ne peut-il plus la retirer? XVIII, 208, 209.
d. Qaid si le débiteur la retire du consentement dU créancier, après
que celui-ci l’a acceptée. XVllI, 210.
ni. Frais des offres et de la consignatiou- Qui les supporte? XVHl, 212-214.
OPPOSITION (BÉNÉFICE D’INVENTAIRE
1. \jÿ& créanciers ont le droit de former opposition à ce que lès deniers soient distribués sans qu’ils soient appelés à la distribution. Coinisent se fait l’opposillon? X, 157, 158.
IL Comment les créanciers sont-ils payés en cas d’opposition? X, 159.
4. Conséquence en ce qui concerne la compensation, X, IÇO. m, Qnid si l’héritier fait des payements au mépris des oppositions? Droits des créanciers opposants. X, 101-163.
IV. Les légataires ont le droit de faire opposition. Effet de leur opposition. X, 173.
Ont-ils l’action paulienne ? X
3. A quels créanciers, à quels actes et à quels partages l'article 882 est-il
applicable? X, 543-54,5.
4. Quand l’article 882 n’est-il pas applicable? X, 539-542 ORDONNANCES.
I. Ordonnance de Louis XIV, connue sous le nom de Code civil . I, Introduction, 5 (1).
IL Ordonnances de Louis XV, sur les donations, les testaments et les substitutions. I, Introduction, 5, et Xill, 104.
ORDRE PUBLIC
I. Qu*entend-on par ordre public, et quelles sont les lois gui intéressent l’ordre public? 1, 46-49.
1. L'état civil est d’ordre public. Le ministère public peut-ü, de ce chef,
demander la rectification des actes? 11, 32.
2. Vétat des personnes, XVI, 149, et la capacité ou Vincapacité qui en
résultent. Sont d’ordre public.
a. Filiation. XI, 446.
b. L’interdiction. 1, 182.
e. Le mariage. I, 52, p. 87, a, b. La capacité ou l’incapacité de la femme. I, 173, 175; XXÏ, 118. La dissolution du mariage par le divorce, la séparation de corps, I, 180; XXI, H9. d. La minorité, la puissance paternelle. I, 52, 182; IV, 293-293; XI, 448, 449; XXI, 120.
(1) T. I, p. 44, ligne 2 du n» 8 : au lieu de les, lia» des.
liberté
a. De l’individu. XI, 441-444 ; XVI , 13d-I39.
b. Liberté de l’industrie. XVI, 140-142.
c. Liberté religieuse. XI, 445.
4. Les lois qui contiennent une disposition ou une prohihUiou AHvtéréi
général. XVI, 143-148.
fl. Les contraventions à une loi pénale. XVI, 132-134.
b. 1.A défense d’aliéner, XI, 460-470, de partager, I, 53; XI, ^56,
de saisir, XI, 471-473, d'attaquer le testament^ XI, 474-482, les substitutions. XIV, 318.
c. Les délits civils. Associations non reconnues. Voir ce mot.
d. Les dispositions concernant le régime hypothécaire. XXX, 187,
e. Limitation des pouvoirs de Vexécuteur testamentaire. XI, 4,37,
Souveraineté. XVJ, 126-131. Voir le mot Cause, A
fl. Les lois d’impôts, I, SI.
H, Les conventions contraires à l’ordre public sont inexistantes. 1, 150.
O. Les contrats sur cause illicite sont inexistants. XVI, 124, 1.37-
b. De même les donations et les testaments. XI, 306-51 1 .
c. Dans les donations et testaments les conditions contraires à l’ordre
public sont effacées. XI, 427-434, 439, 440.
d. Dans les contrats à titre onéreux elles vicient la convention.
Quid de l’article 1781 ? XXV
3. Ouvriers et patrons. Lois spéciales qui les régissent. XXV, 490.
4. L’ouvrier peut-il attaquer, pour cause de lésion^ la convention qui fixe
son salaire? XXV, 506,
5. Liberté de Vonvrier. La convention qui la détruit est nulle. XVI, 13,3.
O. Quznà l'interdiction d'exercer une industrie est-elle nulle? quand cette interdiction est-ello valable? XVI, 136-139. b. Quid des conventions qui entravent la liberté de rindustrie? XVI, 140-142.
II. Louage d'ouvrage et d'industrie. XXV, 584-587. Voir ce mot.
III. Prescription de l’action des ouvriers et gens de service. XXXII, 507.
I. S’applique-t-elle aux chefs d’atelier et aux contre-maitres ? XXXII,
PACTE COMMISSOIRE.
2. Quand l’ouvrier devient-il marchand ou entrepreneur y au point de vue de prescription? XXXII, olO, 5H.
IV. Privilège des ouvriers, commis et gens de service. XXIX, 36l--36d, 368, 369. Voir le mot Privilèges généraux sur les meubles.
1. Ils ont encore le privilège des /r^is de conservation, XXIX, 434-470, et
celui des frais de récolte et d'exploitation. XXIX^ 447-433. Voir le mot Privilèges spéciaux sur les meubles.
2. Quand les ouvriers ont-ils un privilège sur Vimmeuble qu’ils ont réparé
ou améliore par leurs travaux? XXX, 4t, 43.
• a. Comment conservent -il s çe privilège? XXX, 108-H3.
Voir les mots Privilèges immobiliers, A, et Privilèges immobiliers {Consérvatm), C.
pacte: GOMMissomE:.
I. Généralités
Qu’est-cequelep»c/e eommissoiref XVII, 136-
2. E/fels du pacte commissoire quand il reproduit en essence la condition
résolutoire tacite. XVll, 157-160.
a, Faut-il toujours, dans cette hypothèse, une action judiciaire? Jurisprudence. XVII, 139.
3. Effets du pacte commissoire quand les parties stipulent que la conveti-
tion sera résolue de plein droit. En quoi ce pacte déroge-t-il à l’article 1184? XVII, 161, 167.
a. Le créancier doit manifester la volonté d’user du pacte. XVll, 162,
b. Le débiteur peut-il arrêter la résolution en payant? XVII, 164.
c. Le juge peut-H accorder im délai? XVll, 163, 166.
4. Effet du pacte commissoire quand U équivaut à une condition résolu-
toire expresse. XVll, 168.
5. Celui qui agit en justice renonce-t-il au pacte commissoire? XVII, 169.
6. Celui qui a échoué en agissant en vertu du pacte commissoire peut-il
encore agir en vertu de l’article 1184? XVll, 170. n. Hypothèques.
1* Quels sont les droits du créancier quand le débiteur no fournit point les sûretés promises? XVll, 204-
2. Quels sont ses droits quand le débiteur diminue les sûretés? XVll, 201-203, 203-209.
5. Qidd si l'hypothèque devient insuffisante par la dégradation des immeubles, quand cette dégradation n’est pas imputable au débiteur? XXX, 316-324.
Hi. Umage.
1. Quand le pacte commissoire équivaut il à la condition résolutoire tacite? XXV, 363 et 564.
PACTE DE PRÉFÉRENCE. — PACTE SUCCESSOIRE
a. Pouvoir d’appréciation du juge. XXV, 301, 382.
Quîd dans le cas de l’article 1768? XXV, 448.
3. Quand le pacte commissaire équivaut à une condition risùtutoire ex presse. XXV, 36o-567.
a. Quid si les loyers sont quérables? XXV, 371.
b. Il faut une déclaration de volonté, sauf convention contraire. XXV,
c. Le tribunal peut-il maintenir le bail si le preneur paye? XXV, 369,
d. Les juges ont-ils, dans le cas de l’article 1766, un pouvoir d’ap-
préciation, s’il y a une clause de résolution dé plein droit? XXV, 447.
3. De la renonciation tacite au pacte commissolre. XXV, 372-374.
PACTE DE RACHAT
Voir le mot Rachat PACTE SUGCESSOIHE.
I. Toute convention snr une succession future est prohibée. XVI, 84,
1, Quand même elle ne porterait que sur une partie de la succession ou sur des objets particuliers. XVI, 83.
PAIMEMS KT RRG[STRF:S DOMESTIQUES.
2. Qttid si elle porte tout ensemble sur une mcce&mn échue et sur une succession non échue? 86; IX, 419.
Z. Qttid si la convention arrêtée avant la mort est seulement signée depuis la mort? XVI, 87.
Bail contenant un pacte successoire. XVI
2. Cautionnement consenti par les héritiers présomptifs. XVI, 94 et XVII,
3. Légataires. Convention intervenue entre le testateur et le légataire, ou
entre le légataire et un tiers. XVI, 95.
4. Renonciation à une succession future. XVI, 88 et IX, 418-490.
a. Quand la renonciation est la condition d’une libéraiité, faut-il appliquer l’article 900 ou l’article 4 172? XVI, 89, 90.
Vente de droits successifs. XVI
ill. Des pactes successoires faits par contrat de mariage.
1. But et portée de la prohibition de l’article 1389. XVÎ, 129.
2. Conventions et renonciations prohibées par l’article 1589. XVI, 130,
3. Applications de l’article 1589 faîtes par la jurisprudence. XVI, 432
4. Clause qui assure les acquêts aux enfants à naître. XVI. 153.
IWbes, conventions (\m ne sont pas des pactes successoires.
V. Effet des pactes successoires
4. Ils sont inexistants. XVI, 83.106 et IX, 463. Qui peut se prévaloir de
l’inexislenceî IX, 487.
2. Confirmation. On ne peut les confirmer, même après l’ouverture de la succession. XVIII, 573-577 et IX, 464.
5. Prescription de dix ans. N’est pas applicable. XIX, 11 et 12, et IX, 465. 4. Quid de la prescription trentenaire IX, 466.
VI. Des exceptions à la prohibition des pactes successoires. XVI, 102-405.
PAPIERS ET JIEGISTRES DOMESTIQUES
. l. Généralités.
1. Qu’entend-on par papiers et registres domestiques? Condition requise
pour qu'ils fassent preuve. XIX, 344, 545.
2. Les papiers et les registres ne font pas foi pour celui qui les a écrits,
nas même entre parents et enfants. Quid entre cohéritiers? XIX, ■ 316
PAPIERS PUBUCS. ~ PARCOUKS ET VAINE PATURE.
a. Le juge peut-ii déférer le terment à celui qui a fait les écritures?
b. 11 peut ; puiser des présomptions. XIX, 348.
3. Les papiers et registres font foi contre celui qui les a écrits.
a. Quand iis contienuent une mention libératoire. XIX, 349-332.
b. Quand ils contiennent la mention d'une obligation. Sous quelles
conditions î XIX, 353, 334.
4. La partie intéressée peut-elle demander la représentation des registres Y
II. Actes de l’état civil. Quand il n’y a point de registres de l’état civil, les papiers domestiques des père et mère décédés font preuve. 1, 43-45.
PARAPHERNAUX
I. Quels biens sont paraphernaux sous le régime dotal? et quels biens Si>nt dotaux? XXIJI, 459, 582, 583.
IL Quel est le régime de ces biens? XXIII, 582.
1, Les biens paraphernaux sont aliénables. Conséquence qui en résulte,
2. La femme en a V administration et la jouissance libres. XXIII, 585.
5. En s’obligeant, elle oblige ses biens paraphernau-x. XXIil, 586.
4. L’article 1450 est-il applicable aux biens paraphernaux? XXIII, 587. b. Quels sont les droits et les obligations du mari quant à ces biens?
6. La femme a-t-elle une hypothèque légale du chef de ces biens? XXX,
Pourquoi le code rural les a-t-il maiiiteums? Vil
II. Les propriétaires peuvent s’aflranebir de ces servitudes en entourant leurs
héritages d'une clôture. VU, 445 1 . Le droit de se clore reçoit exception ;
a. Quand \e pâturage est conventionnel. VII, 446.
b. Quand les habitants ont droit mxsecoîtdes herbes. VU, 447, 448.
c. Comment peut-on disliiiguer les deux cas de vaine pâture'! \i].
parenté. — PARI.
d. Qu’entend-on par titre eu cette matière î Quid de la prescription?
PARLEMENTS
[. Arrêts de règlement. Usurpation du pouvoir législatif. I, Introduaiion, 5 et I, 268.
IL Enregistrement. Etait^ce un droit? ou un fait? 1, Introduction, 6.
III. Equité. Les paricmeiiLs décidaient en équité, c’est-k-dire qu’ils exerçaient un pouvoir arbitraire. Us violaient les conventions, XVI, 236, le droit. XXV,
1. Décisions scandaleuses dans l’intérêt des familles puissantes. IIÏ, S87.
2. « Dieu nous délivre éeVéquité dèâ parlements! » XVI, p. 940, in.
Quand l'action devient-elle prescriptible î X
4. Durée de la prescription. Quand elle commence à courir. X, 265, 266.
5. Dans quels cas elle peut être opposée à l’action en partage. X, 267.
6. Quand il y a lieu à la prescription de dix à vingt ans. X, 268.
7. L’héritier qui demande le partage est-il tenu de rapporter ios biens qu’ii
a prescrits? X, 269.
B. Paiitage.
Le partagé esX, judiciaire
a. Quand il y a des héritiers flfoen/a ou non présents. X,297.
b. Des faibles d* esprit ou des prodigues. X, 206.
c. Des femmes mariées. X, 290.
d. Des mineurs. X, 295.
e. Des héritiers majeurs qui ne s’entendent pas. X, 299.
3 Les créanciers peuvent- ils demander le judiciaire? X, 300. ill. Partage conventionnel . Formes.
1. Il faut une convention. Quand doit-elle être transcrite? X, 301.
2, 11 lie faut pas ù'écrit. La preuve se fait d’après le droit commun. X, 502-
Formation de la masse
PAUTACK.
fl. Le notaire procède aux comptes et liquidations. X, ô2t, 525.
b. Rapports faits par les héritiers. X, 52G-328. e. Comment se forme la masse? X, 52;*,
7 Lois.
a. Composition des lots. X, 550-552.
b Quand il y a des souches copnrKtgenntes. X, 533.
c. Quand les ports des héritiers sont ir.énales. X, 55 1.
d. Le tribunal peul-il taire ou auLijri.ser un partage iValtribnlioii?
8. Ilomlogation du partage. Tirage au son des lots. Remise des titres. Fra/s. *X. 55H-Ô40.
VI. Retrait succeMeral. Voir ce m(»l
C. lÜFfET DD PARTAGE EU CE QUI CONCERNE LA TRANSLATION DE LA rROPniÉTÉ.
I l.e partage e&l déclaratif et non translatif de propriété X, 393-305.
J. Origine /n'swr/çjti? du principe français. X, 396.
2 Le principe s'applique ii tout partage, X, 397, et à tous coiimumi.stes, X, 402, et sans distinguer conimeut la snccessmi est acceptée. X, 401.
Aliénation. X
fl. La vente faite par i’tm des heritiers peut-elte être attaquée pendant l’indivision ? X, .ti)8.
b. Droits de l’acheteur. X, 410
c. Droits du légataire. X, 411.
d. Droits des créanciers. X, 409.
e. Effet de la vente faite par tous les héritiers. X, 406, 407
5 Privilège des copartageants. Est ce celui du vendeur? X, 413; XXX, 26-4!, 74, 76.
4 De la rescision pour cause do lésion. X, H 4.
,5. Delà condition résolutoire tacite. V, 412 (2)
G. Le partage est-il un juste titre pour la prescription? XXXII, 401, 402 lit A quels actes s’applique le principe de l’utticle 885.
1 11 s’applique à tout acte qui fait cesser l’indivision, par exemple à la donation. X, 415, 4 16.
a. Faut-il que l'acte comprenne toute l’héivditc t X, 417.
b. Faut-il que l’acte fasse cesser l’inuivision entre tous les héutiersî
!1) T. X, p. 416, ligne 3 du n’ 398 : au lieu de 888. Iisn7.883. v2) T.X, p. 4;i2, ligne o du n 412 ; au lieu de H83, lisez 1J84.
I'AUTAGK
2 Licitation.
a. Hypolhcqneotabliepfiidanl l'indivision siirl’immeubielicité.X, 419.
b. Quid si rimoieublo esl adjugé à un étranger? X, 420.
c. L’héritier adjudicataire peut-il être poursuivi sur folle enchère?
d. l.es parties ne peuvent pas déroger îi la loi. X, 422,
û. Cession. Quand est-elle un partage, et quand une vente? X, 423, 426.
a. Quand la wssion de droits successils vaut-elle partage? X, 424,
b. Quid si la cession ne fait cesser l’indivision qu’à l’égard de quel-
ques-uns des héritiers ? .X, 426, 427.
c. Conséquences qui résuiienl de la ccssîuïî quand c’est un partage.
d. liCS parties peuvent-elles transformer en vente l’acte qui esl un
partage? X, 429.
e. Quid de la cession de droits indivis dans des immeubles hérédi-
taires? X, 450, 451 .
Estimation de la lésion. X
3. Du droit accordé par l’article 891 d'arrêter l’action. X, 503.
а. Conditions. X, 504-506.
б, Le tiers possesseur peuf-il en user? X, 507.
c. L’article 891 est-il applicable en dehors du cas de lésion? X, 508. • 4. Effet de l'annulation. X, 3U9.
a. Entre les parties. X, 510, 311.
b. A l’égard des tiers. X, 512, 513.
Droits des créanciers non opposants
a. Us peuvent agir en vertu de l’article 1166. X, 536.
b. ils n’ont pas l’action paulienne. X, 557, 538.
c. L’article 882 ne s’applique pas aux partages simulés. X, 559-542.
d. A quels créanciers et à quels actes s’applique l’article 882?
e. S’applique-t-il aupartagedelaro»i»2MKaMtéetdelasÉ>«é/é.^X,545. PAJITAGE D’ASCENDANT.
A, Généralités.
L Caractère et motifs. ^V, 1, 62, 3.
1. Différence entre ia démission de biens et le partage d’ascendant. XV, 2. IL Conditions requises pour qu’il y ait partage d’ascendant.
PARTAGE D’ASCENDANT
3. Partage testament. Est soumis aux formes des te-^taments. XV 22 <95 A. Commenl peut-on dislmguer \e partage des libéralités f 24"uii”dê
la transaction ? XV, 23, * ’
3. Doit-ou tenir compte de la qualification de l’acte? XV, 28,
0. Des libéralUés laites dans l’acte de partage. XV, 28. Tombent elles
avec le paitage? XV, 29,30.
U. Du PAUTAGE CONSIDÉRÉ COMME ACTE DE DISPOSITION. CONDITIONS.
I. Partage-donalion
1. C’est un acte translatif de propriété et irrévocable. XV, 31 40
a. II peut être partiel. XV, 39.
b Et se faire^avec c/ïfirgfe XV, 32.
c. II faut la capacité de donner. XV, 33, 34.
d. L’ascendant peut .se réserver l’usufruit. XV, 33.
e. Peut-il stipuler que les entants ue pourront aliéner les biens quo
de son consentement? XV, 36.
*2. Qmls biens le partage peut-il comprendre?
a. Le partage ne peut comprendi e les biens à venir. XV, 37, 38, 41
b. L’ascendant peut-il comprendre dans le partage les biens dont il a
disposé antérieurement en faveur de ses enfants., par donation ou institution contractuelle? XV, 43-43.
c. La promesse d'égalité empêche-t-elle l’ascendant de faire un par-
tage? XV, 46, 47.
d. l.a femme dotale peut-elle faire le partage de ses biens dotaux?
.3, Les père et mère peuvent-ils confondre leurs biens et les partager par un seul et même acte? XV, 48.
a. Peuvent-ils comprendre dans ce partage les biens de leur communauté?
- b. Le survivant peut-il partager ses biens avec ceux du prédécédé? XV, 32.
II. Partage-testament
1 . Caractère de ce partage. Est-ce un acte de disposition, et les enfants
sont-ils des légataires? XV, 53.
2. Quelle mpfidté faut-il avoir pour venir au partage? XV, 34.
■ 3. Les enfants peuvent ils répudier le legs, et recueillir la succession ab intestat? XV, 53, 36.
4. Quels biens le partage-testament peut-il comprendre ? XV, 37-39.
I. Comme acte translatif de (;ropriéié
1. Du partage-donation. On applique les principes qui régissent les dona-
tions. XV, 71.
a. L’article 953 est-il applicable? XV, 74.
b. Les enfants sont-ils tenus des dettes ? XV, 75, 76 (1).
c. Rapports des parMes avec les tiers. XV, 72.
d Le partage est-il un titre pour la prescription? XV, 73.
' e. Qaid si Tun des enfants pi sans descendants"! XV, 77.
III. Partage légal
i. Dans quels cas y a-t-il partage provisionnel en vertu de la loi ?
fl. Partage fait au nom du mineur par le tuteur. Quand est-il provisionnel? Quand est-il nul? X, 273, 276.
b. Partage fait par le mineur émancipé. Quand est-il provisionnel?
quand est-il nul ? X, 277.
c. Partage fait au nom des absents ou non présents ? X, 278. û. Partage fait par le mari au nom de la femme ? X, 279.
IV. Effet du partage. Différence entré le partage provisionnel et le partage nul.
II. Clause de parts inégales. XXIII
1. Condition requise pour le partage du passif. XXIII, 363 (I) -365.
2. Quid si la clause est stipulée sous la condition de survie? XXllI, 366. IIJ. Forfait de communauté.
1, But delà clause. XXIII, 367, 368.
2. Le forfait est obligatoire pour l’époux qui conserve la communauté.
(1) T. XXlll, p. 364, ligne 5 : au lieu de 1484, lisez 1483.
PASSAGE (COPROPRfM), DROITS DES COMMUNES. 543
a. Qnid de la femme? A-t-elJe le droit de renoncer? XXUl, 37t. Conserve-t-elle le bénélice d’êmolouionl? XXIII, 572.
IV. Clause qui attribue toute la communauté à J’«w des épouse.
1. Effet quant à Tepouxqui ne prend rien dans la communauté, il reprend
ses apports. XX III , 575, .374.
Quand le droit du survivant s’orivre-t-il? XXllI
V. Les clauses de parts inégales sont-elles des libéralUésY XXllI, 379-38i.
\. Quand la clause de l’article 1325 est-elle une convention de mariage? XXIIl, 382. 387
a. Jurisprudence française. XXIII, 385, 584.
b. Jurisprudence bc/fife. XXIIl, 385, 586.
c. Quand y a-t-il donation ? quand convention de mariage? XXllf,
passage: (COPROPRIÉTÉ. SERVITUDÉ).
I. Le passage à titre de servitude est une servitude diswutinne. vm, 128,
1. La servitude ne s’acquiert pas par prescription VU], 197; VII, 164. 2 Et elle ne donne pas lien à une action possessoire. Vil, 169.
3. La copropriété \)ea[ s’acquérir par la prescription. VUl, 201 ; VU, 164.
Et elle donne lieu h une action possessoire. VU
II. Quand y a-t-il Copropriété et quand y a-t-il servitude si, dans une vente ou
un partage, les parties réservent un passage? VH, 162, 163.
III. S’il n’y a pas de titre, les chemins d' exploitation doivent-ils être présumés
établis h titre de servitude ou à titre de copropriété? VII, 165.
1. Est-on admis à prouver la copropriété parla prescription trentenairc?
Vil, 166.
2. Comment se fait la preuve? Pccréin de Gand eide IJruxelles. VU, 167,
Du passage à titre de servitude
a. Prescriptible d’après le code civil. VIII, 208-210.
b. La loi du 10 avril 1841 admet lu prescription de dix à vingt ans.
c. Dans quels cas? VIIJ, 212.
ÔU PASSAGK (SKnVlTl'DE DK).- PATERNITIL ET riJ.IAïli)N
d. Conditions delà prescriidioii. VIII, :215
e, La loi de IHTl déi o^e au code i ivil YllI, 214.
Voir les mois Chemins, Chemins d'exploitation. Chemins ruraux, Chemins vicmatix.
PASSAGE {SERVITUDE DE
1 . Servitude de passage quand un chemin public est impraticable VU
4Go.
2. Servitude de passage pour favoriser le drainage. VU, 409-410 b/s.
Voir le mot Drainage.
5. Servitude de passage pour retirer les objets enlevés par les eaux. VU. 465, p. 532, in.
4. Servitude de passage eu cas d'enclave. Voir le mot Enclave.
t). Servitude de passage pour la poursuite d’uu essaim d'abeilles. VU, 46.5, p. 531, 1".
PASSION VIOLENTE
I Une passion violente est une cause d’incapacité de disposer à litre gratuit XI, 122.
2. L’action irûio exisle-t-elle encore en droit français? X|, 123. PATERNA PATERNIS,
l. De la règle Patemapaiernis. Fondement du système de succession des cou-_ tûmes VllI, 489.
Voir le mot Copropriété de famille.
FI La loi du 17 nivôse an ii abolit la règle coutumière et établit la division par lignes. VIll, .505.
lll. Cambacérès proposa, au conseil d'Etat, de rétablir la Palerna paternis, Vill, 598.
1 . Réponse aux objections que l’oti fait contre le système coutumier. VIII,
I. Acte de naissance
1. Etablit la filiation maternelle quand l’enfaul est coiU'U ou né dans le '
I mariage. VUl, 393-.'v93. La filiation paternelle en résulte par voie de
présomption {infra, B). ,
2. Qitid si la déclaration de naissance est irrégulière? III, 396-398.
5. L'identité de l’enfant qui produit un acte de naissance se prouve par
témoins. III, 399, ■^00
PATKUNJTÉ ET FILIATION.
a. Quand la preuve testimoniale n’est-elle plus admissible? ïtt, 401,
\], Possession d’état.
1. Qu’est ce que la possession d'état et comment se fait la preuve? VII,
Quand la possession d’état est-elle admise? III
5, La possession d'état prouve la fUialion, sans que la preuve contraire soit admise. III, 408.
4. Elle ne prouve pas la légitimité, swii le cas de l'article 197. 111,
5. Effet de la possession d’état quand elle est conforme au titre. III, 410-
lll. Pretive testimoniale.
1. Quand renfdnt est-il admis à prouver sa filiation maternelie par témoins. III, 414-ilO.
2 Condition. Commencement de preuve par écrit ou présomptions. J 11, 417-419.
Le défendeur est admis ia preuve cojttrniri;, III
4. Quand la maternité est prouvée, le défendeur peut contester la paternité
par toute preuve légale. 111, 421 ■ .H des jugements. lU, 422, 425
6. Ces règles reçoivent exception dans le cas do rarticlo 46. lll, 42,5.
7. Y a-t-il exception lorsque l’action est intentée par les époux? III, 420.
B. Filiation maternelle.
1. La filiation paternelle s'établit par des présomptions, lll, 361.
Î1 L'enfant conçu pendant \e mariage a pour père le mari do la mère. III, 561.
1. Le père ne peut le désavouer que dan.-^ les cas déterminés par la loi.
MI
a. Quand il y a impossibilité physique de coh.nbitalion par suite
A' éloignement, III, .564-566, ou imptiissancc accidentelle. lU. 567-369.
b. Quand il y a mpossibilité morale de. cohabitation. Conditions. IM,
f. Finsde non-recevoir q\i\ peuventêlre opposées à l'action en désaveu tu, 377, 378
III, L’enfant conçu avant le mariage et né pendant le mariage
1 Est présumé enfant du mari de la mère et, partant, légitime, tll, 585, mais le mari a un droit absolu de le désavouer lit. 579.
2. L’enfant ne peut pas combattre le désaveu en prouvant la paternité du
mari, sau'* dans le cas de l’article 340. lit, 3S-i.
5. II peut opposer des fins de non-recevoir à Yaclion. III, .580-585.
IV. L’enfant conçu après la dissolution du mariage e.sl iégitime, mais il suOil de
contester son état pour qu’il doive être déclaré illégitime. III, 386 et 387.
Elle appartient à l’enfant
a. Quand les héritiers peuvent-ils agir? III, 465-468.
b. Leur action est prescriptible. III, 469.
c. Les créanciers peuvent-ils agir? III, 470.
2. Compétence exclusive des tribunaux civils. Le civil tient le criminel en
état. III, 472.
a. En résulte-t-il que le ministère public ne peut pas intenter l’action publique? III, 473.
Par qui ie payement doU-il ou peut U être fait
\. he débit eur doit payer, et il peut payer, malgré le créancier. XVII, 478.
Voir le mot Offres de pnyeivent et consignation.
2 Un tiers inteiessé ou non intéressé peut payer. XVII, 479-485.
a. Un tiers non intéresse peut-il payer en son nom et malgré le débi-
teur? XVII, 484, 485.
b. Peul il faire des offres réelles? XVII, 486.
c. Peut-il exiger que le créancier le subroge à ses droits? XVII, 487.
d. Quelle action le tiers a-t-il contre le debiteur? XVII, 488-491.
e. Les obligations de faire peuvent-elles êtie remplies par un tiers?
IfJ. Capacité à.\x débiteur. Il doit tivepropriétaireeit. capable d’aliéner. XVII,49 '). \. Le payement fait par un non-propriétaire e.st nul. XVJI, 49i.
a. Droit du créancier 111, 49o-498.
b. Le débiteur peut aussi demander la nullité. XVII. 499, 300. Qitid
si la chose est consommée ? XVlï, SOI , 302.
c. Le propriétaire peut revendiquer. XVll, 503, 504,
Le payement fait par un incapable est nul. XVII
a. Le débiteur seul peut demander la nullité. XVII, 508, 308, 509.
b. Conséquence quant aux risques. XVII, 507. ^
c. Qitid si le payement n’a pas pour objet de transférer la propriété? XVII, 510.
IV. A qui le payement doit-il ou peut-il être fait ? XVII, 5H .
1 . Le payement doit être fait au créancier ou à ses ayants cause. XVII,
a. Le créancier doit être capable de recevoir. XVII, 515.
2. Le payement peut et doit être fait à celui qui a pouvoir de recevoir.
Mandataires conventionnels. XVII
fl. Conditions requises pour que le mandat soit valable. XVII, 522-
b. Peut-on recevoir le payement comme gérant d'affaires? XVll, 527.
c. Le mandat tacite suffit. XVII, 528.
d. Qui a mandat facêfe? L’avoué? XVII, ,530. L’huissier? XVII, 329
Le notaire? XVII, 331-534. Les clercs de notaire? XVII, 535.
e. Le mandat de. vendre ou de louer donne-t-il le pouvoiç de toucher
le prix? XVll, 536.
5. Le payement fait à celui qui n’a pas qualité de recevoir est nul. XVH,
a. Le créancier peut le ratifier. XVII, 558, 539.
b. Le payement est encore valable si le créancier en a profité. XVIi,
C. Celui qui a payé à un incapable peut-il demander que le payement soit confirmé ou que la chose payée lui soit restituée? XVll, 5i2. C. Le payement peut et doit être fait au possesseur de la créance. XVI],
Quid si la chose est détériorée? XVII, 557 (i
2. Quid si l’obligation a pour objet une chose indéterminée ? 558.
3. Du payement des dettes d'argent. XVII, 559-.561 . Voir le mot Offres
de payement, lll, A.
a. En quelles espèces métalliques le débiteur doit-il payer? XVTl,
b. D’après quelle valeur compte-t-on les monnaies? XVll, 564, 56.5. VI. De l'indivisibilité du payement.
1. Le débiteur ne peut, faire un payemént divisé. XVII, ,566-568. Sauf
exception. XVII, 569.
Du délai de grâce
a. Le juge peut diviser le payement ou accorder un délai ; dans quel
cas?XVÎI, .570. 572-576.
b. Les parties peuvent elles déroger k l’article l2t4?XVil, 571.
c. L’article 1244 s’applique-t-il en matière commerciale? XVII, ,577.
d. Le débiteur peut-il demander un delai quand le créancier a juge-
ment ou un acte notarié? E.xplication de l’article 2212, et de l’article 122 du code de'proc. XVII, .578-.581.
e. Effet dxkdélai de grâce ({xysiüX. au droit de poursuite. XVII, 582, 533. /. Le délai de grâce n’empêche pas la compensa lion. XVil, ,584.
Vil. Quand le pajemeiil doit-il se faire? XVll, .585, ,586.
Vlll. OU le payement doit-il se faire?
III. Effet du payement indû
1. Il donne lieu à répétition s’il a été fait par erreur de fait ou de droit.
a. Quid si celui qui paye sait qu’il ne doit point? XX, 333. û. Quid si celui qui reçoit était incapable de recevoir? XX, 353.
2. Du cas où une qui se croit débitrice paye par erreur le créan-
der.
a. Conditions requises pour qu’il y ail lieu à la répétition. XX,
b. Applications ; jurisprudence. XX, 337-361.
3. La loi admet une exception à la règle de l’article 1377. XX, 362-364.
Que doit pruMuer le demandeur? XX
a Cas dans lequel le demandeur ne doit pas prouver l’inexistence de la dette et l’erreur. XX, 369.
V. Obligations de celui qui a reçu la chose indûment. Il faut distinguer s’il a
reçu de bonne foi, XX, 370, ou s’il a reçu de mauvaise foi. XX, 371.
1. Application aux intérêts et aux arrérages des dettes d’argent ou de
choses fongibles. XX, 372-374.
a. Prescription des intérêts. XXXII, 463.
Clause pénale. Voir ce mot
2. Les peines civiles, comme les peines criminelles, sont de stricte inter-
prétation. Pas de peine sans loi pénale. 111, 334. a. Application dn principe à la question de savoir si les peines établies par l’article 299, en cas de divorce, sont applicables à la séparation de corps. 111, 3Ud, 334,
PENSIONS (ALIMENTxMKES).— PÈRE ET MÈRE
PENSIONS (ALIMENTAIRES
I, Communauté. Les pensions alinieiiL'iires déclarées incessibles tombent-elles dans l’actif de la communauté? XXI, !279.
IL Libéralilés. Les pensions alimenlaires, en dehors de l’obligation légale, sont des libéralités et soumises aux formes prescrites pour les donations. XII, 35S-360;XV,t75; XVI, H6-118; XVll, 30.
PERDUES .CHOSES
Voir les mots Épaves et Possession {En fait de meubles, la possession vaut litre).
PÉREMPTION
1. Demeure. La péremption fait cesser les effets de la demeure. XX !,
Possession de bonne foi. La péremption empêche-t-elle le possesseur d’être de mauvaise foi? VI, 224.
3. Prescription. interruption de la prescription est considérée comme non avenue en cas de péremption, XXXII, 99, 100.
PERSONNES CIVILES
A. Définition ET CARACTÊr.E.
i. Le motn’esiste jias dans le code civil. Comment le code qualifie les personnes civiles, l, 291.
II. Dans l’ancien droit, on les appelait gens de mainmorte. Voir le mot M iUi
morte.
III. Le mai personnes civiles est une mauvaise expression. I, 292, 294, 299.
1 . Les pei sonnes dites civiles ne sont pas des personnes. 1, 288.
2. Ce sont des êtres fictifs que le législateur seul peut créer. 1, 289-290. 5. El qu’il peut toujours supprimer. 1, 51-2.
O. Suppression des léproseries et des jésuites. 1, 312, 513.
b. Suppression de toutes les corporations religieuses. I, 514; 1, 297.
Voir les mots Associations religieuses, Corporations religieuses, Mainmorte.
c. Il y a des corporations qui peuvent se dissoudre d’elles-ménies.
d. Les biens des personnes civiles supprimées appartiennent à l’Etat.
B. Enumération des personnes civiles.
L'Etat. En quel sens
U. Les provinces. I, 293.
1 . Les départements n’étaient pas des personnes civiles, d’après le code civil. 1, p. 376. in.
3. Les provinces étaient des personnes civiles, d’après la loi fondamen-
tale. I, p. 376.
■ IL Les communes. 1, 294 ; VI, 62.
1. il n’est pas vrai que ce soient des personnes naturelles jouissant de
tous les droits qui appartiennent à l’iiomme. I, p. 377.
2. Les communes ne peuvent établir une université. I, 505; XI, 204.
5. Ni recevoir une libéralité au' profit de Venseigneme.nl libre subsidié par elles. 1, 305 ; XI, 204.
IV. étabiissemenls pubiies ou d'utilité publique. I, p. 378, a.
PEUSONiNES CIVILES.
Les hospices, I, 295, et
1. Les congrégations hospitalières. Dans qijelles limites et sous quelles
conditions. I, 297.
a. Les arrêtés qui autorisent des congrégations vouées à l’enseigne-
ment sont illégaux. I, p. 384-, a.
V. Les assodations libres fondées en vertu de la liljerté d’association ne sont pas des personnes civiles. I, 298.
Voir le mot Associations.
4. Il y a des sociétés de commerce qui ont la qualité de personne morale
2. Les sociétés civiles ne sont uas des personnes civiles. XXVI, 181, 182.
O. Sauf les sociétés charbonnières. XXVI, 420.
b. La communauté légale n’est pas une personne civile. XXI, 197.
Voirie mot Communauté {Régime}, IV.
Les hommes seuls ont des droits. I
3. Différence radicale qui existe entre les droits des hommes et la capacité
limitée des personnes civiles. I, p 388. a, b.
4. Leur sphère d’action est limitée, elles ne peuvent Ja dépasser. I, 304,
ü. Capacité de contracter.
1. Les personnes civiles contractent par l’organe de leurs représenlants
légaux, dans les limites de leur mission et sous les conditions déterminées par la loi. I, 304, 303; XVI, 62.
2. Les administrateurs des établissements publics qui contractent sans
autorisation peuvent-ils être condamnés à des dommages-intérêts ? XVI, 64.
3. Vincapacité des personnes civiles est-elle relative comme celle des
mineurs '{ I, p. 395, a. XVI, 63.
4. Les obligations contractées par les personnes civiles publiques peu-
vent-elles èt.v€ exécutées sur leurs biens par voie de saisie? X.XIX,
E. Capacité déposséder.
I. Les personnes civiles possèdent, mais leur propriété est liiiciilée. Ce n’est pas on droit, c’est une charge. I, 501 ; VI, 70.
xxiir.
PERSONNES CIVILES
2, Elles peuvent acquérir, mais îfvec deè restrictions et des conditions qui ont pour but de prévenir les dangers et les abüS de lia mainmorte 1,302.
a. Histoire des envahissements des gems de mdihmwte én Belgique et des ordonnances portées pour les réprtinêr, et notamment le placard de Marie-Thérèse de 1753. 1, p. 391-394. ■
F. Cavacité de recevoir a titre gratuit.
I. Coriditiotis
1 , La capacité de recevoir à titre gratuit est limitée et restreinte à raison
des abus de la maiunliorte. 1, p. 39f-39i ; Xl, 18S-lt)1.
2. ' Les libéralités ne peuvent être fàités à nn établiss'etnént avant sa re-
connaissance. XI, 192, 194-.
a. Quid si la libéralité est ftiite à tme sticèüréare non anièriàée, alors
que la maison mère est autorisée? XI, 195.
b. Peut-ôn faire une libéralité pour la evèatîdit d’ûn étaêlihement ?
c. Les établissements', môme redoithiis ne devifenî>^i>t capables de
recevoir que par Vautorisalion. XI, 187.
!I. Les établissements publics ne peuvent recevoir des iibéralités- que dans iés.
Imites de leur mission légale. XI, 197.
HJ. Des divers ser^’^ccs .auxquels des libéralités peuvent être faites. Xï,. 198.
1. Libéralités faites pour la bienfaisance publique. XI, 208.
a. Bureaux de bienfaisance et hospices. XI, 209-217. Voir ces mots.
b. Congrégations hospitalières, XI, 218-221. Voir ce mot.
c. Communes. Aieiier de charité. XI, 225. Fondation d’un hospice.
Libéralités faites pour le culte
a. Des fabriqués. X\, 230-251. Voir ce mot,
b. Des communes. Xi, 252. Établissement d’un cimeMre. XI, 25Ô.
Ensevelissement des pauvres. XI, 254.
3. Libéralités faites pour Y enseignement. XI, 199-207. Voir le mot Ensei-
gnement.
a. Quid de l’enseignement relîgiéiéx dans ieS XI, 205.
IV. De Yautorisation requise pour \ÿimliàitè des libéralités fâîtés àux étnblusr mertts publies:
1. Qui doit la demander? XI, 281-28E . 2. Conditions et règles. Arrêté du 27 octobre 1825. Xl, 285-, 286.
Sont-ils soumis à ïüutorisation? XL
2. Les dons non autorisés sont nuis. XI, 304, 503 5. Y a-t-il des exceptions à l’autorisation ? XL 306v
G Des conditions non écrites, ■
I. Le principe de l’artiele 960 s’applique aux fondations. XL 263. 264.
1, Quid si le fondateur subordonne l’existence du legs à lâ condition illicite? XI, 265.
a. Application du principe à la clause dHnaliétt(Miité. %i, ^iQij-±G^. .1. Conditions réputées non écrites.
Domicile personnes civiles. Il
3. Emphÿïéosè. Les personnes civiles peuvenl-eHes constiltrer une em-
phytéose? y\\\, 362.
4. Interrogatoire sur faits et articles. S’applique-t-il aux personnes ci-
viles? XIX, 507.
5. Jugements. Les membres qui cofflpesïïrtt léf personnes civiles sonl?iia
liés par les jugements où figurent les administrateurs? XX, 112.
6. Transactions. Les personnes civiles peuvent-elles transiger? XX VJll,
PERSONNES CIVILES ÉTRANGÈRES
1. Les personnes civiles n’ornt pas de pêréùnmûfé, donc pas de statut
pWsorinél. I, 307.
2. Elles n’ont pas d’existence en dehors du pays où élies sont reconnues.
a. Quid de VÉtat, des c&iiùMines tï 'd€% pYffotnees? XXX. p. 232.
b. Quid des sociétés étrangères qui ont la personnilicalion ? XXVI,
5. Droit dés créanciers sur les biens dtes personnes civiles étrangères. XXIX, 276, 277.
4. PeuveiiL-elies ester en justice? 508, 509; XXVI, 184, 185.
5 Peu vent -elles posJfédfT à l'étranger? 1, 311.‘ Prescrire? XNXlf. 12. a. Elles ne peuvent y avoir d'IujpoUièque légale. XXX, 254.
PKIISONNES INCERTAINES. — PEKTE DE LA CHOSE.
PERSONNES INCERTAINES
I. On ne peut donner et léguer à des personnes incertaines. Xi, 307-510
1, Critique de la jurisprudence. XI, 322-324.
2. Le principe ne reçoit pas d’application fondations. XI, 3M.
a. Tel est le legs pour les pauvres. XI, 312. .
h. Quid des legs pour les pauvres honteux ? XI, 313, 314.
c. Quid des legs pour les pauvres reçus dans un étaMssement noi
autorisé? W, 313.
d. Quid du legs fait pour les trépassés? XI, 316.
IL Applications empruntées à la jurisprudence,
1. Legs qui impose au légataire la charge d’exécuter les volontés non
exprimées du testateur. Est nul. XI, 317-319.
Pringipès généraux
I Le débiteur est libéré par la perte de la chose. XVIII, 508, 309. ii. Conditiom.
1 H faut que la chose périsse. XVIll, 310.
a. Par cas fortuit. XVIII, 516-318. Quid de la dénioHtion ordonnée par V autorité communale? WHI, 317.
PIÎTITION D'HIÎRÈÜITE.
ôo7
&. Ou pendant la demeure du débiteur. Du voleur. XVIII, 522, 52?^.
2. .11 faut qu’il s’agisse d’une choie déterminée. XYIII, 514, 515.
S’il possède les choses tiMMfdiresl I3t,.529r
a. Dégradations, }X, 53i .
b. Impenses. IX, 53t).
c. Quid en cas de perte par cas fortuit? IX, 355-
4. Si l’héritier apparent a aliéné tes ehçses héréditaires? JX,
5. Dispositions spéciales aux successeurs irréguliers quand ite a '.ont pas
rempli les ohligations que lalfli teur impose, ÎX,
6. Quand l’héritier appaTent g&gne^t-U les fruits t quand doit-ij lesresn-
/aer^X, 541-:54J,
a. Le principe s’applique z\xy. sueçasseprs irvéaulWS. 1?^., ^9-5.53. h, Doit-di les ink^its jdes denietÂ hér^tlitmres nm amiQués ?
yi. j)es actes /dits yb^ffier ap^mmh . ...
1 . Principe fondé sur le droit du propriétaire. IX, .5,54-556.
ût. Actes ,d’(îd2K2nis/rqfteUi IX 557-3o3- ... ......
h. Actes de IX* .3Qi-3!?5-.
c. L’héritier apparent représente-t-il Je vrai héritier en inslice ?
d. Les transactions qu’il fait lient-elles le vrai héritiér? IX, 590.
2. - Le principe s’applique-t-il aux mceesseùrs irréjuéiersT VSiy^QQ 5G7.
POLDERS
1 . A qui appartiennènt les alluvions et lés relais produits par les eaux de
la mer dans les fleuves. VI, 4S. . -
2. Législation spéciale sur les' scHoorès èlïës po7defsl Vl,'L0.
3. Des anciennes concessions <jui donnent aux riverains la propriété des
scftOpres. Vl, 47.
POLICE ET SURETi (LpIjS DE).
1. Les étrangers sont soumis aux lois de pfiUee. 1, 7X. .. - ■ -
L.XM.Vqm déffmssent et ninîtent le pouvoir. VI, lit
2. Les conseils <^0QiiHiuiaux pensent régler l'usage de la prçpxiétét dans
un intérêt de police locale, telle qu’elle est déliuie par les lois. VI, 116, 118, 119,
3, Force obligatoire des anciens règleofents. VI, 139.
II. Constructions. Les conseils communaux peuvent réglementer les construc-
tions dans un intérêt de salubrité, de sürelé et de Irûf»jÇttî71î/d publiques, VI, 120.
Règlements sur les haUmians inmlnbres, VI
2. Ces règlements peuvent étendre l’action des eommunes sur les travaux
faits dans l’intérieur des maisons. VI, 121, 124, 126. a. Règlements sur Ib^ fosses d’umnm.Yl, 127-129.
3. Restrictions apportées qu droit de propriété dans l’intérêt de la sûreté
publique, VI, 131.
4. Les règlements ne peuvent pas preseriro des mesures qui ne tendent
qu’à l'embellmemeat des villes, yj, 12§. Vpir 1& mot Bâtiments, U, i.
POLLICITATION.
i. La pollicitation ou simple offre n’oblige pas. XV, 469, 470.
Voir les mots Acceptation, Consentement, A, I, Offre {Consentement^.
De la ratification du tiers. XV
a. Comment se fait-elle? XV, 548.
b. Quel en est l’efiet? rétroaglt-elle ? XV, 549, 530.
II. Conventions matrimoniales ne peuvent se faire, en Vabsence des, époux, par
leurs père et mère qui reportent fort pour leurs enfants. Un pareil contrat serait inexistant. XXI, 50-56.
III. Donations ne peuvent être acceptées par un tiers qui se porte fort. XII, 240,
IV. Hypothèque ne peut être consentie par un porte-fort. XXX, 449-452.
V. Inscription hypothécaire. Peut-elle être prise par un porte-fort? XXXI, 6, 7.
VI. Mandat. Le mandataire qui dépasse son pouvoir en traitant avec un tiers
est obligé s’il' s’est porté fort, XX Vlll, 48. '
VII. Transcription. Peut-elle être faite par un porte-fort? XXIX, 131.
Fruits
a. Le possesseur de bonne foi gagne les fruits. VI, 205. Voir le mot
Fruits.
b. Quand le possesseur est-il de bonne foi? VI, 208, 209,
e. Le possesseur de mauvaise foi doit restituer les fruits. VI, 228. Voir les mots Bonne foi. Fruits, Mauvaise foi.
d. L’article 2277 n’est pas applicable au possesseur de mauvaise foi
condamné a restituer les fruits. XXXII, 462.
2. Le possesseur apparent de l’hérédité représente-m l’héritier véritable?
POSSESSION (LÉGALE). — POSSESSION (MEUBLES
1. Le possesseur peut-ii acquérir une servitude pour le fonds qu’il possède? VIII, 166.
S. Prescription. Voir Possession (Prescription).
IIL Effets de la possession.
1 . Anlichrèse^ La possession est requise pour que Tantiohrèse produise
ses effets, soit entre les parties, soit à l’égard des tiers. XXVIII, 541,
2. Les priviléaes mobiliers sont attachés à la possession, sauf le droit de
revendication du bailleur. XXIX, 435-446. fl. Aubergiste. XXIX, 509, 510.
b. Créancier gagiste. XXVIII, 469-487.
c. Vendeur. XXIX, 478, 479.
d. Voiturier. XXIX, 515.
3. Vente successive d’un objet mobilier à deux personnes. Celui qui a été
mis en possession réelle est propriétaire s’il est de bonne foi. Voir Possession (Vente mobilière).
POSSESSION (LÉ6AX.E
1. Communauté. Est propre l’immeuble dont l’un des époux avait la possession légale avant le mariage. Qu’euteud-on par possession légaie? XXI, 292, 293.
POSSESSION (METJELBS).
I. En fait de meubles, la possession vaut titre. Sens et fondement juridique de
la règle établie par l’article 2279. XXXII, 540-543.
Possession à titre de propriétaire. XXXII
fl. Qui doit prouver que la possession est ou n’est point à titre de propriétaire? XXXI 1, 347, 548.
b. La tolérance ou la familiarité est un titre précaire. XXXII, 549,
c. Application du principe au cas où le détenteur possède en vertu
d’un délit criminel ou civil, XXXII, 551, et k celui qui possède une chose perdue. XXXII, 552,
d. Le possesseur doit-il avoir \mjuste titre? XXXII, 553,
e. Les créanciers qui saisissent les meubles du débiteub ne peuvent
pas opposer l’article 2279 à celui qui agit en distraction du mobilier saisi. XXXII, 554.
Aux meubles corporels. XXXII
fl. Quid si les meubles sont revendiqués comme accesstnres d’un immeuble? XXXII, 563.
POSfeili^aiiüN <MKi)BUiS).
. i>. Quid si les 7mtiblm immobilisés soat vçp^us sépAfjériqepit du fonds ? XXXJl, 504.
2. Le principe ne s’applique pas çlfpiis el, frém.e^^, ,%auf les titres au per feur. XXXI I, 566-568.
a. ÔUaux manifserits et adpünistpalifs,. 570-572.
è. des «fflwreaf XXXU, 575.
5. Le principe ne s’applique pas à la pétition d’hérédité. XXXli, 565.
IV. ConUqumce& du primip
1 . Les droits réels anr pqe Cîies.e pjpbilièçp ne s’ejefcent pas contre un
tiers possesseur. XXXII, 574t,
2. Le créancier gagiste et Vuspfniitier peuyent-il^ sp preyaloir de l’arti- '
de 2279? XXX II, 575. . ’ .
3. Les actions en nullité et en résolt/^ioi^ ge, réagi^spOt pqs contre le tiers
pôseessfiHf. XXXU, 576.
V. exceptions quo reçoit le pr^Ufcipe. Allies gepî; .âq jlroi|; étroit. XXXII,
A. Contre qui les choses perdues ou volées peuvent -elles être revendiquées? XXXII, 578. Contre un possèsWr dé horine MT XXXÎI,
2. Qu‘’entehd-où par choses j9erdMet? t>3t‘ cîieses XXXII, 580.
3. Quid de ïabus de confiance? d’escfûqugeie? v^Mion é'unàéjaôt? Butin
prtô SU.P l’eniieîniî XX?^,
4. Contre qui la^ reyendic^üqu peut-elle être e:jLercjée y XXXji^ 582.
Qmc jçreyenjliqua
7. Si pe}ui qu| ,^ghèi.e jine çliqse volée ou perdu^ |a féveq^, sera-t-il tenu
envers l’ancien propriétaire? XXXII, 585.
§4 Lp possesscfir épincé 3L~yil un reçours.? X;XXil, 586*
a. Le revendiquant doit-il rembourser le prix que le possesseur a
,gayjé?-,X.^X^I, ^^7; jeoi^anci^ prévu^
h. ïixplicâtiouVu texte de |;^tlcle 228p^^ 590, 591.
tf J pos§e^^qr ,de tpawppîs^ |nypquer l’article 2280?
d. hepragrié/qiré gui q rembogr^S |e pg^e^seyp évincé a-t-il un re-
cours contre les préféderf js f>osse§§éurs ? ^XXll, 589.
e. Desqbjqts jjeffiiPf pu %fint-4^piélé. XXXII,
Droits du propriétaire çgntpp
a. Cepxrci ^qnt tenus s’jJs sçp^ gg Jlyte, X^X j[I, |60J)-003.
b. Application du principe ^ càançeurt. XXXil, 604.
POSSESSION iPRESaUHÏlON). .
mz
Zr Pxpu ki'ém4 pi^ d^a &>mfia0nieg. XIX, 57a;
<ï, J^açiji,q« français». XXXU, 607.
POSSESSION (PRESCHIPTION).
A. Conditions REQmsçp ço^' ^ de base a
LA PRESCRIPTION. XXXII, 274;* . • v- , ,;..i .:
4. Ces condition» ne c©»€6r4ieBi pes^ 4a-jw^<«oHp#wn «ï:rt«c#we. XXXII,
I. La possession doit être eon^nue. 0ùand ést-eHeconthme? XXXII, 275-277. H. EUo doit être «o« intenmmvm, XXXII* -^TR^AJuelle différenee y a-t-il entre la posses^on diseonUnue et 4a possession feiterroaipite? XXXII, 279.
Les mandataires. XXXJl
5. L’PSnfruitier et l’usager. I.es communes usagères.. XXXII, 506, 307.
6. l^ffet de la. prdcan^é. Est-elle un vice absolu? XXXIb, 308*.
n. C’est im yjee étemel. XXXM, 309.
P. Le principe s’applique-rt-^il aux auccessèur» irréguliers? XXXII,
e. Les successeurs à litre singulier peuvent prescrire. XXXIT, 512. Quid de racquéi eiir d’un lunds emphyléottqueî XXMl, 313.
POSSESSION (PRESClï I i*TION).
d. Le vendeur qui ne fait pas la délivrance peut-il prescrire? XXXU
e. L’action personnelle qui naît de la détention précaire est pres-
criptible. xxxn, 510.
f. Les détenteurs précaires peuvent prescrire quand la cause de leur
possession se trouve intervertie. XXXll, 313.
IX. Interversion de la possession précaire
1. La possession est intervertie par une cause venant d'm tiers. XXXII,
a. Application aux créanciers gagistes. XXXII, 310.
b. Des communes qui avaient un droit d’usage sur des terrains vains
et vagues avant les lois de 1792 et de 1793. XXXIi, 520, 321.
c. A l’égard de qui l’interversion a-t-elle effet? XXXll, 322.
2. La possession est intervertie par la contradiction du détenteur précaire
a. Application du principe aux communes usagères. XXXII, 324,
b. Comment se prouvent les faits de contradiction ? XXXll, 326.
On ne prescrit pas 'Contre son titre. XXXll
a. La prescription doit toujours être ramenée au titre. XXXII, 329,
b. On peut prescrire au delà de son titre. XXXII, 331.
e. Le principe s’appIique-t-U aux droits d’usage? XXXII, 332.
2. Le principe ne s’applique pas à laprescription extinctive. XXXII, 333.
a. Application aux conventions bilatérales. XXXil, 334, 333.
XI. Preuve de la possession. Nécessité de présomptions. XXXll, 336.
1. Présomption de continuité et preuve contraire. XXXll, 337, 538.
a. La possession ancienne rait-elle présumer la possession actuelle ?
b, La possession actuelle fait-elle présumer la possession ancienne?
'2. Présomptions concernant la possession à titre de propriétaire. XXXII,
3. En dehors des présomptions, on applique le droit commun sur les
preuves. XXXII, 342, 343.
4. Pouvoir discrétionnaire des tribunaux en. matière de possession ser-
vant de base à la prescription. XXXII, 344.
Est eu rapport avec la possession. XXXll
2. Le principe reçoit une exception pour les aetxssoires. XXXII, 347.
3. Peut-on prescrire dessous sans prescrire leso/ ? XXXII, 348,
4. Peut-on prescrire la propriété ds>^ arbres sans le soi.? XXXII, 349.
Sur Injonction des possesstonêy'iOiïvle mot Prescription acquisüive (A, !I).
B. Servitudes. Acquisition par iji possession.
Voir le mot Servitudes (B, III).
POSSESSION ANNALE
1. Bornage. La possession annale a-t-elle une influence sur le bornage?
2. Présomption de mitoyenneté. La possession annale détruit-elle la pré-
somption de mitoyenneté des murs? VII, .340, des haies, Vil, .381. POSSESSION D’ÉTAT.
I. Filiation légitime. La filiation des enfants nés du mariage peut sejtrouver par possession d’état. 111, 405-413.
IL La filiation des enfants naturels ne peut être prouvée par la possession d’état. IV, 15-18.
Pothier aimait à décider en équité
a. Il o^ifoseVéquitécoutumière mx subtilités romaines. XXVIII, 164, p. 473.
4. En décidant en équité, il faisait encore te droit. XVI, 282, 290 ; XXVIII,
216, p. 226. Ges decïsrons’ nê pèiiveiit pins être snivies eh droit moderne, à moins que le codé fie tés ait cùrisdcreeé. XXVI, 477.
111. Contradictions. Pothier a enseigné des opinions coiitradictoirés sur l’aliénation de droits viagers en matière dé torhifiünaütè. Ce qui doit nous inspirer l’indu^éncé. XXH, 468V 469.
Application des lois: Voir cé rfiot
2, Juridiction volontaire. Voir cé mht.
3. Lois. Est lié par les lois, même inconstitutionndles. I, 3t..'
a. Il n’est pas lié par les arrêtés contraires à la loi. I, 31 .
• 4. Responsabilité. Quand les tribunaux sont-ils respousahles ? XX, 444. Voir le mot Juges.
3. Rétroactivité. Les tribunaux doivent appliquer les lois qui rétroagis-
sent, mais ils ne peuvent pas appliquer les lois de manière à les foire rétroagir. 1, 444, 142, 148, Voir le moiRétroacUvilé.
Ûans la dansé de préciptfL Xxilï
II. SttecessioH déférée à des' tielqés èt â défe éirânqérs. iDüifts quel cas il y a lieu
à UH prélèvement au profit des Belges sur les biens ûlués en Belgique. VJIl, 334-368.
PRESCRIPTION
A. Généralités.
I. Définition, XXXII, 1-4, et fondement de la préscriptién acguiïUtiVe et extinctive. XXXll, 3, 6.
U. Division. XXXlî, 7.
1. A quels biens s’applique la prescription acquMiive f A qvi:é]s droits s’ap-
plique la prescription extinctive? XXXll, 8.
2. Uusucapion donne une action et une éxcéptiàn. La: prèscriplion exlinc-
/inc ne donne qu'une cicccpfi<?n. XXXlï, 9.
3. Les déiais établis sous peine de déchéance sont-ils des prescriptions ?
XXXll, 10.
III. Qui peut prescrire? Léâ étrangers? l'éS àiàsotîairéns non reconnues? les
personnes civiles en pays étranger? XXXll, 11, 12.
IV. Contre qin peut oir prescrire? Contre les abSenlsf contré ceüx qui i^jiioreiit
le cours de la prescription? XXXll, H.
rl) T. XXIII, p. Soi, lignées ; au lieu de Ul)9, lisez 299
PHESCltlPTION.
i. Contre les grevés de substitution? contre les appelés? XIV 571
V. De la prescription, quand le contrat est fait sous condition suspensive résolutoire.
1. V acheteur sous condition résolutoire peut prescrire, et la prescription
court contre lui. XVII, 107.
2. Dans la vente avec pacte de rachat, si le rachat se fait, la prescription
profitera-t-elle au vendeur? XXIV, 589.
5. Dans la vente sous condition suspensive, si le débiteur conditionnel est un simple possesseur en cours de pre.scription , la prescription courra-t-elle contre le vendeur ou contre V acheteur? XVII, 95.
B. Des choses sujettes a prescription.
I. Les choses qui sont dans le commerce peuvent être prescrites. Celles qui sont
hors du commerce sont imprescriptibles. XXXII, 221-223.
1 . Il ne peut être dérogé, par convention ou par testament, au principe de la prescriptiWité ou de Vmprescriptibüité. XXXII, 22-1,
II. Peuvent s’acquérir ou se perdre par prescription les droits réels.
Vemphijiéose. VIII
2. Les servitudes continues et apparentes s’acquièrent par la prescrip-
tion. Les servitudes discontinues ou «ppare/ites ne s’acquièrent pas par la prescription, VIII, 192-191, Toutes les servitudes s’éteignent par la prescription, Vlll, 504-352.
a. Les droits de passage ne s acquièrent pas par la prescription quand
ce sont des servitudes; ils sowi prescriptibles quana c’est une propriété. VII, 160, 164, 166.
b. Les droits de pâturage sont prescriptibles quand c’est une pro-
priété ; ils sont imprescriptibles quand c’est une servitude. Vlll, 201.
La filiation des hommes est imprescriptible
a. Le principe s’applique-t-il à la filiation fictive résultant de Vadop-
tion ? IV, 235.
b. L’action en contestation d’état est imprescriptible, III, 85.
c. L’action en contestation de la reconnaissance d’un enfant naturel
d. L’action en réclamation d’état est imprescriptible U l’égard de
l’gn/awf légitime ou naturel. III, 464; IV, 24.
e. Elle est prescriptible à l’égard des héritiers. 111, 469.
4. La liberté est imprescriptible, la liberté des personnes et la liberté des
terres. XXXII, 225.
a. l.es banalités féodales, abolies par les lois de la révolution, ne peuvent revivre par une longue prescription XXXII, 226.
PRESCniPTiON.
IV. Les droits d'intérêt général. On ne prescrit pns contre rirtlérêt général, ni
en matière de droits personnels, ni en matière dé droits patrimoniaux. XXXIl, 23G, 2i0.
1. Le domaine public de l'Etat., des provinces et des communes est impres-
criptible. XXXn, 241; VI, 56, 57.
2. V imprescriptibilité s’applique-t-elle aux églises et à leurs acceMoires et
dépendances.^ XXXI 1, 2o3-25ü.
a. Quid des archives des corporations religieuses supprimées par la révolution? XXXll, 257.
3. Les fortifications et terrains qui en dépendent sont imprescriptibles.
XXXH, 250-252.
4. Les voies navigables et leurs dépendances. VII, 269; XXXJI, 246-249. 3. La voie publique et ses dépendances. XXXll, 242-245.
a. Les anzienues servitudes de passage établies au profit des com-
munes sont assimilées aux chemins publics. Vil, 467 bis.
b. De la prescriptibildé des chemins publics au prolit des connnunes
d’après le code civil et d’après la loi beige. VIll, 207-218.
V. Les facultés ne se prescrivent pas. XXXll
1. Application du principe aux droits des communes et des habitants.
XXXll, 230-231.
2. Les facultés deviennent-elles prescriptibles lorsqu’il y est apporté une
contradiction? XXXll, 232.
3. Les facultés conventionnelles sont prescriptibles. XXXll, 233.
a. Las dans lesquels, par exception, elles sont imprescriptibles. XXXll, 254.
Des actions pcr«ownc//cs
1 . Ia prescription commence à courir dès que l'obligation existe. XXXll, 16.
a. Application aux créances productives A'iiUéréts. XXXll, 17. Quid
des rentes? XXXll, 18.
b. Quid si la crétmee consiste en auuuilés distiuefes? XXXll, 19.
2. Exception de l'article 2257. Ne concenie pas la suspension do la pres-
cription. La C(JH£/j//ow et le /eme remlonl la prescription impossible. XXXll, 20, 21. XVII, 88, 107.
a. Condition. Quid de la condition résolutoire ? XXXU, 22,
b. Ggrautie. La prescription couit-ellc h parlir du trouble ou de
l’oviclion? XXXll, 23.
c. Terme. Qnid du terme incertain? Quid s’il y a plusieurs termes?
MI. Des actions réelles.
1. L’article 2257 ne s'applique pas au.v actions réelles. XXXll, 25.
xxxui.
PRESCRIPTION
2. La prescription court au profit du tiers détenteur du moment oü il possède. XXXII, 2G-28.
Application du principe
a. Tiers détenteur d’immeubles compris dans une donation faite
avec clause de retour. XXXII, 31.
b. Tiers détenteur d'immeubles hypothéqués quand le droit du créan-
cier est conditionnel ou à terme. XXXII, 33 bis.
c. Tiers détenteur d’immeubles compris dans un legs ou une vente
faite sous condition suspensive ou résolutoire. XXXII, 32 et 53.
d. Tiers détenteur d’immeubles compris dans une substitution.
e. Tiers détenteur d’immeubles aliénés par un usufruitier. XXXII,
4. Le principe est-il applicable aux droits subordonnés à l’ouverture d’une
succession? XXXII, 34-56.
Z), Des causes d’interruption, XXXII, 77-172, et de la suspension de la PRESCRIPTION. XXXII, 37-76.
Voir ces mots.
E. Effet de la prescription.
L’acte doit être translatif de propriété. XXXII
a. Du titre sous condition suspensive ou résolutoire. XXXll, 398.
b. Tïire putatif. XXXII, 399, 400.
c. Le partage n’est pas un Juste litre. XXXII, 401 . Quid du partage
d'ascendant ? .XXXII, 402.
d. Les jugements sont-ils de justes titres? XXXll, 405. Quid de h loi.
XXXll, 404.
e. La transaction est-elle un juste titre? XXXII, 403.
DES COURTES PRESCRIPTIONS. — PRESCRIPTION EXTINCTIVE
3. Le principe ne s’applique pas aux hypothèques, ni dans le cas de Tai ti-
cle966. XXXII, 426.
4. L’usucapion n’éteint pas l'action persomtelle appartenant au proprié-
taire contre celui qui a aliéné la chose qu’il était obligé de restituer. XXXII, 427.
a. Conséquence qui en résulte quant aux vices relatifs qui entachent le titre du tiers possesseur. XXXII, 428.
I. Elle est fondée sur la possession. XXXII
1 . Le seul fait du propriétaire de ne pas user de son droit ne l’éteint pas.
2. Les droits réels .s’éteignent par le non-usage. XXXU, 384.
Voir le mot Prescription.
II. La prescription trentenaire n’exige ni titre ni bonne foi. XXXII, 583, 369,
III. Les servitudes réelles s’acquièrent par la prescription de trente ans. VllI,
I. Toute ariion se prescrit. XXXII
1. Vexception est-elle perpétuelle? V, 188; XIX, 57-60: XXXII, 372.
H. La prescription trentenaire e^t la règle. Lès exceptions sont de stricte interprétation. XXXII, 375.
1 . Les règles générales du titre de la Prescription sont-elles applicables
aux prescriptions dont il est traité dans à'autres titres? XXXII, 374.
Prescription du droit de fouille. XXXII
5, Prescription de l'instance judiciaire. XXXII, 573.
4. Prescription de l’action en remboursement des dettes sujettes à de courtes prescriptions, quand un tiers les a payées. XXXII, 377
III. L'exception de mauvaise foi ne peut être opposée au débiteur. XXXII, 370,
IV, Du titre nouvel que le crédirentier et le créancier hypothécaire peuvent exi-
ger. XXXI, 599, 400 et XXXII, 578-382.
Voir le mot Titre nouvel.
B. De LA PRESCRIPTION DE CINQ ANS DE l’ARTICLE 2277.
I. Origine et fondement de la prescription quinquennale. XXXII, 431.
III. La prescription de cinq ans n'est pas applicable
1. Quand la dette consiste dans un capital. XXXll, 439, 461, 462.
a. Au.x intérêts capitalisés XXXll, 460.
2. Quand les prestations ne sont pas payables et rTéchoient pas périodi-
queinent. XXXII, 403-467.
3. Quand il n’y a aucune négligence à reprocher au créancier. XXXII,
IV. Quand la prescription de cinq ans commence-t-elle k courir? XXXll, 475-
V. L'interruption de la prescription a-t-elle pour effet de transformer la pres- . cription de cinq ans en prescription trentenaire? XXXll, 480.
C. Des courtes pjiescriptions établies au titre de la Prescription.
Prescription d’an an. Action des
a. Domesîiques. XXXllI, 503. Quid des facteurs, gouvernantes, pré-
cepteurs et secrétaires? XXXII, 503.
b. Huissiers. XXXII, 494-497.
c. Mnïlres de pension et maîtres ouvriers. XXXlî, 502.
d. Marchands. Quand la prescription est-elle do trente ans? XXXII,
e. Médecins, chirurgiens, apothicaires. XXXII, 499, 500.
f. Quid des sages-femmes et gardes-malades. XXXII, 499.
3. Prescription de deux ans et de cinq ans des avoués XXXII, 487-490.
a. Que faut-il entendre par frais et salaires ? Quid des avances ?
b. Quid si l’avoué agit en dehors de ses fonctions ? XXXII, 492.
c. Quid de l’action des agents d'affaires, notaires et avocats? XXXII,
II. Quand les courtes prescriptions commencent-elles à courir? XXXII, 521.
1. Application du principe aux diverses prescriptions. XXXII, 522-529.
III. Interruption et cessation des courtes prescriptions
1. Comment peuvent-elles être interrompues ? Quel est l’effet de l’inter-
ruption? XXXII, 530, .531.
2. Quand les courtes prescriptions font-elles place à la prescription ordî-
«azre? XXXII, 332-337.
IV. Suspension des courtes prescriptions. Elles ne sont pas suspendues par la
minorité. XXXII, 538, 539.
V. Effet des courtes prescriptions. XXXII, 517. De la preuve contraire.
Cours d'eau
a. Cours d'eau artificiels- Les riverains y peuvent-ils acquérir un
droit par la prescription? VII, 264.
b. Eaux courantes. Le droit du propriétaire supérieur (art. 640) peut
être modifié par la prescription au profit des propriétaires inférieurs. VII, 571-374.
e. Eaux pluviales. Les propriétaires inférieurs acquièrent ils un droit aux eaux par la prescription ? Vil, 231 , 237-239.
d. Étangs. Les riverains peuvent-ils acquérir un droit par prescrip-
tion? VII, 243, 232.
e. Rivières non navigables. En quel sens elles sont imprescriptibles.
Vil, 269.
Les droits des riverains sont-ils prescriptibles? VII , 306-315, 345 Le pouvoir réglementaire est-il limité par les possessions des riverains? VII, 326, 529.
f. Sources. Quand les propriétaires inférieurs acquièrent-ils un droit
sur les eaux de la source par prescription? VII, 187-210.
8. Délivrance. Défaut de contenance. Durée des actions. XXIV, 201-207.
9. Désaveu. Délai dans lequel l’action doit être intentée. III, 444-431.
Mitoyenneté
a. Le droit de l’acquérir est imprescriptible. Vil, 303, 506.
b. Les présomptions de mitoyenneté et de non-mitoyenneté peuvent-
elles être combattues par la prescription? VII, 358-340, 372.
18. Nullités. Action en nullité ou en rescision. Prescription de dix ans.
19. Partage. Quand l’action en partage est-elle imprescriptible, quand est-
elle prescriptible? X, 260-269.
Divorce pour cause déterminée
1 . Remise de la requête au president. Tentative de réconciliation. III, 224-
2. Le président peut-il prescrire les mesures provisoires concernant les
enfants? III, 254, 2j5.
il. Divorce par consentement mutuel. Procedure. Tentatives de conciliation. III, 282, 283.
III. Etat civil. Le président doit coter et parafer les registres. H, 15.
IV. Hypothèque reçue à l'étranger. Visa du président. XXX, 45Gï-460.
V. Hypothèque légale de la femme. C’est le président qui fait la spécialisation
pendant le mariage. XXX, 394-599.
VI. Privilège de l’architecte. Le président nomme les experts. XXX, 5.
Division. XIX
B. Présomptions de l’homme.
I. Quand ces présomptions sont admises comme preuve. XIX, 624, 625.
PRÉSOMPTIONS
1 . Des faits purs et simples et des faits juridiques. XIX, 626-628.
2. Les présoDîptions de l’homme ne sont pas admises outre et contre le
contenu aux actes. XIX, 629.
3. Elles sont admises lorsqu’il y a un commencement de preuve par écrit,
4. Et quand le créancier a été dans l’impossibilité de se procurer une
preuve littérale. XIX, 651, 632.
3. Les présomptions de l’homme peuvent être invoquées en cas de dôl et de fraude. XIX, 633-635.
IL Force probante des présomptions de l’homme.
C. Pkêsomptions légales
I. Définition. Conditions requises pour qu’il ÿ ait présomption légale. Règle d’interprétation. XIX, 608.
IL Force probante des présomptions légales.
1. Elles dispensent de toute preuve celui au profit duquel elles existent,
sauf à celui qui les invoque à prouver qu’elles existent pour lui. XIX, 613, 614.
2. Les présomptions légales admettent la preuve contraire. XIX, 613.
Quelle est cette preuve? XIX, 616.
3. Cas dans lesquels la preuve contraire n’est pas admise. XIX, 617-
a. A moins que le code ne l’ait réservée. XIX, 620.
b. Vaveu et le serment sont admis contre les présomptions et
de jure. XIX, 621, 622.
c. Sauf quand la présomption est â’ordre public. XIX, 623.
D. Énumération des présomptions légales.
Chose jugée. Présomption de vérité. XX
IL Constructions et plantations. Présomptions des articles .332 et 333. VI, 230-
lU. Donations entre époux. Personnes présumées interposées. XV, 409-413.
IV. Donations au profit d’un incapable par personnes interposées. Personnes
présumées interposées. XI, 393-408.
V. Faibles d'esprit et prodigues. Nullité des actes qu’ils passent fondée sur une
présomption d'incapacité. V, 375,
VI. Interdits. Nullité des actes qu’ils font. Présomption d’incapacité. V, 304.
Présomption de propriété de Vétang. VII
XIV. Rapport. Les articles 847 et 849 établissent-ils des présomptions? X, 339-
XV. Réserve. Présomption établie par l’article 918. XII, 116-136.
XVI. Successions. Comourants. Présomption de survie. VIII, 314-323.
XVII. Tutelle. L!article 472 est fondé sur une présomption d’incapacité. V, 130.
E. Des présomptions extralégales.
I. Confusion qui règne dans la doctrine et dans la jurisprudence en matière de présomptions. On confond les présomptions légales et les présomptions de Yhomme, On admet des présomptions légales sur de simples probabilités; ce qui conduit à créer des présomptions légales sans loi. XIX, 607.
1. Absence. Présomption légale sans loi {Marcadé). II, p. 227, suiv
2. Absence. Envoyés en possession. Présomption légale sans M{Toullier).
Il, 180.
3. Accession. Présomptions de propriété admises par la doctrine et par la
jurisprudence. VI, 183-193. Voir le mot Accession, A, IL
4. Aulorisation maritale. Action publique ou civile dirigée contre la
femme. Présomption sans loi admise par Zachariœ, Troplong, Rodière et Pont. XXII, 66.
3. Censé. Ce mot implique-t-il me présomption ? Voir le mot Censé.
6. Compétence des tribunaux français à l’égard des étrangers en matière
de Commerce. Présomption sans loi {Marcadé). I, 441.
7. Consentement des ascendants au mariage. Présomption sans loi{Mour-
lon). II, p. 383.
8. Contrat présumé par la cour de cassation (,!). XXI, 539, p. 579.
9. Copropriété de choses accessoires à l’usage de plusieurs héritages. VII,
10. Présomption légale sans loi admise par la cour de cassation.
II, p. 123.
H. Domicile quant au mariage. Résidence de fait admise par une présomption légale sans loi (Demolombe). Il, p. 337, a,
12. Egout des toits. Présomptfon de propriété admise par la jurisprudence. VII, 72, p, 96.
Femme commune
a. Prétendue présomption que l’on induit, de l’article 1419 {Aubry et
Rau). XXII, 89, 00.
b. Prétendue présomption que l’on induit, dans l'opinion générale, de
l’article U3i en faveur de la femme, XXII, 94 et 95.
14. Incapacité. Présomption imaginée par Delvincoiirt, XI, 391.
15. Propriété présumée sans loi par induction Fossé, Répare. VIII, 34.
Voir le mot Accession {Droit d’). A, il.
16. Quintus Mutins. Présomption romaine ressuscitée par Troplong et
appliquée à faux. XXIIl, 416.
17. Revendication. Présomptions sans loi admises parla doctrine et la
jurisprudence. VI, 170-172.
18. Séparation de biens. Autorisation d’aliéner. Présomption sans loi {Mar-
codé). XXII, 331.
19. Servitude présumée admise par la jurisprudence. XXII, 264, p. 519.
II. Les présomptions sont de la plus stricte interprétation. On ne peut les
étendre, même par analogie ou identité de motifs. XIX, 608; Vil, 536.
Application aux présomptions de survie. VIII
2. La doctrine et la jurisprudence étendent les présomptions légales; ce
qui aboutit à créer de.s présomptions légales sans loi. Présomptions
sur la durée de la grossesse : on les étend ;
fl. A la filiation naturelle. IV, 4.
b. A la matière des successions. VHI, 537, 538.
3. On étend la présomption de l’article 1731 à l’article 126. II, 173.
4. On étend la présomption établie pour les réparations locatives aux
autres réparations {Colmet de Santerre). XXV, 272.
Conditions
i . Capacité. Qui peut faire un prêt de consommation? XXVI, 492.
a. Effet du prêt fait par un incapable. XXVI. 496-498,
b. Effet du prêt fait parle non-propriétaire. XXVI, 493-495.
c. Qui supporte la perle de la chose prêtée par un incapable ou par le
non-propriétaire? XXVI, 499.
d. Les incapables peuvent-ils emprunter? XXVI, 500.
PRÊT A INTÉRÊT
I. Défendu dans Vancien droit. Le droit divin de l'Eglise et la réalité. XXVI,
II. Le préf à intérêt est un prdf de consommation. XXVI, 512.
III. L’intérêt doit être stipulé. En termes formels? XXV!, 514-516.
1 Quid en matière de commerce? XXVI, 517.
2. L’emprunteur est-il admis, en matière de commerce, à prouver l’époque du versement des fonds par présomptions? XXVL, 520.
I. Qu’est-ce qu’un prête-nom? XXVIII
(1) T. XXVI, p. 517, ligne 4 du n® 504. Au lieu de 1900, lisez 1901.
(2) T. XXVI, p. 5.51, ligne 1 du n® 527. Ajoutez après le mot belga du 5 mai ISGo.
(3) T XXVI, Table, p. 576, n® 518 ; au lieu de 1905, lisez 1908.
PllÉTKUllS. - PREUVE,
1. DifTérence entre le prête-nom et \é mandataire, XXVIII, 70, 77.
II. Quelles sont \espreuves légales? XIX
1. Le juge peut-il pujser ses éléments de conviction dans une autre in-
stance civile on crimineUe ? XIX, 85-88.
2. Il ne peut admettre la preuve que de fail.<; relevants. XIX, 89.
III. Lesprewt'es légales établies au titre des Obligations s’appliquent, en géné-
ral, en matière d’état, mais avec des moditicaüons.
Nomination d’un tuteur datif oü testamentaire. IV
12. Tutelle. Comptes. La justification ne doit pas se faii o d’api ès le droit
commun. Y, 135.
IV. Les preuves légales sont aussi admissibles en matière de droits patrimo-
niaux.
a. Propriété. Revendication. Preuve. VI, 159, 172
b. Servitudes. Destination du père de faniilte. VllI, 181,
Extinction des serritades pcir ic non-usage. VIH, 315-317.
Application du principe
a. Annulation. Incapables. Qui doit prouver que le contrat a profité
à l’incapable? XIX, 70.
b. Cas fortuit. Qui doit prouver le cas fortuit? et Vimputabilité}
XVI, 278; XVIII, 520, notamment en matière de louage, quand la chose périt, XXV, 274, et quand elle est détruite par un incendie? XXV, 276-280.
c. CuMse. Quand le WWeï n’est pas causé, le dmondeMrnedoit pas prou-
ver que la dette a une cause licite; c’est le souscripteur du billet qui doit prouver que la dette n’a pas de cause licite, XVI, 166 168.
d. Divertissement (communauté et successions). Qui doit faire la
preuve de la fraude? IX, 341.
e. Emphytéose. Extinction par l’expiration du temps. Qin doit faire
la preuve, Vemphytéote ou le propriétaire? VIII, 406. f Récompense (communauté). L’époux qui réclame une récompense doit prouver que le prix a été versé dans la communauté. XXII,
g. Servitudes. A qui incombe la preuve? .au propriétaire qui réclame
la liberté de son fonds ou h celui qui est en possession de la servitude? VIII, 288.
h. Succession. Qui doit prouver la non-viabilité? VII J, |5i7.
I. Qu’est-ce que la preuve littérale? XIX
1. Quel est le sens des mots titres et actes? XIX, 97. Voir les mots Actes
et Titres.
2. il ne faut pas confondre le fait juridique avec Yécrit qui le constate,
3. La jurisprudence confond souvent la convention ci la preuve. XIX,
II. Dans les actes solennels l’écrit est de la substance de l'acte. Voir les mots
Actes authentiques. A, et Actes solennels. m. Dans les actes non solennels l’écrit ne sert que de preuve. XV, 446.
Voir les mots Actes authentiques et Actes sous seing privé.
PREUVE TESTIMONIALE
A. Prohibition de la preuve testimoniale.
I. Motifs divers pour lesquels la preuve testimoniale est prohibée. XIX, 394*
1. La prohibition est la règle. Sens de la prohibition. XIX, 401-403.
2. La prohibition est d’ordre public. Conséquences qui en résultent. XIX,
3. Le juge doit-il ordonner l’enquête quand la preuve testimoniale est ad-
mise et qu’elle est demandée ? XIX, 404.
B. Pp.EMlER PRINCIPE ÉTABLI PAR l’ ARTICLE 1341.
I. La prohibition ne s'applique qu’aux faits juridiques ; elle ne s’applique pas aux faits matériels. XIX, 403-408.
PREUVE TESTIMONIALE
a. Arrêtés compte. XIX, 417.
P. Assistance des curateurs et coiiseils; autorisation du mari. XIX,
c. Conventions, même les dépôts et mandats. XIX, 410-414.
d. Les dons manuels faits à un établissement public. XIX, 41îJ.
e. Interruption àe h prescription- XIX, 419.
f. Marques de non-mitoyenneté. XIX, 420.
g. Payement d’une rente. XIX, 418.
h. Souscriptions. XIX, 416.
i. Vente de biens de mineurs. Affiches. XIX, 438.
Quels faits sont matériels
a. Cas fortuit qui donne au fermier droit à une remise du fermage.
b. Confirmation et ratification tacites. XIX, 429.
c. Constructions. Travaux faits par un possesseur évincé. XIX, 42.').
d. Démence ou ivresse. XIX, 420‘.
e. Divorce et séparation de corps. Faits servant de base à la demande
et faits réconciliation. XIX, 421.
f. Faits qui se rattachent à la convention. Vices de la chose vendue.
g. Possession et possession d’état. XIX, 422, 424.
h. Propriété des choses mobilières et d’un trésor. XIX, 423, t. Restitution. XIX, 430.
.). Quid si le fait est tout ensemble juridique et matériel? XIX, 431.
a. La faute contractuelle? 453.
b. Vinterruption de h prescription? XIX, 434..
c. La possession par le fermier? XIX, 432.
d. Quand les faits de reconnaissance d’une dette peuvent-ils être
prouvés par témoins? XXXII, 130.
1 1 . Etendue de la prohibition.
Limite de cent cinquante francs. XIX
a. Cas dans lesquels la preuve testimoniale est prohibée au-dessous de ce chiffre. XIX, 437.
2. Évaluation de la chose. Comment elle se fait. XiX, 459-441 .
5, Pour déterminer si la preuve testimoniale est admissible à raison de' la valeur de la chose, il faut considérer le moment où le fait juridique se passe. XIX, 442.
a. Du cas prévu par l’article 1544
ExplicationàeVzrtic\e. XIX, 443, 444. Applications. XIX, 443-419.
b. Du cas prévu par l’aiUcle 13i3. XIX, 4,'iO, 4.'îl.
c. Du cas oii le fait juridique est inférieur à cent cinquante francs
4. Il faut avoir égard aux prestations accessoires stipulées dans le contrat. XIX, 43.3-433
a. Quid des dommages-intérêts judiciaires? XIX, 436.
3. Gomment détermine-t-on Vobjet qui forme la matière du fait à prouvci'V
II. Applications
1 . Date d’un acte sous seing privé. Peut-elle se prouver par témoins? XIX ,
2. Extinction de l'obligation. Peut se prouver par témoins. XIX, 483.
3. V interprétation peut-elle se faire par témoins? XIX; 479, 480,
4. Les modiftca lions apportées à une convention écrite he prouvent par
témoins. XIX, 481, 482.
I. Il faut un écrit, et tout écrit suffit. XIX
1 . L’écrit doit émaner de celui à qui on l'oppose. XIX, 491 , 492.
a. Quand peut-on dire que l’acte éinane de celui à qui on l’oppose?
b. Comment proiive-t-on que Tacte émane de celui à qui on Topposa
c. Aveux et déclarations judiciaires. XIX, .31,0-512.
d. L’interrogatoire sur faits et articles peut servir de comnieiiea-
ment de preuve par écrit. Pouvoir discrétionnaire du juge XIX, 304-309.
e. Déclarations faites dan% wae procédure cnminelle. XIX, 313, 314,
Écrits émanés des représentants
a. Mandataires. XIX, 318 (2) -521.
(4) T. XIX, p. 487, ligne 4 du n" 470. Après les mots : « aucune preuve ». il faut ajouter, « par témoins ».
(2) T, XIX, p, 532, ligne !2, n'> 520 : au lieu de XVI, lisez XVII.
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b. Quid des gérants d’affaires? XIX, 522.
c. Quid de ceux qui sont intéressés dans l’affaire? XIX, 522.
3. Ecrits émanés des répré^entés. Qui représente? XJ X, 515-517.
II. L’écrit doit rendre vraisemblable le fait allégué. Pouvoir discrétionnaire du juge. XIX, 527.
1. Actes irréguliers, authentiques ou sous seing privé. XIX, 528-530.
2. Ecrits autres que les actes, XIX, 531 . Commencement de preuve par
écrit :
a. Libéralité déguisée sous forme d’un contrat onéreux. XIX,
b. Mandat. XIX, 533, 537.
c. Payement, XIX, 532, 534.
d. Prêt ; montant de la somme prêtée. XIX, 538.
e. Vente. Preuve que le débiteur du prix e^%Yaçheieur. X|X, 536.
III. Compétence de la cour de cassation en cette matière. XIX, 539, 540.
IV. Effet du commencement de preuve par écrit. Dans quels cas rend-il la preuve
testimoniale admissible? XIX, 541-543.
1. Application aux faits d’interruption de la prescription. XXXII, 131,
V. Du commencement de preuve par écrit en matière de filiaiion.
Perte du titre. Conditions
<T. Cas fortuit. XIX, 571, 572, 576.
b. Qu’est'Ce que le créancier doit prouver? XIX, 573, 574,
c. L’article s’applique-t-il aux obligations au porteur d’un emprunt?
d. L’article s’applique-t-il au testament? XIII, 450.
1 1 . Des cas non prévus par la loi.
1. Le principe de l’article 1348 s’applique à tous les cas où il y a impossi-
bilüé morale de se procurer une preuve littérale. XIX, 577.
a. Caractère que doit avoir l’impossibilité morale. Applications. XIX,
b. Faits interruptifs de la prescription. XXXll, 132.
Vices à.e consentement
a. Les parties. Erreur. Violence. ]>oI. XIX, 580-584.
b. Les tiers peuvent toujours prouver par témoins les vîce.s de Pacte
c. Les héritiers, notamment les réservataires. XIX, 58C, .587,
d. Application du principe. Libéralités laites à des incapables. XlX,
e. Révocation d’une donation pour survenance d’enfant. XlX, 5o9.
< 3. Simulation:
a. Entre les parties, la simulation ne peut se prouver par téntoins.
XlX, .H90-.592.
Autorisation de femme mariée. (Controversé), III
III. Etat civil. Les faits de l’étal civil ne peuvent pas. en principe, se prouver
par témoins ‘"üs se prouvent par les actes reçus par Potbeier de Pétat civil. Quand, par exception, la loi admet la preuve testimoniale, elle prescrit des conditions pour diminuer le danger de cette preuve.
4. Les faits . àe l'état civil se prouvent par témoins, sous les conditions
déterminées par la loi, lorsqu’il n’a pas existé de retih-lrcs ou qu’ils sont perdus. II, 43-53.
l>UJMKS. — PHIISCIPES.
2. La preuve testimoniale de la maternité légitime est admise, dans les
cas prévus par la loi, s’il y a un commencement de preuve par écrit. Ce commencement de preuve est régi par des principes spéciaux. 111, 414-423.
3. La recherche de la maternité naturelle est admise s’il y a un commen-
cement de preuve par écrit. Quand ce commencement de preuve existe-t-il î Controversé. IV, 108-120. ’
Garantie
a. Il n’est pas dû de garantie, en matière de partage, si le possesseur est évincé par le fait du prince ou par le fait de la loi. X, 442. h. lien est de même en matière de vente. XXIV, 224.
с. Il y a lieu à garantie quand le fait du prince est fondé sur un droit
préexistant. XXIV, p, 224, suiv.
I. Les principes et \e& motifs des principes, c’est tout le droit. XXVII, 284.
Voyez la Préface de mon Cours de droit civil élémentaire, p. 3-12.
II. On doit puiser les principes dans la loi et dans les motifs de la loi, sinon le
droit devient arbitraire, parce que l’interprète se fait législateur. Voyez, comme exemple, la doctrine des auteurs (Proudhon, les éditeurs de Zachariæ, Troplong) sur le droit de rétention. XXIX, p, 337-343.
III. On ne doit pas introduire dans le code civil les principes de Vancien droit,
à moins que le code ne les ait consacrés ; sinon on, ressuscité un droit qui est abrogé et l’on fait un nouveau code civil. Voyez, comme exemple, la jurisprudence romaine de la cour de cassation de France en matière de réserve. XII, 12-14.
Voirie mot Tradition.
IV. On ne doit pas introduire dans le code civil ce qui a été dit dans les travaux
préparatoires. Ces travaux ne sont pas la loi et ne doivent servir qu’à interpréter la loi. Les auteurs se servent trop souvent des travaux préparatoires pour y introduire ledrs opinions, en faisant dire au code autre chose que ce qu’il dit.
Voir les mots Conseil d'Etat, Discours, Travaux préparatoires.
V. 11 faut se garder de créer des principes pour le besoin de la cause. Ylll,
(1} T. XVI, p. 323, ligne 9 du n» 261 : au lieu du mot de, lisez du.
PRINCIPES. - PRIVILÈGES (HISTOIRE
p. i95, 197. Tel est le prétendu principe que la séparation de corps est le divorce des catholiques, principe contraire au texte et ii l’esprit du code (III, p. 366, 580, 383), et qui n’a été imaginé que pour étendre k la séparation de corps les déchéances que le code prononce en matière de divorce contre l’époux coupable (111, 313 et p. 396), ce qui aboutit à une hérésie juridique, à des eflets légaux sans loi, p. 595.
VL Les principes imaginaires introduisent dans le code des doctrines que le législateur ignore ou qui sont contraires à ce qu’il dit. Telle est la théorie de la cause prochaine en matière de chose jugée (XX, 72-80) ; la divisibilité de l’atieM, que le code déclare indivisible (XX, 202); ïdi solidarité imparfaite, dont il n’y a pas un mot dans le texte. XVII, 313-325.
VIL Des principes arbitraires ne sont pas des principes. De là l’incertitude déplorable qui règne dans la doctrine et dans la jurisprudence. XI, 108 bis. Comparez la Préface de mon Cours élémentaire, p. 76, 11.
1. Absence, Doctrine extralégale imaginée par les auteurs. II, 425-132.
2. Donations. Contrat solennel. La doctrine et la jurisprudence admettent
des libéralités dispensées de toute forme; de sorte qu’un contrat solennel devient* un contrat non solennel. XII, 502-362.
3. Filiation naturelle. La doctrine et la jurisprudence créent des preuves
extralégales; de sorte que l’on ne sait plus quelles preuves sont ou ne sont pas admises. IV, 7 et suivants.
i. Hypothèque conventionnelle. On ne sait pas si c’est une convention ou non. On ne sait pas si c’est un contrat solennel ou non solennel. La fortune des capitalistes abandonnée aux fluctuations de la jurisprudence. XXX, 424-430.
5, Interdiction. Application de l’article 502 aux testaments. Autant d’auteurs, autant de distinctions. XI, p. 135, 138, 139.
6 Louage. Constructions faites par le preneur. Incertitude de la doctrine et de la jurisprudence. XXV, p. 203, a etn®* 181-183.
7. Mariage. OU doit-il se célébrer? Au domicile ou à la résidence? On ne
le sait, et cependant la loi est formelle. II, 412-416.
8. Propriété. Conflits de droits. Y a-t-il un principe? La doctrine est
vague et jurisprudence est hésitante. VI, p. 184, 185.
9. Rapport des donations. Dispense. Doit-elle être expresse f Incertitude
de la jurisprudence en présence d’un texte formel. X, 573-583.
10. Séparation de biens. Rétroactivité. Incertitude de la doctrine et de la
jurisprudence. Il y a cependant un principe certain. XXII, p. 349 et
11. Théorie des preuves. Incertitude. Confusion. Erreurs. XIII, 482.
Voir les mots Jurisprudence (Erreurs) et Présomptions, E.
VllI. A défaut At principes, on se paye de mots. X, 86.
IX. Et l’on décide les procès d’après la faveur ou la défaveur de la cause. IV, 55.
PR1V1L.ÉOES (HISTOIRE).
1. Droits d’flinesse et de masculinité. VIH, 492, 493, 498-500,
PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES
I. La loi du 16 décembre 1851 sur la révision du régime hypothécaire remplace le titre XVIII du livre III du code Napoléon. XXIX, i.
i. Cette loi contient de plus des dispositions sur la publicité dès actes qui intéressent les tiers, et sur d’autres matières de droit civil. XXIX, 1-3.
H. Voir les mots Hypothèques, Privilèges.
Ce principe s’applique aux incapables. XXIX
2. H s’applique à ceux qui sont obligés personnellement. XXIX, 269.
3. Le débiteur est tenu sur tous ses biens, corporels et incorporels, meu-
bles et immeubles, présents et à venir. XXIX, 270-272. a. Il y a des exceptions. Biem insaisissables. XXIX, 274.
4. Le droit de gage ne donne pas le droit de suite. Ce principe reçoit une
modification par la loi nouvelle. Les créanciers conservent leur droit de gage sur les biens du débiteur tant que l’aliénation qu’il eu fait n’est point transcrite. XXIX, 273.
8, Les personnes civiles publiques, l’État, les provinces, les communes sont-ils soumis au droit de gage, en ce sens que les créanciers puissent saisir leurs biens ? XXIX, 275.
a. Quid des États étrangers ? XXIX, 276, 277.
II. Droits des créanciers entre eux
1. Des créanciers personnels ou-c/iiraprapfta/m. Ils sont payés par con-
tribution. L’ancienneté ne donne aucun droit de préférence. XXIX, 278-280.
2. Des créanciers Ayjîof/iécaîres et privilégiés. Quels sont leurs droits?
En quoi ils diffèrent des créanciers personnels? Et en quoi ils diffèrent entre eux? XXIX, 281 , 282.
3. Y a-t-il d’autres causes de préférence que les hypothèques et les privi-
lèges? XXIX, m.
Voir les mots Rétention et Créanciers chirographaires {Droits des). PRIVILÈGES (NOTIONS GÉNÉRALES).
I. Définition. Différence entre )e privUégé et l'hypothèque légale. XXIX, 303,
II. Quelles sont les causes de préférence qui fondent les privilèges ? Et qui dé-
termine ces causes? XXIX, 305, 307, 309, 310. ^
VII. Règles générales
1. L’article 2275 est applicable au privilège de l’article 19. XXIX, 377,
2. Les créances privilégiées de l’article 19 jouissent d’un droit de prêfé-
rence sur la portion du prix des immeubles qui n’est pas absorbée par les créanciers hypothécaires. XXIX, 378.
PRIVILÈGES SUR CERTAINS MEUBLES
.4, Abus et prévarications (cIiéances pour).
1. Quels fonctionnaire» et officiers sont tenus de fournir un cautionne-
ment pour la garantie des particuliers qui sont forcé* de recourir à leur ministère? XXIX, 517.
Quelle est la créance privilégiée? XXIX
5. Sur quels meubles porte le privilège et sous quelle condition l’auber-
giste l’a-t-il? XXIX, 508, 509.
4. L’aubergiste a-t-il le droit de suite? a-t-il le droit de rétention? XXIX, 510(1)
C. Bailleur, XXIX, 579, pour bail dTmmêubles. XXIX, 580, 581.
I. Qui a droit au privilège? XXIX, 582, et sous quelle condition? XXIX, 582. IL Quelles sont les créances privilégiées? XXIX, 384.
a. Loyers et fermages,
Sur les meubles q\xi garnissent
a. Quels sont les meubles qui garnissent les liSiix loués? XXIX, 411_
2. Le privilège porte-t-il sur les objets qui n’appartiennent pas au pre-
neur? XXIX, 417-421.
a. Quid des objets destinés à être façonnés? XXIX, 422.
b. Quid des marchandises consignées chez un commissionnaire?
c. Quid des objets vendus et non pajés? XXIX, 424.
d. Quid des objets volés ou perdus? XXIX, 425.
e. Des objets qui appartiennent au sous-locataire. XXIX, 426, 427.
IV. Droit de revendication. XXIX
(1) T. XXIX, p, S41, ligne 8 : au lieu de 2», lisez 1®.
(2) . T, XXIX, p. 416, ligne 17 : au lieu de 29, lisez 20. P. 417, ligne 9 : après le 'mot représentants, il faut un point ; et après le mot d'Anethan, une virgule,
(3) T. XXIX, p. 417, avant-dernière ligne : au lieu de 19, lisez 20. .
(4) T. XXX, p. 423, ligne 6 du n® 389 bis : au lieu de 19, lisez 20.
(8) T. XXIX, p. 463, ligne 5 : au lieu de soient, lisez ne soient pas,
(6) T. XXIX, p. 473, ligne 5 du n« 433 ; au lieu de 434, lisez 432. P, 473, notes transposées : la note 2 est la note 3«, et la note 3 est la note 2».
PRIVILÈGES SUR CERTAINS MEUBLES
Le bailleur a }e droit de suite. XXIX
a. Quid si le mobilier qui garnit est suffisant? XXIX, 440 (I).
b. Quid si les objets déplacés n’appartenaient pas au preneur? XXIX,
c. Quid si les objets sont saisis? XXIX, 443.
3. Dans quel délai la revendication doit-elle s’exercer? XXIX, 444.
4. Le bailleur ne peut pas revendiquer les objets déplacés avec son con-
sentement. XXIX, 443, 446.
D. Frais de conservation. XXIX, -445, 458.
I. L’ouvrier n’a pas de privilège ni de droit de rétention pour les frais d'amé-
lioration. XXIX, 436, 437.
II. Le privilège s’applique-t-il aux créances? Jarisprudence. XXIX, 439-43(3.
IV. Condition de l’exercice du privilège. XXIX
V. Le privilège cesse quand la chose devient immeuble par destination ou in-
corporation. XXIX, 470. Voir, plus loin, G {Privilège du vendeur),
E. Frais d’exploitation et de récolte, XXIX, 447.
i. Quelles sont les créances privilégiées et sur quoi portent-elles? XXIX, 443.
1. Les fournitures d’engrais sont-elles privilégiées? XXIX, 432.
2. Les ustensiles employés dans la récolte des vins? XXIX, 432.
3. Les ustensiles employés dans une exploitation industrielle? XXIX,
II. Le vendeur a un privilège. XXIX
1. Le privilège appartient à tous ceux qui ont droit à un prix de vente;
par exemple à la femme dotale qui livre sa dot au mari avec estimation valant vente. XXIX, 473.
2. Le privilège appartient-il à celui qui vend une créance? XXIX, 474(5).
3. Il n’y a pas R distinguer si la vente est faite avec ou sans terme. XXiX.
4. Condition. Possession. Quid si l’acheteur revend la chose? XXiX,
(1) T. XXIX, p. 479, ligne 3 du n<> 440: au lieu de 249, lisez 423,
(2) T. XXIX, p. 488, ligne 2 : au lieu de 21, lisez 24.
(3) T. XXIX, p. 502, ligne 6 : au lieu de 2090, lisez 1690.
4) T. XXIX, p. 509, ligne 11 : au lieu dearf. 206, lisez n“ 472.
(5) T. XXIX, p. 5IH, ligne 5 ; au lieu de 176, niellez 306.
PRIVILÈGES (RANG DES PRIVILÈGES MOBILIERS
a. Quid si les acheteurs forment une société pour l’exploitation de la
chose? XXIX, 482.
h, Quid si l’acheteur la donne en gage? XXIX, 483. c. Quid si l’acheteur est un locataire ou fermier? XXIX, 484.
3. Faut-il que la chose vendue soit dans le même êtatf XXIX, 485, 486.
0. Le privilège s’éteint par la novation du prix. XXIX, 4'/6.
7. Il s’éteint quand les choses vendues sont immobilières. XXIX, 487.
fl. 11 y a exception pour les machines. XXIX, 488.
b. Condition de publicité. XXIX, 489-491 .
c. Le privilège subsiste si le débiteur tombe en faillite ou en décon*
fiture dans le délai de deux ans. XXIX, 492.
8. Le privilège ne s’exerce pas en cas de faillite de l’acheteur, sauf pour
les machines. XXIX, 498.
III. Le vendeur a un droit de revendication, c’est-à-dire de saisie, la vente res-
tant entière. XXIX, 494-497.
1. Conditions de l’exercice du droit de revendication. XXlX, 498 {1)-H02.
2. Comment s’exerce la revendication? Faüt-il une action Judiciaire?
Quels sont les effets de la revendication ? XXIX
IV. Le vendeur a le droit de résolution. La déchéance de la revendication en-
traîne la déchéance de l’action en résolution. XXIX, 504.
ü. Privilège Dü voiturier, XXIX* 512, 513.
I. Pour quelles créances le Voiturier a-t-il un privilège? XXlX, 514.
IL Condition de l’existence et de la conservation du privilège. XXIX, 513.
VI. Disposition générale de l’article 26. XXlX
(1) T. XXlX, p. 529, ligne 6 du n« 498 i ftu lieu de 896, lisez 498.
(2) T. XXlX, p. 856, ligne 28: au lieu AtipleS, lise* p/«s.
(3) T. XXIX, p. 560, ligne 2 : au lieu de 519, lisez 419.
(4) T. XXlX, p. 566, ligne 23 : au lieu de 828, lisez 428.
PRIVILÈGE SUR LES IMMEUBLES
PRTVIL.ÉGE SUR LES IMMEUBLES.
1. Conditions requises pour VexisUnee et pour la conservation des privilèges immobiliers. XXX, \ .
A. Privilège de l’architecte.
I. <3uelle est la cause du privilège et à qui appartient-il? XXX,
Double expertise. XXX
a. Première expertise. XXX, 5t, 5”2
b. Deuxième expertise. XXX, 55.
III. Quel est le montant du privilège et h quelle époque l’estime-t-on t XXX,
i. Quid s’il s’agit de travaux de conservation ï XXX, 56 bis.
IV. Quid si les conditions prescrites par la loi pour Vocquisition du privilège
n’ont pus été remplies? XXX, 57.
B. Privilège des copartage.vnts.
PRIVILÈGES IMMOBILIERS (CONSERVATION DES
E. Privilège du vendeur.
I. Droits du vendeur non payé. Pourquoi II n’a pas la revendication. XXX» 2.
1. Le droit de est subordonné k.la conservation du privilège.
XXX, m-iAs.
Voir les mots Privilèges immobiliers {Privilège et Résolution).
U. Condition requise pour Vexistence du privilège.
\ . Il faut qu’il y ait vente. XXX, 3.
a. L’acte de vente doit-il être authentique ? XXX, S.
b. Le prêteur subrogé a le privilège en vertu de la subrogation.
XXX, A
2. Il faut que le prix soit dû en tout ou en partie. XXX, 6 (1).
fl. Qu’entend-on par prix? XXX, 7, 8.
b. Quid des charges imposeés à l’acheteur? XXX, 9» 10.
c. Quid des frais? droits d’enregistrement et de transcription? XXX,
d. Les intérêts sont privilégiés sous la condition établie par l’arti-
cle 87. XXX, 13. -
e. Quid des dommages-intérêts? XXX, 14.
f. Quid si la créance du prix est novée? XXX, 13.
PKIVILÉGES IMMOBILIERS (CONSERVATION DES
B. Des PRIVILÈGES qui se conservent par la transcription.
I. Privilèges des bailleurs de fonds, XXX, 75, des copartageants, XXX, 74,
des copermutants, XXX, 72, du donateur, XXX, 73, du vendeur, XXX, se conservent par la transcription.
1. Ces privilèges se conservent aussi par rtwsmp/wn. XXX, 76.
2, Pourquoi la loi établit-elle deux modes de publicité? 77.
II. Quel est le but de la transcription comrae moyen de conserver les privilèges^
1. La loi belge modifie le privilège tel que le code civil le définit. XXX,
2. Les privilèges ne rétroagissent plus au préjudice des hypothèques.
IIL Application du nouveau principe Slüx privilèges qui naissent d’un acte trans latif de propriété,
1. Si la transcription se fait avant les concessions d’hypothèques par
l’acheteur. XXX, 85.
2. Si l’acheteur concède des hypothèques avant d’avoir transcrit. XXX,
3. Si l’acheteur aliène sans avoir transcrit et si le sous4cquéreur transcrite
IV, Application du principe aux privilèges qui naissent du partage, XXX, 90.
I. Se conserve par une double inscription. XXX
1. Effet de l’inscription prise dans le délai de la loi. XXX, 109-1 10,
IL Quid si l’architecte n’a fws dressé ou inscrit les deux procès-verbaux? XXX,
ni. Quid s’il n’a pas dressé ou inscrit le deuxième procès-verbal? XXX, 115.
IV. Quid s’il n’a pas fait dresser ou inscrire le premier procès-verbal? XXX,
(1) T. XXX, p. 79, note 4, ligue 1, à la fin ; au lieu de J, lisez IL (S) T. XXX, p. 84, 5«}ligne : au Wenèe commeniues, Usez commimisie.i. l8) T. XXX, p. 90, ligne 2 : au lieu de 84, lisez 34.
(4) T. XXX, p. 94, ligne 1 du n" 102 : au lieu de 37, lisez 36.
(b) T. XXX, p. 9S, ligne S ; au lieu de, (rudis, lisez tandis.
PRIVILÈGES IMMOBILIERS (RÉSOLUTION ET PRIVILÈGE
I. Le vendeur, Véchangiste et le donateur ont un privilège et une action réso-
lutoire. XXX, 120, 121.
1. Système du code civil. L’action résolutoire restait secrète, . et elle était
indépendante de la conservation du privilège. Conséquences funestes de ce système. XXX, 122-125.
2. Système de la loi belge. Publicité de la condition résolutoire. Elle dé-
pend de la conservation du privilège. XXX. 126-128 (1).
II. L’article 28 n’est applicable qu’à la condition résolutoire tacite. XXX, 129-
Quid en cas de pacte commissoire? XXX
2. Cas dans lequel il n’y a pas lieu à appliquer l’article 28. XXX, 134,
5. Cas dans lesquels le créancier est obligé à^opter entre le privilège
Y action résolutoire. XXX, 136.
III. L’article 28 n’est applicable qii’à l’égard des tiers. XXX, 137.
1, Quels sont les tiers qui peuvent opposer la déchéance de l’action résolutoire? XXX, 158, 140-143.
1. L’article 28 est-il applicable quand l’acheteur tombe en faiUite? XXX,
IV. des tiers quand le créancier agit en ré-solution. XXX, 144, 145. PBIVlIi^Eâ. SPÉCIAUX.
I. PÜvSége des bailleurs de fonds sur le cautionnement des fonctionnaires.
Actes solennels
a. Donation. La procuration à l’effet de donner et la procuralioii a l’effet d’accepter doivent être authentiques. XII, 236, 242. h Hypothèque. La procuration à l’effet de constituer hypollièque cl la procuration à l’effet d’accepter doivent être aiillientiques. XXX, 447, 449.
c. Mariage (contrat de). Il faut la présence des époux ou une procu-
ration authentique. XXI, 50, 51.
d. Reconnaissance d’un enfant naturel. La procuration doit être
authentique. IV, 51.
• 2. Actes non solennels. La procuration est régie par le droit comuîmi.
PROCUREUR IMPÉRIAL
1. Absence. Le procureur impérial est chargé d’envoyer les jugements
rendus en matière d’absence au ministre de la justice (art. 1 18).
Voir le mot Ministère public. ■
2. Actes de Vétat dvil. Le procureur impérial vérifie les registres et pour-
suit les officiers de l’état civil. Il, 28.
3. Aliénés. Collocation. Le procureur du roi est chargé de sauvegarder la
liberté des personnes. V, 387, p. 482.
4. Hypothèque légale de la femme. Le procureur du roi est chargé de
prendre inscription. XXX, 403.
PROMESSE
1 . La promesse, tant qu’elle n’est pas acceptée, n’est qu’une simple poP
licitaüontim n’oblige pas le polticîtant . XV, 469,470.
2. Pour que la promesse devienne obligatoire, il îaut l’acceptation de celui
à qui elle est faite ; la promesse et l’acceptation doivent être identiques. XV, 468. 471.
Voir les mots Acceptation et Offre.
Qu’est-ce que la promesse d’égalité? XV
2. Quel e.st l'effet de la promesse d’égalité à l’égard de 'enfant au profit
duquel elle est faite? XV, 249, 250. Voir le mot InsliluHon coiilrao tuelle.
3. Quel est l’effet de la promesse d’égalité à l’égard dos autres enfants?
PROMESSE D’HYPOTHEQUE.— PROMESSES ET STIPULATIÔNS. 401
4. La promesse d’égalité faite par contrat de mariage empôehe-t-elle
V ascendant départager ses biens ? XV, 46, 47.
5. La promesse d’égalité empêche-t-elle le père de faire des libéralités au
profit de tiers? XV, 2S1.
PROMESSE DE MARIAGE
I. Dans l'ancien droit les promesses de mariage étaient usitées sous le nom de
fiançailles. II, 304.
II. D’après le code civil, ces promesses sont nulles. II, 305, 506.
III. Ainsi que les clauses pénales que l’on y ajoute. II, 307.
IV. Celui qui a signé une promesse de mariage en lui donnant une fausse came
est-il admis à prouver la simulation par témoins? XIX, 578, 598.
V. Quand y a-t-U lieu à dommages-intérêts ? U, 308-310 ; XX, 397.
Voir le mot Séduction.
Effet de la promesse unilatérale
a. Quel est le droit du créancier? XXIV, 13, 14. Peut-il le céder!
b. Le consentement du créancier rétroagit-il î les actes de disposi-
tion faits parle débiteur sont-ils valables? XXIV, 15, 10.
c. Dans quel délai le créancier doit-il déclarer sa volonté? XXIV, 18.
3. Ces principes s’appliquent-ils au pacte de préférence? XXIV, 17.
I. Des hériliem
i Les promesses et stipulations passent aux héritiers. XVI, I, 2.
2. Le principe reçoit exception en faveur des héritiers réservataires quant
aux actes faits en fraude de la réserve, XVI, 3.
3. Les parties peuvent stipuler que leurs convections seront personnelles.
XVI, 4-e.
4. Quand la convention est-elle personnelle ou transmissible de sa na-
ture? XVI, 7, 8.
3. Les obligations personnelles passent aux héritiers dès que le débiteur est mis en demeure. XVI, p, 7, a.
Voir le mot Actions personnelles.
6. Peut-on promettre et stipuler directement pour ses héritiers? XVI, 9-H.
a Un héritier peut-il être chargé seul de la dette ou du payement de ta dette ? XVII, 416, 417.
IL Des ayants cause.
1. De quels ayants cause est-il question dans l’article H22Î, XVI, 12.
2. Les ayants cause à titre particulier succèdent aux droits réels et ils
sont tenus des charges réelles. XVI, 13.
3. Ils succèdent aux droits de créance, ils ne sont pas tenus des dettes.
4. Application du principe aux promesses, XVI, 13, 16i, et aux stipula-
tions. Wl, il,
B. Des promesses et stipulations pour un tiers.
|. Ees deux principes.
1. On ne peut, en son nom, promettre que pour $oi-nj>ême. XV, 552, 533.
%. Qn pç petit, eq son qom, ^thpulerpmr XV, 634^^ 555.
Hw porle-forA
' fl. Quand y a-t-il clause de pqr^e-Çprt, et quel^ eq goqt les effet.'-'?
q. Applications. XVI, 2Q^ ç. 2^4.; XXYM^» 48c. Les parties peuvent étendre cæs effets. XV, 614.
(jt., Qqand Ip porte-fort peut-il agir dfreçtemeq^? XY, 545, 546.
3. La ratification du tiers valide la promesse faite pour un tiers. XV, 547.
fl. Comment la ratf6cationc|oiÇ-elle se faire? XV, 5t8. b. Quel en est l’effet? XV, 549. Retroagil-elle? XV, 550. Voir le mot Ratification.
(Ij T. XV, Table, p. (i“4, n' 539 : au lieu de prometteur, lisez promettant.
Quand la stipulation devient-elle yaîgjjtle? XVJ
* a. L’article 1121 peut-il être appliqué, par apaioiûe? XVÉ 5ÎS.
b. Applications de l’article 1121. Jurisprudence. XVI, 554.
3. Le principe ne s’applique pas aux cas oü il y a mandat ou gestion
d’affaires. XVI, 555.
a. Quand y a-t-il gestion d’affaires î Toute stipulation pour un tiers est-elle une gestion d’affaires? XVI, 556-55Ç.
Effet de la stipulation à l’égard des tjsr^s
a. Donne-t-elle un droit au tiers? XVI, 55ft.
b. Sous quelle condition? De l’acceptation. XVI, 5j§0-5Q2.
c. L’offre peut être révoquée, tant qu’il n’y q pas en acceptation.
d. Le tiers a-t-il une action directe contre le promettapt? XVI, 568.
e. Le tiers a-t-il les privilèges et hypothèques attachés au contrat?
A-t-il l’action en résolution ? XVI, 569.
f. Quid si la stipulation principale est résolue? XVI, 570.
5. Quià si le stipulant ou le tiers viennent à mourir avant l’acceptation?
La stipulation passe-t-elle h leurs heriliers? XYl» 5“I, 572.
P^Qh(4U.GATI01!{ (DE LA LOI).
1 . Qu’est-ce que la promulgation ? Origine de la distinction entre la promulgation et la publication. I, 8-H.
% Effet de la promulgation. Différence entre la promulgation et l’enregistrement. I, 12-14.
PROPRES (DE SUCCESSION
1. La succession coutumière reposait sur la distinction des propres et
des acquêts. De la règle Paterua paternis, materna maternis. VIII, 489-491.
2. Origine de la règle. Copropriété de famille. VIH, 495-497. PROPRIÉTAIRES.
1. Conflit des droits entre propriétaires voisins. Voir le mei Propriété
{Conflit de droits).
PROPRIÉTÉ
i>. Propriétaires voisins. Responsabilité en vertu de l’article 1382 XX, 309; XXV, 309.
Voir le mot Louage de maisons (G, VI).
5. Servitudes légales établies dans l’intérêt des propriétaires voisins.
Voir les mots Distances, Constructions et plantations. Égout des toits, Jours et vues. Mitoyenneté.
A. Servitudes entre voisins, dérivant de la situation des lieux.
Voir les mots Bornage, Clôture, Eaux, Source
PROPRIÉTÉ
I.' Définition et caractères de \s. propriété absolue. VI, 100-103.
1. Les concessions de voies de communication ont donné lieu à une nou-
velle espèce de propriété que la loi n’a pas encore délinie, et dont, par suite, l’étendue est douteuse. VI, 29-33.
2. La propriété des personnes civiles n’est pas une vraie propriété. C’est
une charge. I, 301, .503; VI, 3, 70. Voir le mot Personnes civiles.
II. La propriété est un droit constitutionnel. En quel sens est-elle inviolable? VI, 114.
1. La loi ne peut pas enlever aux citoyens un droit qui est dans leur do-
maine. I, 143, 147.
2. La loi peut régler l’usage de la propriété, même pour le passé. 1, 149,
III. La propriété est un droit naturel
1 . Attaques contre la propriété dans V antiquité. Platon et les politiques
grecs. VI, 87,88.
2. Communisme des Pères de l’Église et du monachisme. VI, 89, 90.
3. Cri de guerre du xviii® siècle contre la propriété. Montesquieu, Mira-
beau. VI, 92.
4. Doctrine qui attribue la propriété à VÉtat. Cochin, V, p. 409 et suiv.
Application à la pétition d’hérédité. IX
VU. Restrictions que reçoit le droit de propriété dans un intérêt général. VI, 155.
1. Alignements. Dessèchement. Établissements dangereux. Expropriation
pour cause d’utilité publique. Police sanitaire. Servitudes légales. VI, 132-133.
2. Restrictions que reçoiiVusage âe la propriété. Règlements communaux.
VI, 113-131. Voirie mot Police {communale).
Voir les mots Action publicienne, Action revendicatoire.
VIII, Révocation de la propriété, VI. 104.
PROPRIfîTIÎ (ACQUISITION ET TRANSMISSION. CONFLIT.) 40îi
Principe de l'ancien droit. XVI
2. Principe du code civil. Explication de l’article 1138. XVI, 330, 337.
3. .A partir de quel moment la propriété est-elle transférée?
fl. Dans les contrats terme V XVI, 338.
b. Dans les contrats sous condition susponsivoî XVII, 80,
c. Dans les contrats .sous condition résolutoire? XVII, 101.
1. Quand la propriété se transfére-t-olJe lorsque la chose est indéterminée ? XVI, 339.
a. Quid dans les contrats avec alternative f XVII, 221, 222.
IL A l'égard des tiers,
PROPRIÉTÉ (CONFLIT DE DROITS PRIVÉS
I. Quand Vusage do la propriété est-elle un droit, quoiqu’il en résulte un dommage pour autrui? Quand cet «.sage esl-11 im délit ou un quasi-délit t
1. Le propriétaire use de .son droit, et n’est tenu !i niiciine réparation s’il
no lèse aucun droit, quand mémo 11 léserait l’iiitérét d’un tiers. VI, 130, 137.
2. La jurls|>fudence confond Yintérft et \e droit. VI, 1.38; XX, 113,
3. Eile conloiid encore la propriété absolue et la co[)ropriélé des riverains
des cours d'eau non uiiviyables. VI, 130.
PROPRIÉTÉ (CONFLIT DE DROITS PRIVÉS
i. Celui qui use de son droit dans le Seul bbt de nuire cbihinèt un délit civil, quand même il ne léserait pas urt droit. VI, 140. iürisprudence
H. Cas dans lesquels il y a léiidn d*un droit et fait dotiimageabîè.
1 . Constructions. Le propriétaire est responsable quand il cbnstruit en
empiétant sûr les droits du Voisin. VI, 143 et p. 194, a.
2. L2l rigueur de principe est moàif,ie par les obligations du voisinage,
VI, 144, et par les nécessités de Vitjtdustrie. VI, p. 195, a.
a. Où est la limite? VI, 145.
Eaux
a. Le propriétaire d’une source peut-il user des eaux en les altérant?
b. Les propriétaires inférieurs peuvent-ils se plaindre qu’ils reçoivent
les eaux altérées quand ils en jouissent sans y avoir droit? VI, 182.
c. Le propriétaire est responsable quand il construit un réservoir
d’eaux qui répandent une odeur nauséabonde dans le voisinage XX, 415.
d. Ou quand des eaux nuisibles s’infiltrent dans le voisinage. XX,
5. Etablissements dangereux, incommodes, insalubres. Droit des voisins,
quand même l’établissement est autorisé. VI, 148, 149. fl. Les tribunaux peuvent-ils prononcer des dommages-intérêts pour l’avenir? VI, p. 207.
b. Peuvent-ils tenir compte du dommage futur? VI, 155.
c. Les tribunaux peuvent-ils prononcer la suppression des établisse-
ments dangereux quand ils sont autorisés, et quand ils ne le sont pas? VI, 150.
d. Conciliation du droit des tribunaux et du droit de l’administra-
tion. VI, 151 .
e. Les conseils communaux peuvent-ils faire des règiemenh pour pré-
venir le conflit des droits entre voisins? Vi, 121.
6. Le voisinage d’une maison de tolérance donne une action en dommages
intérêts. VI, 154.
7. Quid du voisiilîige d’tin théâtre f Vl, 155. ill. Cas dans lesquels il n'y a pas lésion d’un droit.
1. Constructions qui privent le voisin d’un avantage* VI, 142.
2. Fomlles qU’un propriétaire fait dans son fonds* Vlj p. 192, a.
a. Application aux eaux minérales. VI, p. 192, suiv.
b. Travaux de mines. VI, p. 193, a.
c. Le droit de fouiller est-il absolu? VI, p. 195^ suiv.
3. Quid si un propriétaire cause un dommage à ses voisins, en négligeant
de défendre ses terres contre V action des eaux? VI, 141.
PRdl^RIËTÊ LITTÉRAIRE. — l’ROSPECT (SERVITUDE DE).
a. Le propriétaire qui ne conserve pas ses droits est-il irë^'potlsâblè du dommage qu’il cause par sa négligence? Usurpation du sol d’une forêt. XX, 471.
4. Celui qui éprouve un dommage par sa faute a-t-il droit i Hfes dbüiiiiages-intérêts, alors qu’il n’y a pas faute de la part du voisin ? XX, 41 6.
PROPRIÉTÉ (PRÉSOMPTION DE
Voir le mot- Présomptions, D, XIII et E, 3, 15, et le mot Accession {Droit d’), A, II.
PROPRIÉTÉ (SERVITUDÉ).
I. Intérêt delà question de savoir quand il ÿ a propriété et quand il y a servitude. ’Vil, 158. i59.
IL Pour savoir s’il y a propriété ou sèrVilàde, il faut consulter les titrés VU, 160, p. 187, à, èt 161, p. 188, süiv.
1. S’il y a copropriété stipulée, on applique les principes qui régissent la pfcpriété. VII, 162.
a. La jurisprudence appelle celte copropriété serviliide réciproque lorsque c’est une chose accessoire qui sert k plusieurs héritages principaux. C’est une mauvaise expression. Vil, 182, p. 190. h. Cè peut être une servitude ou une copropriété, d’après la volonté des parties contractantes. VII, 163.
c. Différence entre la copropriété et la servitude. Vll, 16i. é. è’ii îi’y a pas dé titré, il laut consulter lés caractères dé là possession. VU, 166.
a. Jurispbudérice. VU, Î67, 168.
b. Quand la possession donne-t-elle les actions possessoires ? VII,
3. La jurisprudence présüüie la copropriété. Critique. Vlî, 165.
a. L’inédification est-elle un signé de propriété? VU, 160, et VI,
Effet de la publication. I
4. Ignorance du droit. En quel sens elle n’excuse pas. I, 24.
Voyez le mot Ignorance du droit.
5. Différence entre la publication et la promulgation I, 26-29,
6. Les lois françaises (ainsi que les lois hollandaises) non publiées en Bel
gique n’y ont aucune force obligatoire. I, 23. Tels sont ;
a. Le titre XXVI de l’ordonnance de 1669. VI, 429.
b. L’arrêt du conseil du 25 février 1765. 1, p. 61, note 1.
c. Et l’arrêté-loi du prince souverain des Pays-Bas du 27 juillet 18 14.
PUBLICITÉ
1. Actes, intéressant les tiers, qui sont soumis à la publicité par la voie de la transcription ou de Vinscription, en vertu de la loi hypothécaire belge. XXIX, 4.
IL Du principe de publicité.
1. Le code civil ne prescrit la publicité que par exception. C’est la clan-
destinité romaine qui y domine. XXIX, 5, 0.
Lois de l’an iii et de l’an vu. XXIX
10. Travaux préparatoires du code civil. La publicité proposée, adoptée, puis omise, on ne sait comment. XXIX, 28, 29.
H. LSi publicité rétablie en Belgique et en France. XXIX, 30 (1).
IV. Publicité du contrat de mariage. Voir le mol Contrat de mariage.
V. Publicité des hypothèques et privilèges. Voir le mot Inscription hypothécaire.
VI. Publicité par la voie de l’inscription Voir le mot Inscription.
VIL Publicité par voie de la transcription. Voir le mot Transcription.
PUISSANGÊ.
I. Le droit romain repose sur l’idée de puissance. I, Introd., 2-4, p. 54, a.
Puissance maritale. I, Introd., 24, p. 35, a
2. Puissance paternelle. Est un vrai domaine. L introd., 24, p. 34, b.
II. Les coutumes germaniques. L’idée de puissance remplacée par celle de protection. I, Introd-, 24, p. 34, a.
I. Il n’y a plus ni puissance maritale ni puissance paternelle; I, Introd.,
III. Le code a consacré le principe coutumier; I, Introd.^ 24.
Voir les mots Puissance maritale. Puissance paternelle.
PUISRANGÏS MAklTÂLË.
I. La puissance maritale se réduit à l’obéissance que la femme doit au mari.
C’est un principe dHnégalitè. Singulière justification de la puissance maritale par Portalis. En fait, c’est Végalité qui règne, ill, 82, 83.
La puissance maritale est d’ordre public
1. Il n’y peut être dérogé par les conventions matrimoniales. XXI, 117,
2. Dans les doflatlonS et testaments, les conditions qui dérogent à la puis-
sance maritale sont réputées non écrites. XL 448, 447.
PUISSANCE FÂTËtCCÏEÎXË.
ï. Coutumes et droit romain.
1. Le droit romain dans les pays de droit écrit. IV, 256 etl, Introd., 24.
2. D’après les coutumes, puissance paternelle n'a lieu. IV, 257.
3. Le code civil a consacré le principe des coutumes. IV, 255, 258.
(1) T. XXIX, p. 45, ligné 5 : âu lieu de quinie, UséiciHq.
PUISSANCE PaTEUNELLE,
4lt
Réponse aux objections que l’on fait contre la législâtion rëvolutlonnaire et le code civil. IV, 2S9.
4* Règle d’interprétation. Il faut tenir compté avant tout dü droit de l’enfant. IV, 260.
A. Puissance paternelle sur les enfants légitimes.
L A appartient la puissance paternelle ? IV, 281.
IV. Fin de la puissance paternelle
î. Causes lépales. IV, 289, 290. Voir le mot Emancipation.
2. Le père peut-il être privé de la puissante paternelle pour abus, excès, incapacité o\x inconduite? IV, 291, 292.
V, Lâ puissance paternelle est d’ordre public.
1. Les conventions qui y dérogent sont nulles. IV, 293; XXI, 120.
a. Telle serait la convention qui règle l’éducation religieuse de l’en-
fant. IV, 294 et XXI, 120
b. Quid des renonciations que fait la veuve qui se remarie? IV, 295.
2. Les conditions qui dérogent k la puissance paternelle dans les donatiom
et testaments sont réputées non écrites. XI, 448.
II. Est-elle d’ordre public? IV
1. La clause d’une donation ou d’un legs qui enlève au père l’administration des biens donnés ou légués eSl~e\\e. valable? IV, 297-300. ni. Des pouvoirs du père administrateur.
1. V administration légale n’est pas soumise aux règles de la tutelle. IV,
2. Le père administrateur ne peut faire que des actes d'administration y il
ne peut pas faire des actes de disposition, IV, 302-305.
3. Modifications que Yusufruit légal apporte aux droits du père. IV, 306.
a. Actes d’administration. IV, 3H, 312.
b. Actes de disposition. IV, 313-316,
De la mise en vente. XXXI
a. Le tiers détenteur reste proprié/cire jusqu’à l’adjudication. XXXI,
b. Quid si le tiers détenteur se porte adjudicataire? XXXI, 342.
e, Quid si le tiers détenteur ne se porte pas adjudicataire? XXXI, 343-532.
H. Du cas où il n’y a pas de surenchère.
a. Quel est l’effet de Vacceplation de l'offre faite par le tiers déten-
teur? XXXI, 335-333. Les inscriptions ne doivent plus être renouvelées. XXXI, 140-144.
b. Les hypothèques se purgent par le payement du prix. XXXI, 336,
c. Le tiers détenteur peut aussi consigner sou prix. XXXI, .358-562.
d. Quid s’il uepaije pas et s’il ne consigne pas ? XXXI, où'ibis.
12. Formalités spéciales dans les cas prévus par l’article 122. XXXI, 563.
a. Dans quels cas y a-t-il lieu à venlüaiion? XXXI, 364-569.
b. Sur quels biens la surenchèj’e peut-elle ou doit-eWe porter en cas .
de ventilation? XXXI, 370, 571.
c. Quelle est la conséquence de la surenchère partielle? XXXI, 372.
Y a-t-il d'autres quasi- contrat s ? XX
T. XX, p, 33(5^ lieu de prouvent, lisez
forment.
QUASÏ-PÉLIT. — QUESTIONS D’ÉTAT.
a. L’acceptation d’une hérédité est-elle un quasi-eontr^t? IX, 346, p. 408, a.
h. La communauté de fait? XXVI, 432.
IL Les quasi-contrats n’exigept pais la capacité de s’obliger. XX, 308. Application a la femine mariée. III, 104 .
III. Preuve des quasi-contrats* Ua Iqi a4met la preuve. XX, 546.
Payement indû. XX
OÜASI-DÉLIT.
1. Qu’entend-on par quasi-délit? XX, 384, 387. Voir le. piot Délits et
quasi-délits.
2. Preuve. Se fait par témoins, sauf quand U se mêle au qqasi-délit un
élément conventionnel. XIX, 555, 565.
3. Responsabilité solidaire des auteurs d’un quasi-délit. XVII, 318-323 ;
QUASI-POSSKSSION.
C’est la possession qui sert de base à la prescription des servitudes. VIII, 202. QUASI-USUFRUIT.
I, Différence entre le quasi-usufruit et Vusufrmt. VI, 407.
1. Quelle est l’obligation de l’usufruitier à la ôn de l’usufruit? VI, 408,
Le quasi-usufruit peut-il être établi sur des choses non consomptibles? VI, 410.
(I. Ua communemté devient propriétaire des choses consomptibles qui sont propres aux époux, à titre de quasi-usufruitière. XXIll, 148. m. $ous le végime d'eaçclusion, de communmté, le mari devient propriétaire des choses consomptibles appartenant à la femme, XXUl, 436, à charge de resütution. xxm, 458. , .
Qu’entend-on par questions d’étal f III
2. Elles ont un caractère moral et des effets pécuniaires Conséquences
qui en résultent. III, 427-429.
3. Les questions d’état sont communicables au ministère public. 10, 430.
4. Elles sont dispensées du préliminaire de. çonciliatiQn. III, 430.
5. Dans les questions d’état, le civil tient le criminü en état. III, 471-
6. Compétence exclusive des tribunaux criminels quand l’acte de. célébra-
tion du mariage a été falsifié m supprimé, tant que l’auteur du crime est en vie (controversé). 111, 18.
Motif du principe. Application au mûri. III, isi
2. Le principe reçoit exception quand les époux sont communs en Nens
m, 153; XXI, 429 ; XXII, 69.
a. Le mari est-il débiteur personnel par suite de son autorisation ?
b. Le «ifln peut-il être poursuivi pour le tout à la dissolution de la
communauté F XXIII, 47, 48.
QUI PEUT LE PLUS, ?EUT MQIiNS.
1. Quand l’adage est vrai et quand il ne l’est pas. X^, 363, p. 393, a
Comparez la remarque de Napoléon au conseil d’Etat. XXXI, p. 299 et suiv.
2. Le testateur peut ne pas nommer un exécuteur testamentaire; il ne
peut pas, en le nommant, lui donner des droits que la loi ne lui donne point. XIV, p. 393, a; XV, p. 10, in.
3. Le testateur ne peut pas vinculer la propriété des légataires, après sa
mort, bien qu’il ait pu ne pas les instituer. Application au partage d’ascendant. XV, 4, .10, 12.
Quand le silence y consentement? XIV, 58; XV
2. Quand le silence vaut-il aveu? XIX, 505; XX, 157, p. 191, a.
3. Quand le silence ou la rélicence constitue-t-elle un quasi-délit?
QUITTAÎICES.
1 . Les quittances non enregistrées font-elles foi de leur date à 1 égard des
tiers? XIX, 332-336.
2. Les quittances sont-elles soumises aux formes de l’article 1326?
3. Les baux contenant quittance anticipative de trois ans de loyers doi-
vent être transcrits pour que la quittance puisse être opposée aux tiers. XXIX, 119, 202-204.
4. Le débiteur qui a hgpothéqné un immeuble peut-il le donner à bail avec
QUOTITÉ DlSPOMliLE (ENTRE ÉPOUX)
payement anticipatif? Quel est l’effet de la quittance? XXX, 258-
5. Jugement, Le débiteur condamné à payer peut-il opposer une quittance
antérieure au jugement? XX, 1-54.
6. Mentions libératoires qui valent quittance, quoique non signées. Voir le
mot Mentions libératoires.
7. Quittance du capital. Fait présumer le payement des intérêts. XXVI,
8. Quittances de la part d’un débiteur solidaire dans la dette. Font pré-
sumer la remise de la solidarité. XVII, 548-5o5.
Montant d\\ disponible. XV
a. Quel est le disponible quand le donateur ne laisse qu’un enfant naturel? XV, 351.
2. V intention de gratifier le donataire du wairinzam doit-elle être expri-
mée en termes formels? XV, 352. Jurisprudence. XV, 353-355.
5. Si la disposition est faite en usufruit, l’article 917 sera-t-il applicable? XV, 356.
4. Qüid si la disposition est faite en rente viagère ? XV, 557.
5. Les articles 1099 et 1100 s’appliquent-ils au cas prévu par l arti-
cle 1094Î XV, 358.
il. Concours de deux disponibles.
1. Les deux disponibles peuvent-ils se cumuler? 359. Peuvent-ils
concourir? XV, 360.
2. En quel sens et dans quelles limites l’époux peut-il disposer au profit
de son conjoint et au proût d'un étranger? XV, 361, 362.
3. Dans l'opinion générale, l’époux peut donner le disponible ordinaire a
un étranger et le disponible exceptionnel à son conjoint, en tant qu’il excède le disponible ordinaire. XV, 363.
(1) T. XV, Table, p. 667, iv 351 ; au lieu de donataire, lisez donateur.
III. réduction
1, Les libéralités excessives sont réductibles. XV, 372.
a. Quid si l’époux donataire renonce en tout ou en partie à la dona-
tion? XV, 575, 374.
b. Les donateurs et légataires peuvent-ils demander que les libéra-
lités faites au conjoint soient renfermées dans les limites de l’article 1094? XV, 373.
2. Commentée fait la réduction? Évaluation de l’asufruit. XV, 376-378. 5. Mode de réduction. XV, 379, 380.
B. Du DIBP6NIBLE QUAND l’ÉPOÜX LAISSE DES ENFANTS d’UN PREMIER LIT.
Comment se calcule la part d’enfant? XV
a. Quid si l’époux a donné une part d’enfant et sHes enfants prédé-
cèdent ? XV, 389.
b. Quid si le donataire prédécède? XV, 390.
c. Quid si l’époux contracte plusieurs mariages subséquents? XV,
d. L'époux peut disposer au profit d’étrangers, d’après le droit com-
mun. Comment se règlent, dans ce cas, les droits des divers donataires. XV, 388, 389.
H. De la réduction des libéralités excessives.
Objet de la clause. XXIV, 379. _ _
4. Pour quel délai le rachat peut-il être stipulé? XXIV, o84-o8^.
(1) T. XV, p. 462, ligne 41 : au lieu de limitent, lisez fixent.
XXX ui.
RADIATION ET REDUCTION (DES INSCRIPTIONS)
S. Peut-il l’être dans les ventes mobilières? XXIV, 383.
.6. Différence entre le rachat et le prêt sur nanlisseraent? XXIV, 580.
II. Effet 6u pacte pendant que la condition est en suspens
1. L’acheteur est propriétaire sous condition résolutoire, et peut faire les
actes de disposition. XXIV, 388.
fl. Peut-il esrputser le fermier? XXIV, 391. h. Il peut opposer le bénéfice de discussion aux créanciers du vendeur. XXIV, 390, c. II peut prescrire. XXIV, 389.
2. Le vendeur est propriétaire sous condition suspensive. XXIV, 392
fl. Il peut aliéner et hypothéquer sous la même condition. XXIV, 395,
b. il peut établir une servitude sur l’héritage vendu. XXIV, SO.'i.
Obligations du vendeur. XXIV
fl. L’acheteur a un droit de rétention. XXIV, 406
c. Comment s’exerce l’action si la chose vendue est indivise ? XXIV, 412.
d. L’action se divise du côté des vendeurs et du côté des acheteurs.
IV. Effet du pacte quand la condition défaillit. XXIV, 418, 419.
RADIATION ET RÉDUCTION (DES INSCRIPTIONS)
I. Qu’est-ce que la radiation des inscriptions? Quelene.st l’objet?XXXI, 147,148. 4. La radiation est volontaire m forcée. XXXI, 149, 150.
2. De la radiation des inscriptions prises pour les hypothèques légales.
3. De la radiation de Vinscription d’office des privilèges. XXXI, 152 (1)
Les par/igs doivent èlrc capables. XXXI
4. Application du principe. Radiation consentie après que la dette est
payée.
(1) T. XXXI, P 132, n» 1S2, ligne 3 : au lieu de {art. 86;, lisez (art. 36).
RADIATION ET RÉDUCTION (DES INSCRIPTIONS
a. Hts, incapables. Mineurs et femmes mariées. XXXI, lS7-Io9
b. Administrateurs des biens d’autrui. XXXI, 160* Tuteur XXXT
Mari. XXXI
S, Qui peut consentir la radiation avant le payement de la dette ?
a. Il faut voir quel est l’objet de la convention. XXXI, 103.
b. Les mineurs sont toujours incapables dans cette hypothèse XXXI
c. La femme séparée de biens et la femme dotale pour ses créances
paraphernaies. XXXI, 166.
d. Les administrateurs de biens d'autrui. XXXI, 167. Le tuteur.
XXXI, 167-169. Le mari, administrateur légal des biens de la femme. XXXI, 170. Qw/ddu mari, administrateur de la communauté? WW, \1\.
e. Le mandataire conventionnel peut consentir en vertu d’un mandat
authentique et spécial. XXXI, 172, 173,
III. De la radiation forcée
1. Quand la radiation doit-elle être prononcée? XXX, 174-178.
2. Par qui la radiation peut-elle être demandée ? XXXI, 179-184,
^ 3. La radiation doit être demandée contre le créancier. XXXI, 183, 186.
4. Devant quel tribunal l’action doit-elle être portée? XXXI, 187-194.
3. Vinscription ne peut être rayée que lorsque le jugement a acquis force
de chose jugée. XXXI, 195, 196.
a. Quîden cas de recours en cassation? XXXI, 197, 198.
V. Des formes de la radiation et de la réduction
1. Pièces que le rgqwêrrtn/ doit présenter ea\ conservateur. XXXI, 203-206.
2. Le conservateur peut refuser la radiation quand les pièces qu’on lui
présente ne couvrent pas sa responsabilité. XXXI, 207-208.
a. Il peut exiger les documents qui établissent la capacité de ceux qu
ont consenti la radiation. XXXI, 209.
b. Si l’acte est passé en pays étranger, le conservateur peut exiger
qu’il soit visé par le président. XXXI, 210.
c. Justification que doit faire le tuteur quand il s’agit d’un prix de
vente. XXXI, 211.
d. Justification que doit faire le mineur devenu majeur XXXI, 212.
e. S’il s’agit d’une femme mariée, le conservateur peut se faire repré-
senter l’acte de célébration du mariage et les conventions matrimoniales, ou la justification des pouvoirs du mari. XXXI, 213-
f. Quand des inscriptions sont prises au nom d’une société de crm-
merce, celui qui consent la radiation doit justifier au conservateur de ses pouvoirs. XXXI, 218, 21S.
3. Quand la responsabitUé du conservateur est à couvert, il doit faire la
radiation. XXXI, 220
RAPPORT
a. Peut il être condamné aux dommages-intérêts s’il la refuse? XXXI
partie? XXXI
2. Efl'et de la radiation quand le créancier conserve son hypothè(iue.
XXXI, 223, 22i.
3. La mainlevée de l’inscription produit son effet, non du moment où elle
a été consentie, mais du moment où le conservateur a rayé l’inscription. XXXI, 223.
4. Jusque-là le créancier qui a consenti la radiation peut la révoquer.
5. Si la radiation est annulée et si l’inscription radiée est rétablie, elle
reprend son rang primitif. XXXI, 230, 231, a. Critique de l’opmion contraire. XXXI, 252-234. ù. Conséquence qui résulte de cette opinion quant au rang de l’inscription rétablie. XXXI, 233.
RAPPORT
1 . Toute ubêralité faite au successible doit être par lui rapportée, SAUF DISPENSE. X, 546-548.
J Le rapport est-ii d’ordre public? X, 549.
2. Les dettes du successible sont aussi sujettes à rapport. X, 550.
Conditions
a. Il faut être héritier donataire ou légataire. X, 557, 538
b. On ne doit pas le rapport pour autrui. Sens des articles 847 et 849.
c. Le fils doit-il le rapport du don fait à son père? X, 562, 562 bis.
d. L’article 848 s’applique au rapport des dettes. X, 563 il).
‘ e Quid si la donation est faite à deux conjoints? X, 564.
3. Le rapport n’est dû qu’à la succession du donateur. X, 565.
a. Quid si la donation est faite par deux époux conjointement ou par l’un d’eux? X, 566; XXI, 159-173. Voir le mot Bot.
C. Qui peut demander le rapport
1 . Le rapport ne peut être demandé que par Vhéritier. X, 584. fl. Quid du rapport fictif de l'article 922? X, 585.
tl) T. X, table, p. 745, n- 563 : au lieu de 849, lisez 848.
RAPPORT
2. Le rapport peut être demandé par les créanciers de Vhéritier. X, 586,
fl. (i«id des créanc ers ae ta succession ï X, 587 (1).
3. Les légataires ne peuvent pas aemanaer le rapport ni en profiler
X, 587 bis.
Donations indirectes
a . Actes à litre onéreux. X, 607. Bail. X, 610. Cautionnement. X, 612. Remise de la aette. X, 611. Vente. X, 608, 609.
b. Disposition spéciale concernant la société. X, 615-619.
c. Libéralités faites personnes interposées. X, 603, 604.
d. Renonciations. X. 605, 60fa.
5- De quoi est-il du rapport dans les donation» indirectes ? X, 620-
Toutes les dettes sont sujettes à rapport. X
2. Prestations dues par les héritiers postérieurement à l’ouverture de
l’hérédité. Ne sont pas assimilées au rapport. X, 612.
E. Comment se fait le rapport?
I. Le rapport se fait en nature ou en moins prenant. XI, 1-4. ■
II KappoiT (les meubles.
i . Le donataire est débiteur d’une valeur. Conséquence quant s.\xx risques.
XL H
3. Applique-t-on les principes sur le rapport quand ïhérUier aliène un
immeuble héréditaire pendant Vindivision ? XI, 13
4. Droits ûü ctonc/ffîre quand l’immeuble a augmenté de valeur. XI, 14-19
5. Obligations du donataire quand l’immeuble a diminué de valeur. XI,
a. Quid si YimmeuUe périt par cas fortuit? XI, 22.
6. Etfet du rapport de l’immeuble quant aux droits consentis dona-
taire. XI, 23, 24.
XL
F. Rapport dans les successions irrégulières. X, 531.
I, L'enfant naturel peut demander le rapport. XI, 37, 38.
1 . Quid s’il est en concours avec des enfants naturels? XI, 39.
IL V enfant naturel doit le rapport. XI, 40, 41.
1. Y a-t-il une différence entre le rapport dont est tenu \ enfant naturel
et l’obligation des héritiers? XI, 42, 43.
2. Dans quel cas les descendants de l’enfant naturel doivent-ils le rapport?
RATIFICATION
1. Qu’est ce que la ratification? en quoi diflère-t-elle de la confrmation?
XVII, 558 ; XXVlll, 6,3.
2. La jurisprudence confond la ratification et la confrmation. XXVIII, 66.
3. Conditions requises pour que là ratifcatîon soit valable, XXVIII,
4. La ratification peut être expresse ou tacite. XXVIII, 70-72.
Voir les mots Commis voyageur et Silence.
(4) T. X, p. 32, ligne 3 du n’ 28 : au lieu de 22, lisez 23.
RÉALISATION (CLAUSES DE
5. La ratificatioû n’a d’efiet qu’entre les parties.’XXVIII, 73.
6. Rétroagit-elle soit entre les parties, soit à l’égard des tiers ? XXVIII
7. Rütiflcûtion du poyêfncnt fait à celui qui n’avait pas ie pouvoir de re-
cevoir. XVH, 339.
réalisation (CLAUSES DE).
I. Qu’entend-on par clause de réalisation et par stipulation de propres? XXIII, 203.
\ . But de ces clauses. XXIII, 204. Dans quels termes doivent-elles être stipulées? XXIII, 204, 203.
Division. XXIII
A. De LA RÉALISATION EXPRESSE.
I. Étendue des clauses de réalisation. Principe éUnterprétation. XXIII, 206,
Il Effet de la clause.
1. Propriété du mobilier réalisé. Reste à l'époux. XXIII, 208, 209 (2).
a. Conséquences quant aux droits du mari et des créanciers et quant
aux risques, XXIII, 210, .211.
b. Ummeuble donné en payement d’une créance réalisée est-il pro-
pre ou acquêt? XXIII, 212.
c. Peut-il y avoir remploi pour une créance réalisée? XXIII, 213.
2. Effet quant au passif. Le passif suit l’actif. XXIII, 214-218.
3. Reprise des apports. Comment se fait Is. justification? XXIII, 219-
B. Clause d’apport. Division. XXIII, 224.
RÉCEPTION DU PAYEMENT DE L’INDU
1. Donne lieu à la répétition de l’mdû. Voir le mot Payement indû,
2. Dettes de jeu. Quand le perdant peut répéter ce qu'il a payé. XXVII,
5. Dettes naturelles. Quand celui qui a payé peut-il répéter? XVII,
4. Prêt à intérêt. L'emprunteur ne peut répéter les intérêts qu’il a payés sans qu’ils fussent stipulés. XXVI, 522, 523.
Comment se prouve la filiation maternelle? IV
6. L’article 323 est- il applicable à la filiation naturelle? IV, 109.
C. La recheuche de la filiation naturelle est d’ordre public.
1. Les conditions contraires sont répiilées non écrites dans les donations
et testaments. XI, 446.
2. Les effets de la recherche sont ceux de la reconnaissance volontaire.
3. Sauf l’article 537 qui, à notre avis, ne s’applique pas à la reconnais-
sance forcée. IV, 150-
RÉGIPROCITÈ.
Voir le mot Traités de réciprocité.
Origine An principe et fondement. XXII
2. Application. Vente et dation en payement. Servitude. XXII, 430-432.
3. Condition. Il faut que le prix ait été versé. .XXII, 435, 436.
a. Quid s’il n’est pas payé? XXll, 434, ou s’il est délégué. XXK, 433.
b. Qui doit prouver que le prix a été versé. XXII, 437.
€. Montant de la recompense. XXll, 438, 439-
d. Quid si le prix est simulé? Preuve de la siaiulalion. XXII. 460-
e. Application. Dation en payement. XXII, 46v>. Servitude. XXll,
I. Rapport des indemnités dues à la communauté
i Caractère du rapport. C’est une dette personnelle. XXII, 489, 490.
2. Il se fait, en principe, en nature. Quand peut-il se faire fichvementt XXII, 491-494.
3 Y a-t-il lieu à compensation lorsque chacun des époux est débiteur d’une récompense? XXII, 495. Comment se fait, dans ce cas, le rapport? WW, 496, 497.
S’exercent par voie de prélèvement. XXII
2. Quelles sont les choses que les époux prélèvent? XXII, 499, 500.
3. Quand peuvent-ils exercer leurs prélèvements? Que doivent-ils prou-
ver? XXII, 501, 502.
4. Les récompenses portent intérêt de plein droit. XXII, 503.
5. Sur quels biens et dans quel ordre s’exercent-elles? XXlI, 504, 514.
a. Droits de la femme. XXII, 505-507.
b. Estimation des biens mobiliers et immobiliers. XXII, 508,
c. L’ordre établi par l’article 1471 reçoit des exceptions. XXII, 509-
d. Quid si le mari a vendu sa part indivise dans les immeubles après
la dissolution de la communauté? XXII, 515.
6. Privilège de la femme pour V exercice de ses reprises. XXII, 516-519.
Acte récognitif. Voir ce mot
2. Acte sous seing privé. N’a de force probante que lorsqu’il est reconnu
ou vérifié en justice Voir le mot Acte sous seing privé {Force probante).
3. Vacte sous seing privé reconnu devant notaire ou en justice, est assi-
milé k un acte authentique, par la loi hypothécaire, en ce qui concerne la transcription et les hypothèques. XXIX, 127 et 128; XXX,
4. 11 en est de même de la donation, XII, 235, et du contrat de mariage.
Reconvention .
L Qu’entend-on par demandes reconventionnelles ? XVIII, 47.3.
II. Cewc/i/i'ons de la rexonvenlion
i. Faut-il que la demande reconvenlionnelle soit connexe avec la demande principale ï XVlll, 478-480.
2. 11 faut que la nenianae reconvenlionnelle soit d’une decision prompte et lacile. XVlll, 481.
3. Les creances non compensables peuvent-elles être opposées en recon-
venüon ? XVlll, 482.
4. Compétence en matière de reconvention. XVlll, 483. RECOUVREMENT DES CRÉANCES.
II. Comptes de tutelle
1. La révision des comptes de tutelle n’est pas admise, sauf aux parties b
agir devant les mêmes juges, s’il y a erreur. V, 158.
2. L'action en rectification de compte est-elle soumise à la prescription de
dix ans? XIX, 31.
III. Inscriptions hypothécaires. Le conservateur peut-il rectifier les insciiptions
ou transcriptions irrégulières? XXXI, 611.
RÉDUCTION - RÉGIME
réduction (DES LIBÉRALITÉS QUI EXCÈDENT LE DISPO- NIBLE).
1. Est-ce une résohition en vertu d’une condition résolutoire tacite? (I) VI i07.
H. L action en réduction doit être inscrite en vertu de l’article 5 de la loi hypo-
thécaire. XXIX, 215.
Voir le mot Réserve.
régime (CONVENTIONS MATRIMONIALES).
I. Qu’entend-on par régime? Quels sont les divers régimes? XXI, 3 et 4.
Voir les mots Communauté légale. Communauté conventionnelle, Régime d'exclusion de communauté. Régime dotal. Séparation debiens.
II Les époux peuvent combiner les divers régîmes. XXI, 3; XXIII, 591.
1. Us peuvent stipuler VinaliénabUité des biens de la femme sous le régime de communauté. XXI, 151.
Les biens de la femme sont à ses risques. XXIII
5. Le mari ne peut aliéner les biens de la feuiuie ; ses créanciers ne peuvent
les saisir. XXIII, 422 (5) -424.
lil. La clause implique séparalion des dettes. XXtlI, 425.
1. Droits des eré.i liciers quant aux de//os de la femme antérieures au mariage. XXIII, 426.
(1) Cela doii èt,e recl fié par ce que je dis au titre des Donations, XII, o4, 167.
(2) T. XXIII, p. 415439, /c litre courant doit hivechanfjé. Au lieu de /a communauté universelle, il faut lire Ou régime d’cxclusioii de communauté.
(8j T. XXIII, p. 4>5, ligue 42 : au lieu de 4o44, lisez tSiO.
RÉGhME (D’EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ. — DOTAL.).
2. Qiiid des dettes contractées par la femme avec autorisation maritale ? XXllI, 427.
IV. Le mari a Vadministration des biens de la femme. XXIH, 428.
Quelles actions peut-il exercer? XXllI
2. La femme peut se réserver l’administration partielle. XXllI, iSl (l).
V. Le mari a \z jouissance des biens de la femme. XXllI, 432, 433.
4. Il est usufruitier et tenu des charges de l’usufruit, XXIII, 434, 43S 2. Quand le mari demeiat propriétaire des biens dotaux. XXIII, 430.
VI. La femme peut demander la séparation de biens XXIII, 437.
Biens dotaux par subrogation (art. 1333). XXIII
a. Subrogation ordonnée par l’article 1538. XXIII, 469.
b. Subrogation en cas d’échange,. XXIII, 470, et de licitation. XXIII,
ni. Droits du mari sur les biens dotaux,
1. Il est administrateur. XXIII, 472, 473. Pouvoir d’administration.
2. Et usufruitier. XXIII, 479. Droits du mari. XXIII, 480-484. Obliga-
tions. XXIII, 485.
En quel sens la dot est-eiie inaliénable
a. Les biens dotaux sont soumis aux servumtes légales. XXII!, 497.
Notamment à ja servitude d’enclave. VIII, 92 p H8 \n et n" 104.
b. La femme peut disposer de ses biens par testament. XXIII, 498.
c. Elle ne peut faire \in partage d’ascendawt entre-vffs. XV, 135.
d. Elle n’oblige pas ses biens dotaux par les obligations qu’elle con-
tracte. XXIII, 499.
e. Elle ne peut renoncer à son tiypothegue légale par voie de subroga-
tion. XXIII, 500.
^ 5. Conséquences de Vinaliénabilité.
a. de l’aliénation. XXIII, 501, 502.
b. De l’action intentée par la femme ou ses héritiers. XXIII, 503-
c. De l’action intentée par le mari. XXIII, 507, 508.
d. De l’action qui appartient aux deux époux. XXIII, 509.
e. De la confirmation et de la ratification de la vente. XXIII, 510,
VII. Des exceptions à Vinaliénabilité
1. Le contrat de mariage peut permettre l’aliénation. XXIII, 516, 517.
a. Des clauses d’emploi ou de remploi. XXIII, 518-520.
2. Le fonds dotal peut être aliéné pour V établissement des enfants. XXIII,
3 II peut être aliéné avec autorisation de justice dans les cas prévus par la loi. XXIII, 524-529.
a. Conditions. XXIII, 530-532.
b. Quid si la vente se fait sans autorisation ou sans observation des
formes? XXIII, 553.
c. Quid si le juge a accordé l'autorisation en dehors des cas prévus?
IX. Vie.'i, obligations contractées par la femme
1. Dettes antérieures au mariage. Droits des créanciers. XXIII, 548, 549.
2. Dettes contractées pendant le mariage. XXIII, 550. Droits des créan
ciers. XXIII, 551, 552 X. Delà séparation de biens.
1. But et effet de la séparation sous le régime dotal. XXIII, 553, 554,
2. Les immeubles dotaux restent inaliénables, mais ils deviennent près •
cripübles. XXlll, 555.
Quand la dot doit-elle être restituée? XXill
2 Comment la femme prouve-t-eWe la réception de la dot? XXIII, 361- 364, et sa consistance? XXIII, 365.
3. Quand la restitution se fait-elle en nature? quand en valeur? XXIJl,
c. Restitution des créances XXIII, 369.
b. De l’usufruit. XXIII, 370.
c. Disposition exceptionnelle concernant les linges et hardes, XXIII,
4. Les /rwits et mieré/s sont dus à.e plein droit. XXIII, 371.
a. Les fruits et intérêts apparlieiment au mari proporfioniiellement k la durée du régime. XXIII, .372-374.
Qu’entend-on par livres des marchands? XIX
* 2. Iis ne font pas foi pour eux, XIX, 338, sauf la disposition de l’arti-
cle 1329 XIX, 338-340.
3. Les livres des marchands font foi contre eux. XIX, 341-343. REGISTRES ET PAPIERS DOMESTIQUES.
Voir le mot Papiers et registres.
RÈGLE CATON lENNE.
Est elle encore admise en droit moderne? XI, 382.
REGLEMEM’ (POUVOIK EXÉCUTIF). — REMISE (DE DETTE). iôô
III. Force probante des présomptions de libération
1. Le débiteur qni invoque la présomption doit prouver les faits constitu-
tifs de X^L présomption. XVIII, 355.
a. La possession du titre fait-elle présumer la remise? XVIII, 356-
b. Comment se fait la preuve si le créancier prétend qo’il n’a pas
fait la remise volontaire du litre au débiteur? XVII!, 360 (1).
La présomption libération admet-elle la preuve contraire
a. La présomption de l’an’ticle 1382 n’admet pas la preuve contraire,
XVIII, 361, 362, sauf l’aveu et le serment. XVIII, 363.
b. Cette présomption reçoit-elle exception en matière de commerce ?
XVIII, 364; en cas de concordat? XVII!, 365.
c. La , présomption de l’article 1383 admet la preuve contraire.
Quelle est cette preuve? XVIII, 306, 367.
REEMPLOI. — REMPLOI (CLAUSE DE
font mineur, oblige celui-ci, en vertu du droit commun de l’administration légale ou de la tutelle. XV, 537, p. 614 ; XVI, 375.
IL Si l’enfant est majeur et que le père traite en son nom, le fils n’est pas obligé k l’égard du remplaçant ou delà compagnie. XV, 537, p. 614; XVI,
1. A moins qu’il n’y ait mandat ou gestion d’affaires. XVIll, 308 (1).
III Si le père n’a pas contracté comme mandataire ou gérant, il y a libéralité, et cette libéralité est sujette à rapport. X, 601 .
1. Dans quel cas le remplacé est-il dispensé du rapport? X, 602.
IV. Prix. Les partie» peuvent-elles stipuler qoé le priic sera incessible? XVII,
II. Du remploi fait par le mari. Conditions
1. H faut que les deniers remployés proviennent de l’aliénation d’un
propre. XXI, 361-563.
2. 11 faut une double déclaration de l’origine des deniers et de l’intention
d’en faire remploi. XXI, 364, 365.
a. A quel moment le mari doit-il faire ces déclarations? XXI, 566.
3. Si ces conditions n’ont pas été remplies, l’immeuble reste eoUquêt.
III. Du remploi isàtpour la femme. Conditions
1. La femme peut faire l’acquisition avec déclaration de remploi. XXI,
2. Si le mari la fait, il faut, outre les conditions requises pour le remploi
du mari, que la femme accepte. Qu’est-ce que l’acceptation ? Comment doit-elle se faire? Le mari peul-il révoquer l’offre avant l’acceptation? XXI, 3T0-374.
3. Quand la femme peut-elle accepter? L’acceptation rétroagit-elle? XXI,
375, 376 et 378.
I. Régime de communauté
1. La femme peut stipuler que le remploi sera obligatoire pour le mari.
2. Celle clause donne-t-elle action k la femme contre le marif XXI, 385,
(t) Ce que je dis au n'> 308 est trop absolu. Il peut y avoir, mais il n'y a pasaécessai» rement mandat tacite ou gestion d'araires.
45Ü HENOSCIATIO.N. — RE.\OAClAïlÜ*N (A LA COMMUNAUTÉ).
3. Laclausea-t-elle effet contre les tiers? XXI, 587, 388, 389.
4. La clause dispense-t-elle le mari de la déclaration et la femme de l'ac-
ceptation? XXI, 390, 391.
IL Régime dotal.
1. Effet de la clause d’emploi ou de remploi, XXIll, 318-5!2Ü.
2. La clause de remploi obligatoire a-t-elle pour elTet de soumet Lie les
biens au régime dotal? XXIII, 4o6, 457.
renonciation
I. La renonciation exige-t-elle un cuncuMrs de consentement
1. En matière de droits réels la renonciation est un acte unilatéral.
VH, 72; VIII, 536 ; XXXI, 372.
a. Mainlevée de V inscription hypothécaire. XXXI, 153.
2. En matière d'obligations, la renonciation exige le concours de consen-
tement du créancier et du débiteur. XVHl, 557, 538. a. Quid de la renonciation à la prescription? XXXII, 138.
IL La renonciation peut être expresse ou tacite. Mais elle ne se présume pas, et elle est de stricte interprétation. XVIII, 260.
HL La renonciation peut être à titre onéreux ou à titre gratuit. Voir le mot Renonciation (Libéralité).
IV. La renonciation est-elle translative de propriété et doit-elle être transcrite ?
Voir le mot Renonciation (Transcription).
V. Qui peut renoncer
Voir les mots Renonciation (à la communauté).
Renonciation (à Vhypolhèque et k VinscripHon hypothécaire).
Renonciation (à l’institution contractuelle).
Renonciation (à un legs).
Renonciation (Libéralité).
Renonciation (à la prescription).
Renonciation (aux servitudes réelles et personnelles). Renonciation à une succession.
II. Quand la femme veuve peut-elle renoncer
1. La veuve peut renoncer dans le délai de trois mois sans avoir fait in-
ventaire. XXII, 595.
2. Elle doit faire inventaire dans ce delai si elle veut conserver le droit
d’option. Si elle ne fait pas inventaire, elle est déchue du droit de renoncer. XXII, 396-402.
3. L’inventaire peut-il être fait après l’expiration des trois mois? XXII,
RKNONCfATTON (HYPOTHÈQUES). T>7
4.. Peut-!1 être suppléé par des actes équivalents? XXII, 404.
5. Si la femme déchue renonce, peut-elle se prévaloir de la nullité de la renonciation? XXII. 405.
III. Quand la femme divorcée, séparée de corps et de biens, peut-elle renoncer?
RENONCIATION (HYPOTHÈQUES
1. Différence entre la renonciation à l’hypothèque et la remise de la dette.
2. La renonciation à l’hypothèque peut n’élre qu’une renonciation au rang
que donne l’inscription. XXXI, p. 361 et suiv.
5. La renonciation est, en principe, un acte unilatéral. XXXI, 372.
4. Pour renoncer à l’hypothèque il faut avoir la capacité de disposer des
droits réels immobiliers. XXXI, 373.
Quand y a-t-il renonciation tadie ? XXXI
a. D’une renonciation spéciale en matière de faillite. XXXI, 379.
7. Renonciation à VinscripHon hypothécaire. Voir le mot f\adiation et ré-
duction des inscriptions.
renonciation (INSTIT. CONTRACT. PRESCRIPTION).
renonciation (INSTITUTION CONTRACTUELLE).
1 . Les institués ont le droit de renoncer ou à^accepter. Comment se fait la
renonciation? XV, 255.
2. Celui qui a accepté peut-il encore renoncer ? XV, 256. renonciation (LEGS).
1. Capacité. Y a- t-il des /brwesf La renonciation peut-elle être tacite?
RENONCIATION (LIBÉRALITÉ
1. La renonciation à la communauté, à un Ugs, à une succession est-elle une Xa, 547, 548.
4. Quid de la renonciation au droit d’accroissement f XII, 549.
2. Quid de la renonciation k la clause qui attribue toute la communauté au survivant des époux ? XII, 550, 351.
IL Renonciation à une dette. Est une libéralité. XII, ^53, 354. Voir le mot Remise.
III. Renonciation à la prescription. Est une libéralité. XII, 355.
Droit d'accroissement entre héritiers légitimes
a. A qui accroît la part du renonçant? W, 438-440.
b. L’accroissement est-il forcé ou facultatif? IX, 441.
c. Quid si un héritier renonce après s’être fait restituer contre son
acceptation ? IX, 442.
d. A qui appartient la part de l’héritier dont le droit est prescrit?
e. Quid si un legs est fait à l’héritier d’une ligne à condition de
renoncer à l’hérédité? IX, 444.
3. Concours de l’asccttdflnl donateur ’Aset de?, héritiers légitimes. IX, 445,
4. Concours entre V enfant naturel et des parents légitimes. }X, 447. b. Concours entre successeurs irréguliers. IX, 4|8.
RENONCIATION (TRANSCRIPTION
1 . Quelles sont les renonciations que la loi soumet it la transcription ?
2. Applications. Renonciation à la prescription acquisitive, à un privilège
ou à une hypothèque, k la succession, k un droit d’usufruit. XXIX, 95-98.
3. Qmd du droit d’abandon établi par les articles 656 et 699? XXIX, 94.
4. Quid des jugements constatant une renonciation verbale? Wl\, 99.
RENTES
1. Les rentes sont meubles. V, 509, 510. Rentes constituées, XXVIl, 6 et fom (Aères. XXVII, 54-58.
1. Elles entrent dans l’actif et dans le passif de la communauté légale.
II. Compensation. Quand le capital des rentes devient-il corapensable? XVllI,
III. Novation. La transformation d’une dette de capital en rente emporte-t-elle
novation? XVIII, 268-270.
IV. Partage. Durée de Vactîon en garantie du chef de l’insolvabilité du débiteur
d’une rente. X, 457.
RENTES CONSTIÏÜËES. — RENTES FÉODALES. Ui
V. Payement des dettes. Droit des héritiers quand les immeubles d’une succes-
sion sont grevés de rentes par hypothèque spéciale. XI, 71-74.
II. /îflfc/iff/^les rentes perpétuelles
1. Les rentes perpétuelles sont rachetables. XXVII, 10, 11 bis, 12.
2. Droit des héritiers. Le rachat est-il indivisible? XXVII. 13.
Ili. Dans quels cas le débiteur peut-ü être contraint au rachat?
1. Les articles 1912 et 1913 sont une application deTariicle 1188. XXVII,
2. Le débiteur peut être contraint au rachat pour défaut de payement de
7ff r«n/e. XXVII, 18, 19.
a. Conditions. Faut-il une mise en demeure? XXVII, 20-21.
b. Jurisprudence. Critique. XXVII, 22-28.
c. Dans quels cas le débiteur n’encourt pas la déchéance. XXVII, 29.
d. L’article 1912 s’applique-t-il aux rentes anciennes? XXVII, 30 et
e. S’applique-t-il aux rentes constituées k titre gratuit? XXVII, 31.
f. S’applique-t-il aux rentes foncières? XXVIJ, 32.
5. Le débiteur peut être contraint au rachat quand il ne fournit pas les
sûretés promises ou qu’il les diminue. XXVII, 33-36.
4. 11 est déchu du bénéfice du terme quand il est en faillite ou en déconfiture. XXVII, 37.
Y a-t-il une condition de formel. XXVll
II. Sur la tête de qui la rente peut-elle être constituée? XXVll, 268-271.
1. Quid si elle est constituée sur plusieurs fêtes? XXVII, 272-275.
2. Si la personne sur la tête de laquelle la rente est conslLituée était morte
lors du contrat, il n’y a point de contrat. XXVII, 276 (2) -278.
3. Si la personne meurt dans les vingt jours, le contrat est inexistant.
XXVll, 279 (3) -285.
a. L’article 1975 est-il applicable aux rentps pppstituées à titre gratuit? XXVII, 284.
(1) T. XXVll, p. 304, ligne 12 du n» 266. Effacez les mots : au moins dans l’opinion commune.
{% T. XXVll, p. 312, ligne 5 du n<* 276. Au lieu de les, lispz des.
(3) T. XXVII, p. 317, lignes 24 et 28, et p. 318, lignes 2, 3. 17 et 31 : au lieu de 1978. lisez 1975.
RENTES VIAGERES.
b. Cas dans lesquels l’article 1975 est applicable. XXVll, 285-287.
c. Question de preuve. Foi de la date. XXVII, 288,
III. Taux de la rente. A quel taux peut-elle être constituée? XXVII, 289-291 .
Prescription
a. Du droit à la rente. XXVll, 306, 307.
b. Des arrérages, XXVll, 308 (1).
c. L’article 2263 s’applique-t-il aux rentes viagères? XXXII, 380.
3. Résolution du contrat. Si le débiteur ne fournit pas les sûretés pro-
mises. XXVII, 309-311.
a. Quid si les sûretés deviennent insuffisantes? X.XVII, 312-314.
b. Quid si le crédirentier meurt avant que la résolution seit deman-
dée ou prononcée? XXVll, 315.
e. Effet de la résolution. XXVll, 316.
4. Droit du créancier quand le débiteur ne paye pas la rente.
a. Le créancier n’a pas le droit de résolution. XXVll, 317-320.
Question de rétroactivité. 1, 224.
b. Quel est le droit du créancier quand le débiteur ne paye pçs lea
arrérages? XXVll, 321-324.
Pacte co7nmissoire
a. Les parties peuvent-elles le stipuler? XXVll, 325, 326,
b. Quel est l’effet du pacte commissoire? XXVll, 327-329.
^ c. Les héritiers profitent-ils de la clause? XXVll, 550.
d. Quel est l’effet de la résolution? XXVII, 331.
D. Dispositions particulières.
L Communauté.
1 . Les rentes viagères entrent dans l’actif et dans le passif de la communauté légale. XXI, 215, 402.
a. Quid des rentes viagères acquises avec les deniers de la commu-
nauté et constituées sur la tête des deux époux ou de l’un d’eux?
b. Quid si la rente est stipulée réversible sur la tête et au profit du
survivant? XXf, 219, et XXIII, 100.
e. Les arrérages entrent en communauté. Quid s'ils sont remployés ?
d. Les rentes viagères données à titre d'aliments restent-elles propres.? XXI, 278.
T.XXMI, p. 3 iü, Ire ligne. Au lieu de ; les rentes, lisez les arrérages de rentes.
IV. Réserve
1. Disposition faite en rente viagère (art. 917). Xll, 1Si-t60.
2. Imputation de la valeur des biens aliénés à charge de rente viagère.
Xll, 116-156. Voir le mot Réserve.
V. Retrait successoral. Que doit rembourser le retrayant si le prix consiste en
une rente viagère? X, 585.
VI. Substitution. Le legs d’une rente viagère peut-il être fait avec substitution ?
IV. Conditions
1 . Le représentant doit être capable de succéder à celui auquel il succède
par représentation. IX, 65.
a. Il tient son droit non du représenté, mais de la loi. IX, 66-68.
2. Le représenté doit être prédécédé. Différence entre la représentation cl
la transmission. IX, 69, 70.
a. Les enfants de V absent peuvent-ils représenter leur père .^11, 255.
3. On ne peut représenter l’héritier renonçant ou indigne. IX, 71 , 72.
Voir le mot Indignité.
Le partage se fait par souche. IX
3. Les représentants sont tenus des obligations du représenté. IX, 77 ;
4. Le testateur peut-il déroger aux effets de la représentation? IX, "8.
RBPBISES (COMMUNAUTÉ LÉGALE).
I. Qu’entend-on par reprises sous le régime de communauté légale? XXII, 445-447.
1. Quelles sont les choses que les époux prélèvent? XXll, 498-500.
Nature des reprises. XXll
a. Elles entrent dans l’actif d'une seconde communauté. XXI, 252. Voir le mot Récompenses, A et C.
IL Hypothèque légale. La femme a une hypothèque pour ses reprises, même éventuelles. XXX, 350-352.
III. Partage de l'actif. Divertissement. L’époux coupable peut-il, en cas d’insuf-
fisance des biens de la communauté, exercer ses reprises sur les biens divertis? XXIII, 30.
IV. Partage des dettes. Les reprises du mari sont-elles comprises dans les
dettes dont la femme est tenue ultra vires, quand elle ne fait pas inventaire? XXIII, 80.
V Séparation de biens. Quel est le sens du mot reprises dans l’article Miôî XXll, 210.
De la preuve des apports. XXIII
REQUÊTE GIVULE.
1. Quand y a-t-il lieu à requête civile pour violation de la chose jugée? _ XX, 140.
RESCISION.
1. La rescision ne diffère pas, en général, de la nullité. XVIIÊ 326, 327.
2. Dans un sens spécial on entend par action en. resdêion celle qui est
fondée sur Izlésiou. XVIII, 528.
3. Eu quoi la rescision pour cause de lésion diffcre-t-elle de l'action en
nullité? XVIII, 528-350.
Voir les mots Action en nullité. Lésion.
RÉSERVE (DONATIONS ET TESTAMENTS
A. JSOTIONS GÉNÉRALES.
1. Légitime romaine. XII, 6. Légitime et réserve, coutumières. Xïl, 7. Système du code civil. Le principe coutumier y domine. XII, 8.
II. Réserve des descendants et des ascendants. Motifs. XII, 4 (4) -3.
1. Pourquoi les frères et sœurs n’ont pas de réserve. Xiï, 4.
III. Le disponible peut être donné aux réservataires. XII, 3.
IV. Nature de la réserve
1, La légitime romaine était due aux légitimaires comme tels. XII, 9.
2, La légitime coututqière était due aux légitimaires comme héritiers.
3. La législation révolutionnaire et le code civil suivent les principes des
coutumes. XII, H, 12.
4. Il faut être héritier pour avoir droit kla réserve. XII, 13 (3), 44.
(4) T. Xll, p. 6, ligne 44 : au lieu de 908, lisez 903.
(2) T. XII, p. 7, ligne 47. Avant le chiffre 479. ajoutez ; t. XL
(3) T. Xll, p. 22, ligne 2 du u“ 43 : au lieu de 342, lisez 4. Et p. 23, lignes 1 et 28 i au lieu de 4ol4, lisez 4Ü2i.
Réserve et disponible quand il y a un ascendant donateur
a. Principe. XII, 27-29.
t. Comment se calcule le disponible lorsqu’il y a des biens donnés ? XII, 30.
9. L’ascendant donateur n’a point de réserve eh celle qualité.
d. Application du principe. Xll, 32-33.
III. réservataires n’ont droit à la réserve que s’ils acctpiem. Nil, 30 (2) (3)-
1. Le renonçant ne peut pas retenir la réserve par mie d'exception. Xll, 39.
Des biens qui existent dans laswcccssww. Xll
a. Quid des créances éteintes par confusion? XVIll, 488.
2. Des biens donnés entre-vifs. En quel sens la réunion des biens donnés
est fictive. Xll, 62.
a. Qu’entend-on par biens donnés? Xll, 63-71.
b. Les biens compris dans un partage d'ascendant entro-vlf.s doi-
vent-ils être compris dans la masse? XII, 72-7.;.
c. Des libéralités faites à un successible par avancement d’hoirie.
Conciliation de l’article 922 et de l’article 837. XII, 76-79.
RÉSERVE (I>OWATIONS ET TESTAMENTS
d. Le disponible de l'article 922 ne se calcule que sur les biens que le testateur laisse à son décès. XII, 80.
€. Quid sile legs n’est pas du disponible? XII, 81-83. ô. Eslimation des Mens.
fl. Des biens existants lors du décès. XII, 86-88.
b. Des biens donnés. Xll, 89-95.
i. Déduction des dettes.
fl. Qu’entend-on par dettes? XII, 96-100.
b. Sur quels biens se déduisent les dettes. XII, 101.
Imputation des libéralités. Xll
a. Les libéralités faites à des non-réservataires s’imputent sur le dis-
ponible. Xll, 104-107. •
b. Les donations faites aux réservataires en avancement d’hoirie
s’imputent sur la réserve. Xll, 108-110.
c. Quid si l’enfant donataire prédécède ou renonce. Xll, 111-113.
d. Les libéralités faites par préciput à un successible s’imputent sur
le disponible. Xll, 114, 115.
e. Le cas de l’article 918. Xll, 116-136.
Conditions
fl. Preuve que doit faire le demandeur. Xll. 144, 145.
b. Le réservataire peut-il agir quand il y a dans la succession des
valeurs mobilières suffisantes, ou si le testateur lui a légué dés valeurs mobilières pour sa réserve? Xll, 146, 147.
c. Le testateur ne peut pas porter atteinte à la réserve. Xll, 149.
d. Peut-il autoriser le réservataire à choisir les biens ? XII, 148.
e. Le droit d’agir en réduction est-il divisible? Xll, 150.
5. Cas prévu par l’article 917. Par exception aux principes, il n’y a pas
lieu à réduction. Xll, 151 {1)-160.
0. Le réservataire peut renoncer '9. l’action en réduction. Xll, 161-166.
7. Par quel laps de temps Vaction en réduction se prescrit-elief Xll, 167 (2) -169.
!>. DliS inULHALlTÉS SUJETTES A HÉDÜCTION. XII, 170-175.
Réduction des legs
a. Quand y a-t-il lieu à la réduction! et comment se fait-elle? Xll, 175-178.
{1} T. Xll, p. 199, ligne 13 : au lieu d’un poiut il faut mettre ?; ligne 14 ; au lieu du point d’interrogation, il faut un point.
i2'i Comparez t. NT, 107. Ce que j’ai dit au tome VI doit être reLlilié [lar le n» 16" du luuio .\U,
Réduction des donations
a. Dans quel ordre se fait-elle? XII, 185 (1), 184.
b. Quelle est la date des donations ? XII, 18o-190.
c. Quid si le dernier donataire est insolvable? XII, 191.
IL Comment se fait la réduction.
1 . Contre les donataires elle se fait en nature. XII, 192, 195.
a. Sauf les cas prévus par les articles 924 et 866. XII, 194, 195.
2. Contre les tiers. Droit que la loi donne aux tiers. XII, 196-201 .
■ III. Effet de la réduction.
1. Quanta 2i propriété. Effet rétroactif de la réduction. XII, 202-205.
RES PERIT DOMINO
■ 1 . Quand ce principe est vrai et quand il ne l’est point. Erreur de Yorateur du gouvernement et du rapporteur du TribunaL XVI, 208; XVlll, 508, p. 519.
2. Quand le débiteur est en demeure, il supporte le risque, quoique le
créancier soit propriétaire. XVI, 212.
3. L’immeuble délaissé périt pour le tiers détenteur, parce qu’il n’y a pas
de lien d’obligation. XXXI, 297.
4. Le bien grevé d’usufruit périt pour le propriétaire. VI, 527.
Les publications de mariage. II
III. Cas dans lesquels la loi tient compte de Vhabitation réelle et non du domi-
cile de droit.
1. Divorce et séparation de corps. Adultère du mari. Concubine dans la
maison commune. III, 182..
2. Père et mère. Responsabilité quand reufant habite avec eux. XX, 560.
5. Vsucapion. Délai entre présents. Est de dix ans. La présence s’estime
par la résidence. XXXII, 421.
Coudilion résolutoire expresse. Voir ce mot
(l'i T. XII. p. 2U, ligne 8 du ü<> 483. Après le mot ancienne, il faut ajoiitet^ : (ai l. 923;.
xxxm.
m RÉSOLUTION VOLONTAIRE (UES CONTRATS).- RESPONSABILITÉ.
IL Condition résolutoire tacite. Voir ce mot.
1 , Résolution pour défaut de payement du prix.
Voir les mots : Louage de maisons (D, III).
Vente (V, 4).
IV. Publicité
1 . La résolution qui a lieu de plein droit en vertu d’une condition résolu-
toire expresse est-elle soumise à la publicité ? XXIX, 2H.
2. Quid de la résolution qui a lieu en vertu de la loi ? XXIX, 210.
5. Vaclion en résolution ou en révocation doit être inscrite. XXIX, 20S-
RÉSOLUTION VOLONTAIRE iDES CONTRATS).
1. En quel sens les contrats peuvent être résolus par consentement con-
traire. XVI, 183.
fl. Le consentement peut être tacite. XVI, 183. b. Les conventions matrimoniales &miirrévocable$. Voirie mot Contrat de mariage.
2. Applique-t-on k la résolution volontaire les principes qui régissent la
condition résolutoire tacite ? XVII, 143.
Le mari administrateur des biens de la femme. XXII
2, Le père administrateur légal. IV, 317.
5. Le tuteur, V, 166; le subrogé tuteur, V, 176-178 et les membres du
conseil de famille. V, 181.
III. Agents de change et changeurs^ en cas de perte ou de vol de titres au por-
teur. XXXII, 600-604.
IV. Ceux qui prêtent leur assistance ou qui donnent un conseil sont aussi res-
ponsables.
1 . Le conseil judiciaire des prodigues et des faibles d’esprit. V, 335.
HESTAURATEÜRS. — RÉTENTION (DROIT DE
iSi
V. Des cas dans lesquels il n’y a pas lieu à la responsabilité de l’article 1384.
1. Le tnati n’est pas responsable, comme tel, des faits dommageables de la
femme, sauf en vertu de lois spéciales. XX. 607, 610. a. Il est responsable à titre de commettant, d’après le droit commun. XX, 608-609.
2. La femme répond-elle des faits du mari quand celui-ci est en état de
démence? XX, 611.
De faction en responsabilité. Compétence. XX
a. Qui peut agir et contre qui? XX, 620-621. Dans quel délai? XX,
b. La personne responsable a-t-elle un recours contre l’auteur du
fait? XX, 622.
D. Responsabilité du dommage causé par les animaux.
I. La responsabilité est fondée sur une présomption de faute. XX, 625, 626.
IL Sur qui pèse la responsabilité ? XX, 627, 628.
IIL Que doit prouver le demandeur? XX, 629.
IV. La responsabilité cesse-t-elle par la faute de la partie lésée? XX, 630.
Le droit de rétention est personnel. XXIX
(1) T XX, P 692, û " 31 : au lieu de : « n’a donc rien à prouver », il faut lire ; « doit donc prouver que la ruine est arrivée par défaut d’entretien ou par le vice de construction. »
KETOUR CONVENTIONNEL (DONATIONS).
II. Cas dans lesquels le code civil donne le droit de rétention. Le donne-t-il à
titre de droit réel ?
\. L’acheteur avec pacte de rachat. XXIV, 406. XXIX, 288;
Le vendeur. XXIV, 170. XXIX
III. Le droit de rétention n’existe pas en dehors des cas où la loi l’admet. XXIX,
1 . Cas dans lesquels on admet généralement le droit de rétention.
a. V aubergiste privilégié. XXIX, 511.
b. Le commodataire. Critique de l’opinion générale. XXIX, 295.
c. Le mandataire. La doctrine et la jurisprudence sont sans prin-
cipe. XXIX, 296.
d. Vouvrier a-t-îl le droit de rétention pour les travaux d'améliora-
tion qu’il fait sur une chose mobilière ? XXIX, 297. La jurisprudence fait la loi.
e. Le fiers détenteur a-t-il un droit de rétention contre les créanciers
hypothécaires ? Contradictions de Troplong. XXIX, 299.
f. Le tiers possesseur a-t-ii un droit de revendication contre le pro-
priétaire revendiquant? XXIX, 298. Incertitudes de la doctrine et de la jurisprudence. VI, 181, p. 247, 248.
g. Vusufruitier a-t-il un droit de rétention?- XXIX, 300.
IV. Quels sont les effets du droit de rétention? Contradictions. XXIX, 302.
La condition de retour ojjère de plein droit. XII
a. Le donateur peut-il renoncer au retour? XII, 466.
b. Durée de l’action contre les tiers acquéreurs. XII, 465.
IL Effet du retour.
1. Droit du donateur pendant que la condition est en suspens. XII, 467.
2. Droit du donateur quand la condition s'accomplit. XII, 468-470.
a. Le donateur doit-il restituer les fruits ? XII, 471, 472,
b. Les actes d’administration sont-ils maintenus? XII, 473.
Sur quels biens s’exerce le droit de retour
a. Sur les biens donnés entre-vifs. IX, 181-183.
b. Le retour des descendants de l’adoptant et celui des frères et sœurs
s’étendent aux biens héréditaires. IX, 184.
3. Il faut que les biens donnés se trouvent en nature. IX, 183, 186.
a. Quid si J’enfaut a disposé des biens entre-vifs ou- par testament?
b. Quid si le prix est dû ou s’il y a des actions en reprise?
c. Y a-t-il lieu k la subrogation réelle? IX, 187, 191, 192.
d. Le retour s’exerce t-il sur une somme d’argent? IX, 195.
IV. Effet du retour
d. Ceux qui l’exercent sont successeurs ab intestat ^ sans être héritiers. IX, 194-197.
2. Conséquences qui en résultent quant à la saisine et aux fruits. IX, 198.
3. Les successeurs spéciaux sont-ils tenus des dettes ? IX, 200-205.
4. Y a-t-il lieu à indemnité en cas de détérioration ou d' amélioration
V. Succession spéciale et succession générale. Peuvent coexister, IX, 204.
RETRAIT (DROITS DE
I. La résolution qui se fait par voie de retrait est-elle soumise à la transcrîp^
lion? XXIX, 118.
1. he retrait d'indivision doit être transcrit. XXI, 348; XXIX, 110.
2. Le retrait litigieux et le retrait successoral ne doivent pas être tran-
scrits. X,386; XXIV, 604-610; XXIX, 110;
II. Voir les mots Retrait d'indivision, Retrait litigieux, Retrait successoral.
RETRAIT D’INDIVISION
I. L’immeuble acquis par l’époux qui en était copropriétaire par indivis forme un propre. IX, 523-352.
IL La femme a le droit d'option et de retrait sous les conditions déterminées par la loi. XXI, 353.
1. C’est un droit exceptionnel. Conséquences qui en résultent. XXI, 534-
2. Sous quelle condition la femme a-t-elle le droit d’option? XXI, 338-541 .
3. Quand la femme peut-elle et quand doit-elle exercer son droit d’option?
XXL 542-344.
4. La femme peut-elle renoncer b son droit d’option? XXI, 343.
IIL Quel est Veffet de V option? 346.
1. L’option de la femme a-t-elle un effet rétroactif? XXI, 347-350.
2. Conséquences qui résultent de la rétroactivité. XXI, 351-353.
II. Quand y a-t il lieu au retrait? XXIV
1, Quand le droit e.st-11 litigieux? XXIV, 586.
a. Quand y a-t-il procès? XXIV, 587, 588,
b. Quand y a-t-il contestation sur le fond du droit? XXIV, 589-592.
c. Applications. Jurisprudence. XXIV, .593-596.
III. Quand le retrait doit-il ou peut-il être exercé? XXIV, 597-600.
IV. Comment le débiteur exerce-t-il le retrait? XXIV, 601, 602.
RÉTROACTIVITÉ (NON -RÉTROACTIVITÉ DE LA LOI
A- Ek PRINCIPE DE LA NON-RÉTROACTIVITÉ.
I. Le principe de la non-rétroactivité s’applique-t il au pouvoir légistatif?
1. Ce n’est pas un principe constitutionnel. 1, 141, 143, 144.
2. Le pouvoir législatif &<À\, respecter \t?>droits établis parla constitution.
a. Donc le droit de propriété; en quel sens? I, 147, 193, 194.
5. Mais, pour le pouvoir législatif, le principe n’est qu’un conseil.
a. Les lois violant la propriété n’en sont pas moins obligatoires.
b. Y a-t-il violation de la loi quand elle crée des écoles, alors qu’il
existe des écoles libres? Prétentions des évêques de Belgique. I, 146.
4. Le législateur peut régler l’usage de la propriété, même pour le passé. I, 149, 150.
IL Quand le juge peut ou ne peut pas appliquer la loi au passé.
1 . Le juge peut appliquer la loi au passé quand il y a conflit entre l'inté-
rêt général et Vintérét privé. 1, 151-453.
a. Les lois politiques régissent le passé. I, 154, 135.
b. Telles sont les lois d’impôt. 1, 156-158.
c. Telle est la loi sur les fondations de bourses. Réclamation des
évêques de Belgique. I, 159.
2. Le juge ne peut pas appliquer la loi au passé quand il résulterait de
cette application la lésion d’un droit. Mais Vintérét général ne l’emporte pas sur le droit des citoyens. 1, 160-166.
3. Les lois interprétatives et celles qui ne font que formuler d’anciens
principes régissent le passé. 1, 167, 168.
B. Application du principe aux droits d’état personnel. Les lois qui RÉGISSENT l’état rétroagissent. I, 169, 170.
I. Telles sont les lois concernant l’état politique. Naturalisation. I, 171
II. Les lois qui règlent les conditions du mariage, le divorce régissent le passé,
RÉTROACTIVITÉ (NON-RÉTKOACTiVITÉ DE LA LOI).
de même que celles qui concernent la capacité de la ftteme mariée. I, 173, 17S, 177, 178, 180.
1. Mais les faits légaux accomplis sous Taiïtienne loi subsistent. 1, 173,
2. La preuve du mariage se fait d’après la loi ancienne. I, 174.
3. Le droit d’aliéner les immeubles est régi par la loi ancienne. Ce
n’est pas un droit d’état personnel. I, 179.
III. Les lois sur la minorité, la puissance paternelle, la tutelle, Vinterdiciion régissent le passé. 1, 182-183, 187-189,191.
1. Les actes légaux faits sous l’ancienne loi sont maintenus. I, 186.
2. Le^ modes de preuve se règlent par la loi ancienne. 1, 190
. Droits patrimoniaux.
I. En matière de droits patrimoniaux, il y a des droits acquis, et l’on suit
comme principe que le juge ne peut pas appliquer la loi au passé s’il résultait de cette application une lésion d’un droit acquis. En quel sens il faut entendre ce principe. 1, 192-197.
1. Quand un droit est-il ccçwis Droits conditionnels. Droits facultatifs,
2. La loi nouvelle peut-elle donner aux parties contractantes un droit
qu’elles n’avaient pas en vertu du contrat? I, 200.
III. Contrat de mariage
1. Les conventions matrimoniales sont régies parla loi ancienne. I, 211-
2. Les articles 1394 et 1395 ne sont pas applicables aux conventions faites
sous l’ancien droit. 1, 203, 206.
rv. Résolution des contrats. Est régie par la loi ancienne. 1, 223.
1 . Les articles 959, 1912 et 1978 ne sont pas applicables au passé. 1, 224-
2. Le droit d’expulser le preneur est régi par l’ancienne loi. I, 221 .
5. Le bail fait par l’usufruitier est régi par la loi du jour où l’usufruit a été constitué. I, 222.
V. Prescription. Accomplie, est un droit acquis; commencée, n’est pas un droit
acquis. I, 232-234.
I. La revendication s’exerce contre le possesseur. VI
• 1 . Quid si le possesseur est une congrégation religieuse ? VI, 158.
IL Comment le demandeur proiive-t-ü son droit? Quelle est la situation du défendeur? VI, 159, 460.
1. Différence entre le titre et l’aete. Quels actes le demandeur peut-il oppo-
ser au défendeur? VI, 161-165.
a. Application des principes aux congrégations religieuses. VI, 166.
b. Application des principes à l'action en bornage. VI, 167.
RÉVOCATION (PROPRIÉTÉ
L Des cas dans lesquels la propriété est révocable. VI, 104-109.
1. Quand la révocation rétroagit-ellef quand ne rétroagit-elle pas? IV, 110-415.
IL Dans le langage du code Napoléon, le mot révocation s’emploie spécialement des donations. Voir Icmot Révocation des donations.
III. D’après la loi hypothécaire, V action en révocation des actes translatifs de propriété immobilière doit être rendue publique. Ce que l’on entend, en ce cas, par le mot révocation. XXIX, 207 et 208.
Action en révocation
a. Doit être demandée en Justice XII, 494, 493. Dans quel délai?
b. Elle peut être demandée par le donataire et ses ayants cause. XII,
c. L’action est divisible. XII, 502,
d. Il ne faut pas une mise en demeure. XII, 503, 501.
e. Quand le juge doit~il prononcer la révocation? XII, 506-509. Peut-il
accorder un délai? XII, 504.
. Les parties peuvent stipuler que la résolution aura lieu de plein droit. XII, 505.
Des rivières canalisées et des canaux. VI
O. Des anciennes concessions faites à litre de propriété. VI, 15. il. Les riverains n’y ont aucun droit. Vil, 234.
1. Nature des concessions que le 'gouvernement fait aux riverains.
Vil, 235.
2. Ils n’ont droit à aucune indemnité k raison du dommage que l’Etat leur
cause en exécutant des travaux publics. Vil, 256.
3. Ces principes s’appliquent-ils aux ruisseaux qui appartiennent aux com-
munes? VII, 237.
B. Rivières non navigables
I. Appartiennent aux nverains, mais c’est une propriété d’une nature particulière. VI, 13, 16, 18-20 (1);V1I, 268.
C. Cours d’eau artificiels
I. A qui appartiennent les canaux qui alimentent les msîkm.^ Vil, 258, 2.'i9.
IL {.es riverains ont-ils un droit sur ces eaux? VII, 260, 261, 263.
III. Peuvenl-iis acquérir un droit par convention, destination de père de famille
et prescription ? VII, 262, 264.
IV. Le propriétaire de l’usine peut-il disposer des eaux au profit d’un non-rive-
rain ? VU, 265.
V. Ces principes ne s’appliquent pas aux anciens canaux, assimilés aux cours
d’eau naturels. Vil, 266, 267.
U) T. VI, p. 3o, ligue 1 du n 20: -iii lieu de navigables, lisez non navigables.
I. Règlements généraux
Ces règlements sont faits par les conseils provinciaux. VU, 514, 316.
2. Les conseils communaux ont le pouvoir réglementaire en ce qui concerne la sûreté et la salubrité. VII, 315.
II. Limites qui séparent le pouvoir réglementaire de Y-administration et la com-
pétence des tribunaux. VII, 317, 318.
1. Vadministration est compétente quand il y a des intérêts Individuels *
en cause. Vli, 320. Mais elle ne peut pas statuer sur des droits réclamés par les riverains. VII, 519.
2. L’administration seule (en Belgique, la députation permanente) a le -
droit de fixer \s.Jiauteur des eaux. VII, 32 1 , 322.
4. Elle peut réglementer les eaux sous le rapport de l'irrigation et de
l'industrie, mais non dans l’intérêt de la navigation ou dans un autre but d’intérêt général. VII. 323^25.
8. L’administration peut-elle réglemettter les cours d'eau qui sont une propriété privée? par exemple, pour prévenir les inondations? VII, p. 388, a.
6. Le pouvoir de l’administration est-il limité par les conventions des ri-
verains ou par la prescription f VII, 326.
7. Quels sont les droits du riverain qui se prétend lésé par un règlement?
a. Les tribunaux ne peuvent pas annuler les réglements, mais ils ont le droit de ne pas les appliquer s’ils sont illégaux. VII, 328.
8. Les règlements n’empêchent pas les riverains de régler leurs droits
par convention et prescription. VII, 329.
ROI
I. Acceptation de dons et legs faits aux établissements publics. Le roi les autorise. XI, 289. Voir les mots Députation permanente et Personnes civiles. IL Lois.
i . Le roi sanctionne les lois, comme concourant au pouvoir législatif. I, 6, 7.
2. 11 les promulgue et les publie^ comme chef du pouvoir exécutif. I, 8-29.
III. Pouvoir réglementaire. Les arrêtés royaux ne sont obligatoires que s’ils
sont conformes à la loi. VII, p. 375, a.
ROUTES
I. Chemins, routes et rues appartenant au domaine public de l’Etat. VI, 28.
1. Les routes abandonnées entrent dans le domaine privé de l’État.
II. Chemins, routes et rues appartenant au domaine public des provinces et des
communes. VI, 65.
!!I Droits des riverains de pratiquer des fenêtres et des portes sur les routes, chemins et rues du domaine public. VIII, 47, 48.
1. L’usage que les riverains fout de la voie publique est-il une servitude?
2. Les riverains coiiserveront-ils ces ouvertures à titre de servitude
lorsque la route est abandonnée ? VI, 61 . ^
3. Les riverains ont-ils droit h une indemnité? VII, 133-136.
IV. Des concédées. A qui appartiennent-elles? Quels sont les droits des
concessionnaires ? VI, 29-35. Voir le mot Concessions.
sages-femmes.
1. Capacité. Sont-elles incapables de recevoir à titre gratuit? XI, 341.
2. Prescription. Par quel laps de temps se prescrivent leurs creances?
XXXIl, 499.
Droits des créanciers
Ils peuvent saisir les biens de leur débiteur. XVI, 183; XXIX, 278.
2 Les créanciers saisissants deviennent des tiers dans le sens de l’artlcle 1328. XIX, 323, 324.
3. Iis peuvent opposer la nullité de Valiénation consentie postérieurement
à la transcription de la saisie. XXIX, 181.
4. Us peuvent se prévaloir du défaut de transcription àe tout acte transla-
tif ûè droits réels immobiliers. XXIX, 1 72-181.
5. Ils peuvent se prévaloir du défaut de transcription des actes déclara-
tifs de droits réels immobiliers. XXIX, 193-197.
II. Prescription. La saisie interrompt la prescription, XXXII, 114-117.
III. Succession bénéficiaire
1. Les créanciers de la succession ont le droit de saisir les biens hérédi-
taires. X, 133-137.
2. Quid des créanciers de l’héritier bénéficiaire ? X, 140. SAISIE-ARRÊT.
I. Qu’est-ce que la saisie-arrêt ou Vopposition ? XVII, 349, 530.
II. Compensation. Peut-elle se faire eu cas de saisie-arrêt? XVII I, 429,
III. Dépôt. La restitution ne peut se faire en cas de saisie-arrêt. XXVll, 122.
IV. Novation. La saisie emporte-t-elle novation? XVII
V. Payement. Le tiers saisi ne peut pas payer au saisi, au préjudice du saisis-
sant. XVII, 350-334.
VI. Quittances sans date certaine. Peuvent être opposées au créancier saisissant.
VIL Succession. Division des créances.
1. Les héritiers ont-ils le droit de saisie-arrêt avant le partage? XI, 45,
2. Les créanciers de l’un des héritiers peuvent-ils saisir pendant l’indivi-
sion? XI, 54, •
VIII. Vente d’une créance
1. La signification de la cession faite après que la créance a été saisie par
un créancier du cédant vaut opposition. XXIV, 32.3.
2. Quid si la cession est postérieure à la saisie-arrêt? XXIV, 526.
3. Quels sont les droits du créancier saisissant et du cessionnaire? XXIV,
4. Quid s’il y a des oppositions postérieures à la signification? XXIV,
527 bis, 528.
SAISIE (EXPROPRIATION
1, Le bailleur privilégié peut-il revendiquer les objets qui sont saisis? XXIX, 443. ~
IL Créanciers saisissants. Voir ce mot et le mot Distraction.
111. Expropriation. L’article 1637 est-il applicable à la vente forcée? XXIV,
SAISIE. — SAISINE (INSTITUTION CONTRACTUELLE.) 46o
IV. Ijx femme doit-elle être autorisée quand une procédure en expropriation est
dirigée contre elle? III, 106
VI. Hypothèque
\. Les biens saisis ne peuvent plus être hypothéqués après la transcrip^ lion du commandement ou de la saisie. XXX, 197, 494.
2. Inscription. Doit être renouvelée jusqu’k V adjudication. XXXI, 131-
VU. Insaisissabilité. ■
1. Quels biens sont insaisissables? Voir le mot Insaisissabilité, n«* 1-5,
2. Clause d’insaisissabilité dans les testaments. Est-elle valable? XI, 471-
VllI. Jugements d’adjudication. Doivent-ils être transcrits? XXIX, 87.
IX. Prescription. La saisie interrompt la prescription, même à l’égard des
créanciers non saisissants. XXXII, 114-117, 155.
X. Rentes privilégiées ou hypothécaires. La saisie de ces rentes doit être rendue
publique. XXIX, 238.
XL Saisie et vente Les frais sont-ils privilégiés? XXIX, 331, 552.
XII. Statut. La saisie des meubles appartenant à un étranger en France est un
statut réel. 1, 121.
Sous condition suspensive
a. L’acquéreur peut-il demander la distraction de l’immeuble saisi
sur son auteur? XVII, 90.
b. Les créanciers du vendeur peuvent saisir l’immeuble. L’adjudica-
tion peut-elle être opposée à l’acquéreur couditiomiel ? XVII, 95.
2. Vente sous condition résolutoire, quand la condition s’accomplit. Les
saisies opérées par les créanciers de l’acquéreur et l’expropriation peuvent-elles être opposées au vendeur? XVII, 119.
XIV. Voies concédées. Peuvent-elles être saisies par les créanciers des conces-
sionnaires? VI, 34.
SAISINE (EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE
Le testateur peut donner la saisine du mobilier à l’exécuteur testamentaire. XIV, 535-531. Voir le mot Exécuteur testamentaire, n° IIL
SAISINE (institution CONTRACTUELLE)
1, Les donataires universels ont-ils la saisine? XV, 237-242.
Voir les mots Donation par contrat de mariage aux époux, C, et Donations faites par contrat de mariage entre époux. ^
SAULES DE DANSE
1. Le bruit qu’elles occasionnent donne lieu b une action eh dommages-
intérêts quand il en résulte une lésion du droit des voisins. VI, p. 201, b.
salubrité.
L 'Décrets et lois qui restreignent la propriété dans un intérêt de salubrité publique. Wl, iôi.
1; Lois sur le dessèchement des marais. VI, p. 180, b.
II. Frais de scellé
t. Sont une charge de la communauté, XXI, 480, et de la succession. XI, îil).
2. Sont-ils privilégiés à l’égard de tous les créanciers ? XXIX, 329, 330.
III. L'héritier bénéficiaire doit-il apposer les scellés? IX, 38 i .
IV. Opposition aux scellés. Vaut opposition au parlage. IX, 327.
V. Partage judiciaire. Quand, les scellés doivent ils être apposés? X, 313.
VI. Successeurs irréguliers. Doivent opposer les scellés. IX, 248.
1. Des successeurs irréguliers qui ne sont pas soumis à cette obligation. IX, 260, 261.
Vil. Tuteur. Quand il doit faire apposer les scellés. V, 8.
4SCHOORES.
1. Les principes sur Valluvion ne s’appliquent pas aux schoores. VI, 291,
p. 576, in.
2. Des anciennes concessions comprenant des schoores. VI, 47. Voir le
mot Polders.
SEIGNEURS (HAUTS JUSTICIERS
1. Cours d’eau non navigables. Etaient réputés appartenir aux seigneurs
SÉMINAIRES. — SÉPARA'llON DE BIENS (JUDICIAIRE).
hauts justiciers en l'absence de titres particuliers. Ceux qui, sous l’ancien droit, ont acquis la propriété d’une rivière la conservent sous le code civil. VI, I.'l.
2. Les lois qui ont aboli la féodalité sont étrangères aux actes de souve-
raineté. De là suit que les concessions faites par les anciens seigneurs en vertu de leur souveraineté féodale sont maintenues. VH, 270,
3. Les canaux établis avant 1789 par les propriétaires de moulins, en leur
qualité de seigneurs hauts justiciers, sont censés établis dans l’intérél ‘ de tous les riverains et assimilés aux cours d’eau naturels. L’article 644 leur est applicable. VI, 266.
SÉPARATION DE BIENS (JUDICIAIRE
I. Communauté légale. Se dissout par la séparation de biens prononcée par ' jugement. Toute séparation volontaire est nulle. XXII, 197, 198 (1).
1. 11 en est de même du régime ^'exclusion de communauté, XXIII, 157, et du régime dotal. XXII, .'>S3-5.'i9.
U. Le droit de demander la séparation de biens n’appartient qu’à la temme. XXII, 199, 200.
La femme peut demander la séparation
à. Quand sa dot mobilière est mise en péril. XXII, 213.
b. Quand les revenus de ses propres ne sont pas employés à leur des-
tination. XXII, 214.
c. Quid si la femme n’a pas de biens, mais qu’elle ait un talent, une
industrie, un commerce? XXII, 213.
d. Quid si la femme n’a ni biens, ni profe^ion ? XXIi, 216.
e. Quand peut-elle demander la séparation à raison de ses reprises ?
XXil, 217.
IV. La femme doit prouver l'existence des causes pour lesquelles elle demande
la séparation. Il faut distinguer le péril de la dot et le périt des reprises. XXII, 218.
SÉPARATION DE BIENS (JUDICIAIRE
a. Il faut qu’il y ait désordredans lesaffaires du mari. XXII, 223, 224. h. Et que, par suite de ce désordre, il y ait péril que les biens du mari
soient insuffisants pour remplir la femme de ses reprises. XXII, 223-229.
c. La communauté est-elle dissoute de plein droit par la faillite du
mari? XXII, 250.
d. La femme peut-elie demander la séparation quand le mari est en
état de démence, interdit ou en état de contumace? XXII, 233.
3. Le mari peut-il opposer cocnme fin de non-recevoir que le désordre de ses affaires est imputable à la femme ? XXII, 234-238.
V. De ïH/istance en séparation. Importance des formalités. XXII, 239, 241.
Dissolution de la communauté
a. Droit de la femme. XXII, 274, 273.
b. Quid des droits de survie ? XXII, 276, 277.
2, Contribution aux charges.
fl. Comment la femme contribue aux charges. XXII, 278-280.
b. Comment la femme paye-t-elle szpart conlributoire ? XXII, 281-
c. La femme est-elle tenue à l’égard des tiers? XXII, 284 (2).
d. Les époux qui vivent séparément ont-ils une action alimentaire
l’un contre l’autre? XXII, 283.
(1) T. XXII, p. 256, ligue 9 du n« 245 : au lieu de en disposer, lisez : disposer de son mobilier.
(2; T. XXU, p. 284, ligue 10 : au lieu de que, lisez pas.
SÉPAIÎATION DE DlEiSS (RÉGIME DE).
VII. Effet de la sépat aüoti de biens en ce qui concerne la femme,
1. La feuime séparée administre ses biens et elle en jouit; elle est, sous ce
rapport, affranchie de Y autorisât ion maritale. XXII, 280 (1), 287.
a. Quid si, de fait, le mari administre? XXll, 288-291.
2. La fenioie peut faire les actes d’administration. XXll, 292-296.
a. Elle peut faire des acquisitions mobilières ou immobilières. XXll,
b. Elle peut aliéner son mobilier à titre onéreux. XXII, 301-507.
O. Elle peut ?,'obH(jer pour les besoins de son administration, et, en obligeant sa personne, elle oblige ses biens. XXll, 308-314. d. La femme peut-elle accepter une donation ou une succession ‘i XXII, 313,316; cautionner? XXII. 31 8; emprunter? XXll, 317; contracter une société? XXn,319; jouer à la Bourse? XXtl, 320- 5. La t'emme séparée reste incapable pour les autres actes. XXll, 321.
a. Elle ne peut ester en justice. XXll, 322.
b. Compromettre. XXll, 323.
c. Elle ne peut aliéner ses immeubles.. XXIE 324.
d. Le mari est-il parant du défaut d’emploi ou de remploi quand la
femme vend un immeuble? XXll, 523-335.
e. Entre les mains de qui l’acheteur doit-il payer le prix? XXII, 334,
Conséquences de la rétroactivité
a. Quant aux biens. XXll, 340-344.
b. Quant aux dettes. XXll, 343, 346.
c. Quant aux actes d'administration onde disposition que le mari fait
comme chef de la communauté ou comme administrateur légal. XX il, 347-331.
d. La femme peut-elle accepter la communauté ou y renoncer pendant
Yinstance en séparation? XXll, 332.
S' PARATION DE BIENS (REGIME DE
I. Notion et critique de ce régime. XXllI, 442 (1). Vice de classification. XXIII,
I. Il est identique avec la séparation judiciaire. XXIII, 443.
II. Droits de la femme séparée de biens. XXIII, 444 (2) -447.
(1) T. XXll, p. 286, ligne 4 du n'' 287 : après le mot communs, ajoutez (art. 1448).
(2; T. XXlll, p. 448, ligne 4 : effacez le mot pas.
(3,1 T. XXIII, p. 439-449. Le titre courant doit être remplacé par celui-ci : De la séparation de biens.
SÉPAHATrON DE CORPS. — SIÎPARATIUN DE DETTES. 471
III. La séparation de biens entraîne séparation de dettes. Droits des créanciers
XXm, 448.
IV. Qui supporte \es charges du mariage? XXIll, 419 (1) -4K1 (2).
SERMENT
3. Le serment ne peut être déféré contre les présomptions qui sont
d'ordre public. XX, 2LG.
a. La prescription. XXXII, 370. La loi permet d’opposer le serment à celui qui invoque une courte prescription. XXXJl, 313, 314 Qiiid de la prescription quinquennale de l’article 2277? XXXll. 432, et de la prescription de cinq ans établie en faveur de Vavoué par l’article 2276 ? XXXll, 484.
4. Le serment ne peut être déféré dans les cas où la loi refuse Vaciion eu
justice pour des motifs d'ordre public. XX, 247.
Du droit de référer le serment. XX
2. Celui qui a déféré ou référé le serment peut-il-se rétracter? XX, 263.
3. Dans quels termes le serment doit-il être prêté? XX, 264-269.
VH. Effet de Vacceplalion oxi du refus.
[. Le serment prêté ou refusé Mipleme foi. XX, 270.
2. Quid si celui à qui le serment est déféré vient à moiirir sans avoir ac-
cepté ou après avoir accepté? XX, 271.
Force probante du serment. XX
4. La transaction résultant du serment ne peut être étendue à un autre
objet. XX, 276-278.
D Du SERMENT SÜPPLÉTOIRE.
1. Qu’est-ce que le serment supplétoire? Règle d’interprétation. XX, 280-282
H. Conditions requises pourque le puisse dd/'écer lesermont XX, 283,284.
1. Quand peut-on dire que la demande ou l’e.xception n’est pas totale-
ment dénuée de preuve? XX, 285-290.
Il fautt/ewa; héritages. VII
a. Faut-il que les immeubles soient dans le commerce ? VII, 130.
b. Vusage que les riverains, font de la voie publique est-il une servi-
tude? Caractère particulier de cette servitude. Conséquences qui en dérivent. VII, 151, 132.
c. Quid si ces servitudes sont supprimées? Y a-t-il lieu à indemnité?
d. Peut-on avoir une servitude sur un canal? VII, 137. Sur le do-
maine privé de l’État ? VII, 141. Sur un édifice destiné au culte? VU, 140. Sur le mur d’enceinte d’une ville? Vli, 139. Sur une promenadepublique’VII, 158.
2. Les deux héritages doivent appartenir à des propriétaires différents.
Doivent-ils être contigus? VII
4. La servitude doit être établie au profit de Vun des héritages. VII, 144,
a. Le droit de chasser peut-il être stipulé k titre de servitude réelle? VII, 146.
. b, La servitude ne peut être établie au profit d’une personne. VU, 147.
c. Différence entre les droits stipulés à titré de créance, de servitude
réelle ou de servitude personnelle. VII, 148.
d. Les charges établies dans l’intérêt du commerce ou de Vindustrie
d’un autre fonds ne sont pa.s des servitudes. Vil, 149, 1.30. c. Quid si le droit de coupe du bois dans une forêt est remplacé par l’obligation imposée au propriétaire de fournir le bois? VU,
5. La servitude est réelle comme charge et comme droit. VU: 152, 153.
Trentenaire. VIII
a. Quid de la possession immémoriale? VIII, 193.
b. Quid de la prescription de dix à vingt ans? Vlll, 194.
2. Quelles servitudes s’acquièrent nar prescription? VIII, 19.3-196 bis.
a. Servitude d'écoulement des eaux d'un canal et des eaux ména-
gères. VIII, 198.
b. Servitudes de passage, puisage et pâturage. VIII, 197.
c. Servitude de saillie. VIII, 200.
d. Servitudes de vues et de jours. VIII, 199.
3. Prescription des droits de propriété analogues aux servitudes. VIII,
Conditions de la prescription d’après le droit commun
a. Quasi-possession. Vlll, 202, 203. Caractères de la possession. VIII, 203, 206.
(1) T. Vlll, p. 158, lignes 5 et 11 du aol26 : au lieu de discontinues, lisez continues ; ligne 7 du n-' 126 : au lieu de ont besoin, lisez n’ont pas besoin ; p. 159, ligne 5 : au lieu de 687, lisez 688.
SERVITUDES ÉTABLIES PAR LE FAIT DE L’HOMME \Ti
b. Dans quel fonds les travaux doivent être pratiqués. VHI, 20^.
5. Conditions spéciales de la prescription des chemins publics au profit des communes. Vlll, 207.
a. Passage à titre de servitude. Système du code civil. VIH, 208-
210. Système de la loi belge du 10 avril 1841. Vlll, 211-214.
b. Passage à titre de propriété. Conditions de la prescription. VIII
IV. Titre. Toutes les servitudes s’acquicrent par titre. VIII, 144, 145.
1. Un écrit est-il nécessaire en/re les parties? VHI, 146-149.
a. Du titre récognitif. Vlll, loi (1) -153.
b. Des énonciations. Quid si elles sont anciennes? VIII, 150.
2. Un écrit est-il nécessaire à l’égard des tiers ? De la tramcriplion exi-
gée parla loi hypothécaire. VHI, 154, 155 ; XXIX, 78, 80.
La règle est la liberté. VHI
2. La charge de bâtir imposée aux acquéreurs d’un terrain communal est-
elle une servitude? VHI, 221 .
3. La charge imposée au vendeur de constriiire des maisons bourgeoises
sur les terrains qu’il s’est réservés est-elle une servitude? Vlll, 222.
4. Le droit de fouiller le sol pour recliercher une mine est-il une servitude?
VHI, 224.
5. L’obligation de souffrir les inconvénients de la fumée? VHI, 223.
H adroit aux servitudes accessoires. Vlll
a. Exemples de servitudes accessoires. VIII, 249-254.
5. Les droits du propriétaire du fonds dominant août restreints.
a. Par Vobjel de la .servitude ; elle ue peut être étendue. VIH, 256-
b. Par !a liberté du fonds servant. Vlll, 263-266
H) T. Vlll, p. 184, 11® 152 bis, ligue 1 : au lieu de confirmatij, lisez récognitif.
IV. Expropriation pour cause d’utilité publique. Vlll
V. Prescription ou non-nsage pendant trente ans. VIII, 304, 306. Quid de la
prescription de dix à vingt ««s.? Vlll, 314.
1 . Quid si le droit litigieux est un droit de propriété? VIII, 305.
2. Quand la prescription commence t~et le à courir? Vlll, 307-309.
a. Quand y a-t-il acte contraire à la servitude ? VIII, 310, 31 1 .
3. On applique au non-usage les principes qui régissent la prescripüon.
Vues î,[. jours. Voir ce mot
B. Servitudes relatives a l’irrigation établies en France et en Bel-
gique.
, 1. Servitude d'appui. VII, 395-402. Voir le mot Appui (Servitude d’).
2. Servitude d’aqueduc. VII, 375-390. \aiv\e mot Aqueduc (Servitude d’).
3. Servitude d’écoulement en cas de drainage et d'inondation. VII, 405-
408, Voir le mot Drainage.
II. Principes qui régissent ces servitudes
1. Les conventions des parties n’y peuvent pas déroger. VU, 479.
2. Les biens du domaine public en sont grevés. VII, 478; 'VU, 92.
3. Elles ne constituent pas une expropriation et ne donnent lieu à aucune
indemnité. VII, 473-47.3 et XX, 423.
a. Notamment les servitudes militaires. XX, 424.
b. Conséquence qui en résulte quant a Vindemnité en matière d'ex-
propriation pour cause d’utilité publique. VII, 477.
■c. Cas dans lesquels, par exception, il y a lieu à indemnité. VU, 476.
4. Ces servitudes donnent- elles lieu à la garantie en matière de vente ?
SERVITUDES PERSONNELLES
1. li n’y a plus de servitudes personnelles en droit français, sauf rusufruU
et i’usaj!:e. VI, 325, 32 i; VII, Ul.
2. On peut stipuler une charge au prolit (Twne personne quand la c]iar;;e
est un droit d'usage. Vil, 148.
3. Il ne peut y avoir de servitude sur un fonds dans un industriel
ou coinmercial. VII, 14R
4. Si Vexercîce d'tme industrie est interdit dans l’intérêt d’un fonds, il y
a servitude, VU, 130
3. Le droit stipule au proüt d’uue personne est mie obligation. Différence enire VobUgation etleàroü réel. VU, 148, 133, 131.
Quid s’il n’est pas signé? XIX
2. s’il n’est signé que ûa quetques-un^s des parties? Ep résulte-t*il que la convention doit être considérée comme n’ayant pas été^mée? XIX, 203, 204.
\\\. Acte authentique. Non signe ne peut valoir comme acte sous seing privé, XIX, 116.
IV. Les actes non signés peuvent servir de commencement de preuve par écrit.
V. Qu’entend-on par .5* Une croix suffit-elle? XIX, 190, 200.
1. De la signature dans les testaments. Voir le mol Testament olographe.
SILENCE
1. Le silence vaut-il consentement? Voir le mot Qui tacet, consentir e
videlur.
2. Le silence du mandant vaut-il ratification ? XXVIII, 71. SIMULATION.
I. La simulation n’est pas une cause de nullité quand l’acte simulé n’est pas fait en fraude d’un droit. Xll, 305.
1. Application du principe à la cause simulée. XV!, 121, 120.
SOCIALISME. - SOCIÉTÉS CHARBONNIÈRES
H. Quand la SîinM/af/éo» implique une fraude, Pacte est nul
1 . Telles sont les donations faites à des incapables sous la forme d’un con-
trat à titre onéreux. XI, 588-392.
2. Les donations déguisées faites entre époux, qui excèdent le disponible,
sont-elles nulles ou réductibles? XV, 404-408.
III. Prescription. L’action en simulation est-elle soumise è la prescription de
dix ans de l’article 1304 ? XIX, 33.
IV. Preuve testimoniale
4. N’est pas admise entre les parties pour prouver la simulation XIX
a. Quid si la simulation consiste dans une fraude à lu loi? \\x, 'iwi-
b. Applications. Jurisprudence. XIX, 397-602.
2. Les tiers peuvent toujours prouver la simulation par témoins. XIX, ' 003, 604.
V. Rapport. Les donations déguisées sont-elles dispensées du rapport? \, 381.
VI. Tiers. Simulation. Fraude. Différence entre Yaction paulkvne ol Vaction en
simulation. XVI. 497 (1) -499 (2).
SOCIÉTÉS CHARBONNIÈRES
1. Ce sont sociétés civiles formant une personne morale. XX\I, 139,
2. Elles forment une association de capitaux. Les nrlicles 1839 et 1861
sont-ils applicables à la société charbonnière'' -XXV!. 42-2 et 423.
5, Administration de la société. XXVI. 427.
4. Droits et obligations des associés. XXVI, 424, 426, 428, 429.
Droits de.s créanciers. XX VJ
H) T. XVi, table, p 610, n» 497, ligne 2 : au lieu de 754, lisez o74. (2; T. XVI, p. 576, ligne 4 du u» 499 : au lieu de 2223, lisez 212o.
SOCIÉTÉS CIVILES (CONTRAT DE SOCIÉTÉ)
6. I.cs sociétés charbonnières fmisseiil-elles par la mort et par la renonctalion? XXVI, 430, 43L
SOCIÉTÉS CIVILES (CONTRAT DE SOCIÉTÉ)
A. Conditions et caractères.
III. Personnes civiles
1. Les sociétés ne forment pas une personne civile. XVllI, 430; XXVI,
2. Quid si elles sont constituées dans la forme commerciale? XXVI, 183.
3. Les sociétés étrangères formant une personne morale peuvent-elles
exercer leurs droits en Belgique? en France ? XXVI, 184, 185.
IV. Classification. XXVI, 108, 230. Voir le mot Sociétés commerciales.
B. Sociétés universelles et particulières.
I. Division. Les sociétés universelles sont de pure théorie. XXVI, 251.
IL Société de tous biens présents. XXVI, 232-237.
II. TieV administration exercée par les associés
1 . Dans le silence de i’acte, les associés ont un mandat tacite et général
d’administrer. XXVI, 314, 313.
a. DiTfAi A! opposition des autres associés. XXVI, 317-322.
2. Les associés ont le droit de se servir des choses appartenant à la so-
ciété. XXVI, 325.
3. Chaque associé a le droit d’obliger ses associés. Dans quelles limites?
SOCIÉTÉS D’AGRÉMENT
1. Les sociétés d’agrément ne sont pas des sociétés civiles. XXVI, 187.
2. A qui appartiennent les objets acquis au nom de la société? XXVI,
(1) T. XXVI, p. 420, dernière ligne : effacez le mot que.
(2) Comparez un arrêt de la cour de cassat on de Brlgique du 14 novembre 18G7 Pasicrisie, 1868, 1, 113).
Ce que les créanciers ne peuvent pas faire. XVII
a. Compensation. XVII, 268.
b. Confusion. XVII, 270.
c. Jugement obtenu par le débiteur contre l’un des créanciers. Peut-il
être opposé aux antres? XVll, 271 et XX, 121.
d. Novation. XVII, 269.
e. Remise de la dette. XVII, 265.
f. Serment. XVII, 266.
g. Transaction. XVII, 269.
IV Obligation des créanciers quant au bénéfice de la créance. XVII, 272. SOLIDARITÉ (CODÉBITEURS).
A. Quand y a-t-il soi.idauitê?
1. Qu’est-ce que la solidarité entre codébiteurs? XVII, 275-275. D’où résultet-elle? XVJI, 276.
II Solidarité conventionnelle .
1. Conditions requises [>our qu’il y ait solidarité. XVII, 277-281.
SOLIDARITÉ (CODÉBITEURS).
a. Les codebiteurs solidaires peuvent s’obliger différemment. XVII
2. Sans stipulation expresse il n’y a pas de solidarité. XVII, 282-283.
IL Solidarité légale.
1. N’existe qu’en vertu d’une disposition expresse. XVII, 287, 288, 292.
2, Quels senties cas de solidarité légale 289-291.
ô. Y a-t-il solidarité légale pour les délits civils et les quasi-délits f XVII,
IIL Y a-t-il des cas de solidarité sans convention ni loi?
L’action alimentaire est-elle solidaire? III
2. Les frais d'éducation sont-ils une dette solidaire? III, 43.
3. L’action en délivrance des legs est-elle solidaire ? XI V, 33.
B. Effets de la solidarité entre le créancier et les débiteurs. Prin-
cipe. XVII, 294.
I. Le créancier a le droit de poursuivre chacun des délnteurs pour le tout, XVII, 295, 298.
4. Le débiteur poursuivi peut-il demander la mise eu cause de ses codé- -biteurs?XVII, 296, 297.
2. Quelles exceptions le débiteur poursuivi peut-il opposer?XVH, 299-302.
3. Si l’un des codébiteurs perd le bénéfice du terme, le créancier peut-il
poursuivre les autres? XVII, 217.
4. Droit d’expropriation du créancier quand il y a des immeubles hypo-
théqués. XVII, 303.
IL Les poursuites faites contre l’un des débiteurs interrompent la prescription contre les autres. XVII, 304-309,
III. Effet de la mise en demeure de l’un des codébiteurs à l’égard des autres.
Y a-t-il une solidarité imparfaite? XVII
2. De la solidarité que l’on admet dans le cas de l’article 1382. XVII, 318-
3. Y a-t-il solidarité pour les dommages-intérêts en mâiiéte de contrats et
de quasi-contrats et pour les dépens ? XVII, 324, 323.
C. De l’extinction totale ou partielle de l’obligation solidaire.
1. Distinction entre l’extinction totale et partielle de la delte. XVII, 326,
a. Effet de la mort d’un codébiteur sur la solidarité. XVII, 327- 328 bis.
De l'extinction totale de la dette
a. Condition résolutoire. XVII, 533.
b. Novation. XVll, 330 et XVIII, 524-327.
c. Nullité. XVII, 552.
d. Payement. XVll, 329.
e. Perte fortuite de !a chose due. XVII, 331
f. Prescription. XVll, 334, 333. Les débiteurs solidaires peuvent
opposer la prescription k laquelle le créancier a renoncé. XXXII,
SOJ.LICITATIONS, — SOULTE, 1^7
Quel est V objet du recours? XVII
7. Il n’y a pas de recours quand la dette ne concerne que l'un des codébi-
teurs. XVII, 364.
8. Vun des débiteurs pcut-il agir contre les autres avant d’avoir payé?
F. Différences entre la solidarité et l’indivisibilité. XVII, 399-406, IV.
Voyez le mot Obligations indivisibles.
G. Dispositions particulières.
I. Chose jugée. Le débiteur solidaire représente-t-il ses codébiteurs? XX, 120.
SOURCES
A. Propriété de la source.
I. A qui appartiennent les sources, au propriétaire du fonds où elles jaillissent,
ou au propriétaire du fonds où elles prennent naissance? vn, 186.
1. Le propriétaire de la source conserve-t-il son droit quand les eaux de
la source forment \' affluent d’une rivière? Vil, 183.
2. Conservc-t-il son droit en dehors du fonds où la source surgit? Vil,
3. Le propriétaire qui, en faisant des touilles, coupe les veines d'une
source est-il responsable? VII, 186.
II. Si le propriétaire de la source lui laisse son libre cours, les propriétaires
inférieurs pourront-ils s’en servir en vertu de l’article 644 ? De la prétendue communauté irrigative admise par là jurisprudence. VU, 187, 18.5,
1. Quid si les eaux sont inutiles au propriétaire de la source et utiles aux propriétaires inférieurs ? VII, 188.
III. Le droit des riverains de Veau courante restreint- il le droit du propriétaire
de la source ? Vil, 195.
IV. Le propriétaire peut-il céder les eaux à un propriétaire inférieur? VII, 191,
B. Restriction des droits du propriétaire.
Par h prescription
a. Conditions. VU, 197-203.
b. Les travaux peuvent-ils être remplacés par la contradiction?
c. Qui doit faire la preuve que les travaux ont été faits par le proprié-
taire inférieur? VU, 205.
d. Faut-il que les fonds soient contigus? VII, 204.
II Droit des habitants d’une commune aux eaux do la source.
1. Le droit établi par l’article 643 est une servitude. VU, 210, 211.
2. Qui peut la réclamer et sous quelle condition? VII, 212 214.
SPÉCIALITÉ (HYPOTHÈQUES
I. La spédaJité est de Vessence des hypothèques conventionnelles. XXX, 497-
II. Les hypothèques légales sont soumises à la spécialité. XXX, 25o-259. lu. Les hypothèques testamentaires doivent être spéciales. XXX, 541.
IV. DilTérence entre la spécialité de Vhypothèque et Isl spécialité de l'inscription hypothécaire. XXX, 499, 500.
SPOLIATUS ANTE OMNIA RESTITUENDUS.
STATUTS PERSONNELS ET RÉELS
I. Qu’enteiid-on par staiuts personnels et réels? 1, 73 t. De l’ancien droit. I, 8t.
Le code Napoléon est incomplet. Incertitude delà doctrine. 1, 82.
A. Statuts personnels.
I. statut personnel des Français et effet des lois personnelles. I, 74-76, 88.
!I. Statut personnel de Vétranger. I, 83, 84, 97, p. 1,^1, 1,32. t . A quelles lois il est soumis en France. I, 83, 77, 78.
2. U ne faut pas confondre la question des statuts et la question des droits
dont l’étranger jouit en France. I, 79.
III. Le statut dépend de la nationalité et non du domicile, l, 127.-
IV. Quel est le statut du Français qui a perdu sa nationalité? I, 86.
SUBROGATION PERSONNELLE
A . Définition et caractère.
I But de la subrogation et motif pour lequel la loi l’admet. XVllI, .1 , 2.
1. La subrogation est- elle le transport de la créance ou le transport des
garanties attachées à la créance? Doctrine de Merlin. XVIJI, 3 (1) -.5.
2. Dans la doctrine du code, la subrogation estune cession fictive. XVIII, 6. 7.
a. Critique de la doctrine fiscale. XVIII, 10.
b. Critique de la doctrine qui confond la subrogation avec la cession.
XVIlI, 8, 9.
ç. Différences entre la subrogation et la cession. XVIII, 11 (2) -17. d. Comment peut-on savoir s’il y a subrogation ou cession? XVlll, 18. 5. Différence entre la subrogation et la novation. XVlll, 295, 298.
Formes
a. Le code n’en prescrit point. XVlll, 27, 28. h. La loi hypothécaire prescrit la publicité et, par suite, un acte authentique pour que la subrogation puisse être opposée aux tiers. XXIX, 236, 245.'
4. Faut-il qu’îm seul et même acte constate la subrogation ei payement?
m T. XVlll, p, 12, note, ligne 2 ; après le mot dans, metlez les.
(2) T. XVlil, p. 31, n® l.^i, dernière ligne. Ajoutez (1).
(3) T. XVlll, p. 35, n® 1 ; au lieu du mot débiteurs, lisez créanciers.
'!) Aubry et Rau, t. IV, p. 17S, et les auteurs qu’ils citent, ooteîS. Veye/, plus loin, n' 151.
iOiJ SUBROGATION PERSONNELLE.
Conditions
a. 11 faut un prêt. XVIII, 39, 40.
b. Qui peut consentir cette subrogation? XVIII, 41, 42.
c. Condition de forme. XVIII, 43-46.
d. Déclarations que doivent contenir l’acte d’emprunt et la quittance.
e. Quand les actes doivent-ils être dressés et quand les deniers doi-
vent-ils être payés? XVIII, à3-.39.
itl. Si le créancier intervient dans le payement y aura-t-il subrogation en vertu dun«l ou du n« 2? XVIII, 60.
Droits d\i subrogé. XVllI
a. A-l-il les droits du créancier contre les tiers? XVIII, 110-112.
b. A-t-il V action en responsabilité contre notaire f XVIII, 115.
c. Peut-il céder ses droits? XVlIl, 150.
2. Dn’y aawcMKg différence entre la subrogation légale et la subrogation
conventionnelle. XVIII, HS.
a. Cette règle soufifre-t-elle des exceptions? XVIII, 116-122.
3. Efifet de la subrogation k l’égard des cautions et des tiers détenteurs
tenus hypothécairement de \2i dette cautionnée, XVIII, 123-126.
4. Effet de la subrogation entre les tiers détenteurs, XVIII, 127-129.
La subrogation ne nuit pas au créancier. XVIII
2. En* cas de payement partiel, le subrogeant est préféré- au subrogé.
3. Le subrogeant peut-il céder son droit de préférence? XVIII, 137. SUBROGATION RÉELLE.
I. La subrogation réelle est une fiction ; donc elle n’existe qu’en verlu de la loi IX, 187 ; X, 23. Voir le mot Action universelle.
1. Peut-il y avoir une subrogation fondée sur l'équité? IX, p. 235 et suiv. il. Quand y a-t-il subrogation réelle?
1. Absence. L’absent, s’il revient, prend les biens que les envoyés en pos-
session définitive ont acquis en remploi des biens aliénés. Il, 236. Il a droit au prix des biens vendus. 11, 23o.
Hypothèques
a. Le créancier hypothécaire ou privilégié a droit à l’indemnité due
au débiteur en cas de perte de la chose grevée d'une hypothèque ou d’un privilège, XXXi, 408.
b. Le créancier hypothécaire a droit au prix non payé des coupes de
bois faites par le débiteur. XXX, 230, 231.
4. Régime dotal. Echange de l’immeuble dotal. XXIll, 535-539.
I. Fonctions du subrogé tuteur. IV
1. Bail des biens du pupille consenti au tuteur. Le subrogé tuteur le
passe, V, 108.
2. Convocation du conseil de famille qtiand la tutelle est vacante et qiiard
il s’agit de destituer le tuteur. IV, 452,
3. Destitution du tuteur. Le subrogé tuteur doit la provoquer. IV, 527.
4. Donation faite au pupille par le tuteur. Le subrogé tuteur peut-il l’ac-
cepter ? XII, 249,
5. Emprunt fait parle tuteur pour payer ce qui lui est dû Le sulu'o^é
tuteur doit intervenir V, 108.
Hypothèque légale du mineur sur les biens du tuteur
a. Le subrogé tuteur peut faire oppo-ilion contre les délibérations
du conseil de famille sur la spécialisation de l’hypothèque. XXX, 269.
b. 11 doit prendre inscription sous sa responsabilité. XXX, 305.
7. Intérêts du tuteur. Quand ils sont en opposition avec ceux du mineur,
le subrogé tuteur doit agir. V, 108-111. a. Transactions. V, 108.
I. Droits du grevé avant l’ouverture de la substitution
1. Il est propriétaire. Conséquences qui en résultent. XIV, 562-569.
2. Représente-t-il les appelés en justice? XIV, 570; XX, 114.
3. La prescription court contre le grevé. Quel est l’effet de la prescription
à l’égard des appelés? XIV, 571, 572. "
II. Droits du grevé si la substitution s’ouvre. XIV, 573, 374.
Règle d’interprétation . XIV
A . Caractères des substitutions fidéicoiimissaires.
L 11 faut deux libéralités, XIV, 394-396, l’une en faveur de l’institué, XIV, 597, 398, et l’autre en faveur du substitué. XIV, 399-401.
1. I.e droit d’élire le substitué n’empéche pas qu’il y ait substitution.
2. La fiducie n’est pas une substitution. XIV, 402-404. Voir le mot Fi-
ducie.
3. Vobjet des deux libéralités ne doit pas être identiquement le même.
4. La disposition de Vvsufruit et de la nue propriété n’est pas une sub-
stitution. XIV, 417-424.
a. Vusufruü peut-il être substitué? XIV, 410-416.
1!. Il faut Vordre successif. XIV, 425-427,
1. Lz. substitution vulgaire n’est pas une substitution. XIV, 428-431,
2 Les dispositions conjonctives ne sont pas des substitutions. XIV, 432-
(1) T. XIV, table, p. 704, n» S93 ; au lieu de 578, lisez 678.
I. Les fidéicommis sont valables. XlV
IV. Il faut obligation juridique de conserver et de rendre. XIV, 457-459,
\ . La charge peut être virtuelle . X IV, 460.
a. Quand la charge est-elle virtuelle? XIV, 461-467.
b. Quand la clause de retour contient-elle une substitution? XlV,
c. Le fidéicommis de residuo est-il une substitution? XIV, 475-485.
B. Interprétation des substitution.
I. Vinterprétation conjecturale n’est pas admise, XIV, 486, 487.
En cas de doute il faut maintenir l’acte, XIV
II. Quand la disposition doit-elle être interprétée comme substitution vulgaire?
quand comme substitution fidéicommissaire ?Wy, 490-493.
III. Quand une disposition peut-elle être interprétée comme contenant une donation ou legs de ïusu fruit au profit de l’un et de la nue propriété au proflt de l’autre ? XIV, 494-501 .
' IV. Quand une disposition peut-elle être interprétée comme disposition conditionnelle? WW,
V. Quand une disposition peut-elle valoir comme fidéicommis de residuo? XIV,
VI. Quand une disposition peut-elle valoir comme disposition conjonctive, avec
droit d'accroissement ? XIV, 505.
SUCCESSEURS
1 . Successeurs à titre particulier. Ne sont pas tenus des dettes; les suc-
cesseurs à titre universel en tenus. XI, 36-61 ; XIV, 86; XVI, 1. Voir le mot Promesses et stipulations.
2. Les successeurs qui succèdent aux biens à titre de retour sont-ils des
successeurs particuliers? IX, 200, 201.
5. Les successeurs universels sont représentés dans les jugements par leurs auteurs. XX, 94-96.
Quid des successeurs k titre particulier ? XX
Voir le mot Chose jugée.
5. Prescription-. Jonction de possession. Différence entre les successeurs
généraux et les successeurs k titre particulier. XXV, 356-366.
6. Preuve. Actes sous seing privé. Date certaine. Quelle foi les actes sous
seing pi’ivéfont-ils à l’égard des successeurs universels ?XIX, 295-302. Voir le mot Actes sous seing privé {Force probante).
Enfants naturels. IX, lOI-lH
fl. Droits de l’enfant naturel en concours avec des héritiers légitimes. IX, 112-124.
b. Droits de l’enfant naturel appelé à défaut de parents légitimes.
IX, 125-130. Voirie mot Enfants naturels [Successioîi).
c. Des successeurs à l’enfant naturel et aux enfants adultérins et
incestueux. IX, 145-153. Voir le mot Enfants adultérins et incestueux.
Hospices. IX, 160, 161. Voir ce mot
IL Acceptation et répudiation. Prescription du droit héréditaire. IX, 499, 500. 111, Acguisition de la propriété et de la possession.
1. Les successeurs irréguliers acquièrent la propriété comme les héritiers
légitimes, en vertu de la loi. IX, 209-212, 217, 218.
2. Les successeurs irréguliers n’ont pas la saisine; ils n’acquièrent la
possession que par \e jugement qui les envoie en possession. IX, 257-
fl. Conséquences qui en résultent quant k leurs droits. IX, 240-243,
b. Conséquence qui en résulte quant a la confusion. XVIII, 493.
3. Envoi en possession des successeurs irréguliers. Formalités et garan-
ties prescrites par la loi. IX, 247-257.
4. Conséquences ûeV envoi. Droits des successeurs irréguliers. IX, 258,259.
SUCCESSIONS
5. A çMg/s *î<ccesm<rs s’appliquent les articles 769-772? IX, 200, 261.
6. Droits des successeurs irréguliers en cas de pétition d'hérédité.
a. Quelle est la situation des successeurs irréguliers quand ils n’oiil
pas rempli les conditions prescrites par la loi? 1\, 537-510.
b. Quant aux fruits, ils sont assimilés aux héritiers légitimes. IX, 5i9-
c. Des actes d’administration et de disposition faits par les succes-
seurs irréguliers. IX, 566, 567.
IV. Obligations des successeurs irréguliers
1. Ils sont tenus des dettes jusqu’à concurrence des biens qu’ils recueil-
lent. IX, 244; XI, 38-60.
2. Les successeurs irréguliers peuvent être poursuivis par les créanciers
pour la part dont ils sont tenus dans les dettes. XI, 63.
a. Les titres exécutoires contre le défunt le sont-ils contre les suc-
cesseurs irréguliers? XI, 76.
3. Le successeur qui est poursuivi hypothécairement est subrogé aux
droits du créancier. XI, 80, 81.
4. L'héritier saisi qui paye au delà de sa part contributoire a un recours
contre les successeurs irréguliers. XI, 66, 79, 83. •
SUCCESSIONS
A. Histoire et théorie.
Le système coutumier
fl. Les droits de la famille. Paterna paternis. Copropriété de famille. VIII, 488-491, 495-497.
b. Les privilèges. Origine et appréciation. VIII, 492-494, 498-500.
2, Législation révolutionnaire.
a: L’égalité, Abolition des privilèges. VJII, 501-503. b. Le droit des familles. Loi de nivôse. VIII, 504-507.
Sont incapables
a. L’enfant non conçu. VIII, 535-540,
b. L’enfant mort-né. VIII. 541-544.
c. L’enfant non viable. VIII, 545 (1) -548.
2, Des étrangers.
a. L’ancien droit, le code civil et la nouvelle législation Vlll 549-
b. Disposition exceptionnelle de la loi de 1865. VIII, 554 (l).
1. Dans quels cas il y a lieu sm prélèvement. VIII, .555 .559.
2. Dins quelles successions le prélèvement s’exerce-t-il? VIII,
Aux successeurs irréguliers. Voir ce mot
E. Acceptation et répudiation des successions.
I. De ïacceptatim. Voir les mots Acceptation {Successions) et Bénéfice d’in-
ventaire.
II. De la renonciation. Voir le mol Renonciation (Successions).
F. Prescription du droit héréditaire. IX, 481 -dOÔ.
Voir le mot Succession (Droit héréditaire, Prescription).
G. Droits de l’héritier.
Voir le mot Pétition d’hérédité.
H. Obligations de l’héritier.
SUCCESSION (DÉCLARATION DES DROITS DE
J. On y doit comprendre les droits éteinls par confusion. XVIll, 489.
II. Les hériliers peuvent-ils comprendre les dettes éteintes par confusion dans
le partage pour diminuer les droits de succession? XV!I1, 489. SUCCESSION (DROIT HÉRÉDITAIRE. PRESCRIPTION).
1. 1.2. prescription établie par l’article 789 est celle du droit héréditaire. C’est la doctrine consacrée par la jurisprudence discours de Belgique. IX, 481-
1. De l’opinion qui admet qu’ajîrés trente ans Yhérilier est acceplant.
SUPERFICIE (DROIT DE).- SUPPOSITION DE PART
1, Droit des créanciers privilégié.s et hypothécaires contre le tiers délen-
teur, XXXI, 256, 257, 250.
2. Conditions requises pour que les créanciers aient le droit de suite
a. Vinscrvpmn. XXXI, 24’0-24i.
f}. li faut que la créonce soit exigible. XXXI, 24.5.
7). Quelieest ia siliialiou du tiers délenieur poursuivi parles ciféaiirjei s? XXX i. 258, 246. Voir les inuLs Délauscment et Durge.
Qnid si le débiteur a constitué un droit réel sur i’immenbje hypothéqué é ou s'il !’a donné ii buU? XXXI. 247-249. il, Exereice du droit de suite. CondUiom.
1 , I.es créanciers ne doivent pas former action contre le tiers détenteur.
2. Il.s doivent faire commandement au débiteur personne^ X.XXI, 2.51 ,
Gains de survie. Voir ce mot
2. Présomptions de survie en cas de comouranls. Vlli, 514-323. SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION.
A. Causes de la suspension.
I. La prescription n’est suspendue que dans les cas prévus par la loi. X^XII,
1. L’adage Contra non valentem agere non currit præscriptio n’est pas
consacré par le code civil. XXXII, 40, 41.
2, Critique des applications qu’on en fait. XXXII, 42-44.
Elle court pendant riiidivision. X, 222 ; XXXII
4. Elle court contre le créancier d’une succession qui serait usufruitier
des biens héréditaires. XXXH, 72.
5. Elle court contre la succession vacante et en sa faveur. XXXII, G8,G9 IV. La prescription ne court pas entre les administrateurs et ceux dont i s
administrent le patrimoine. XXXH, 75.
B. Effets de la suspension.
Quel est Teifet de la suspension de la prescription
2. Qui peut se prévaloir de la suspe7ision si parmi les copropriétaires ou
cocréanciers il y en a un contre lequel la prescription ne court pas? XVII, 264; XXXH, U bis.
3. La suspension de la prescription au profit de Tusufruitier profite-t-elle
au nu propriétaire et réciproquement ? XXXI), 75.
4. Ces principes reçoivent exception quand les droits réels ou les obliga-
tions sont indivisibles. XVII, 596, 397, 423; XXXII, 76.
TABLEAUX
1. Immobilisation par perpétuelle demeure. Condition. V, 469. Par desti-
nation. V, p. 572.
2. Tableaux d'église sont hors du commerce. Vente de tableaux de la
cathédrale de Gand par des chanoines. V, p. 572, n« 468.
3. Vente de tableaux. Erreur sur la substance de la chose. XV, 492.
TACITE RECONDUCTION.
Bail tacite. XXV, 351-550. Voir le mot Réconduction tacite.
III. Effet du terme avant son échéance
1. 11 ne modifie en rien les effets du contrat, dont il retarde seulement
l’exécution. XVII, 183.
2. La dette aterme n’est pas exigible, partant non compensable. XVII, 184.
a. Qmd?X le débiteur paye? Peut-il répéter? XVII, 186, 186.
b. Le créancier ne peut faire aucun acte d’exécution. XVII, 187.
c. Il peut faire les actes conservatoires. XVll, 188, 189.
3. Prescription. Tant que le terme n’est pas échu, \z prescription est im-
possible. XXXIl, 20,21.
a. Quid si le terme est incertain? XXXII, 25.
b. Quid s’il y a plusieurs termes? XXXII, 24.
Prorogation du terme. N emporte pas novation. XVIII
3. Tiers détenteur. Jouit des termes du débiteur personnel et il est sou-
mis au terme stipulé contre le débiteur. XXXI, 470.
V, Déchéance du terme. Le débiteur est déchu du bénéfice du terme :
1. Quand il est en faillite ou en déconfiture. XVII, 194-197.
a. Quid si la succession est acceptée sous bénéfice d’inventaire? X, 165.
h. L’article 1188 est-il applicable quand le terme est illimité? XVII,
c. Les créanciers hypothécaires peuvent-ils s’en prévaloir? Quelle eSt
leur situation en cas de faillite du débiteur ? XVII, 199, 200.
TERME (LEGS). ~ TERME DE GRACE
2. Quand, par son fait, il a diminué les sûretés contractuelles du créancier. XVII, 201-203 ; XXXI, 471, 472.
a. Quid si le débiteur ne fournit pas les sûretés promises? XVII
h. Quid s’il aliène l’immeuble hypothéqué ou s’il le grève d’un dniit l éel? XVI !, 205(1) -207.
V. Quid si l’iiyputbèque s'éleint par l’adjudir.alion sur licitalioii? XVil, 208.
d. Le (lébileur est-il déchu du ternie dans le.s cas jirévns par PaHicle 124 du code de procédure? XVII, 209. ô. Effet de lu déchéance.
a. Entre les parties. XVJl. 210-212,
b. A l’égard de lu caution, XVII, 21.3, du codébiteur solidaire, XVJl,
214, et du tiers détenteur. XVII, 215.
TERME DE GRACE
I. Quand le juge peut accorder un terme au débiteur. XVII, 566-584. Voir le mot Payement, A, VI.
1. Le terme de grâce n’empêche pas la compensation. XVIII, 412.
IL Si la résolution est demandée en vertu de la condition résolutoire tacite, le juge peut accorder un délai au débiteur. XVII, 133-135.
1, En cas de bail, le juge a un pouvoir d’appréciation. 11 peut ne pas ré- • soudre le bail, d’après les circonstances. XXV, 361, 362.
2. Il a un pouvoir discrétionnaire si la résolution est demandée pour abus
de jouissance, XXV, 264 et 265, ou pour changement de destination. XXV, 268.
(1) T. XVII, p. 218, ligue 5 du u? 205 : au lieu de Ij^z consent.
TERRES VAINES ET VAGUES. — TESTAMENTS (FORMES
terbss vaines et vagues.
1. ^rres vaines et vagues appartiennent aux connnunes. VI, 194,
2. En quel sens les lois des 10 et H juin 1793 attribuent-elles ces terres
aux communes ? XXXIl, 507.
3. Si les communes avaient possédé à titre d’usagères, elles ne. peuvent
pas invoquer lesdites bês. Grilique de la juiisprndence qui cniisidère ces loi.s comme ayant interverti la pn.ssession des cnimiuines XXXIl 320, .321. ’
4. On applique aux C'uunimies le principe que le possesseur |>tecaire ne
peut pas prescrire. XWII, 3.30.
î). Les oomnuine.s u.^agères peuvent prescrii e au délit de leur tilre. XXXIl .>32.
Dispositions que le testateur peut faire. XIII
Voir les mots Legs et Légataires.
2. Le testateur peut-il restreindre le droit de propriété des héritiers ?
Limite des pouvoirs qu’il peut accorder à l’exécuteur testamentaire. XIV, 332, 333, 365-368. Voir le mot F.xécuteur testamentaire.
3. Peut-il donner mandat de veiller à ce que le prêtre ne pénètre pas chez
lui et à ce qu’il .soit enterré sans cérémonie religieuse? XXVJII, 88 et 89.
IL Peut-il défendre d'attaquer le testament? XI, 474.
1 . La défense est nulle quand elle tend à maintenir une disposition con-
traire à l’ordre public. XI, 473-478.
а. Quid si la disposition porte atteinte à la réserve? 479-481.
б. La nullité fondée sur des vices de forme est-elle d’ordre public?
2. La clause pénale est valable gu^nd ejle tend à garantir des intérêts
privés. XI, 483, 484.
fl. Applications. XI, 4^3, 486,
5. Quid s’il y a des dispositions licites et des dispositions illicites?
II n’y a point de testament verbal. XIII
2. La promesse des héritiers d’exécuter les dispositions testamentaires du
défunt est-elle valable? Xlll, HO.
3. Le mandat verbal concernant un testament est nul. XIII, 111.
4. Les héritiers ne sont pas admis à prouver par témoins que les disposi-
tions du défunt ne sont pas l'expression de sa volonté. Xlll, 112.
VI. Du testament incomplet
1. Le juge peut-il compléter le testament? Dans quelle limite? XIII, 123-
2. Le juge peut-il interpréter le testament par des preuves extrinsèques?
3. Le peut-il se référer k d’ûM/res écrits? Sons quelle condition?
Xlll, 130-135.
4. Le testateur peut-il se référer à une coutume? XIII, 136-140.
VIL Sanction des solennités. Nullité. XIII, 141, 142.
VIII. Statut réel. Les formes du testament sont-elles un statut réel? I, 80,
IX. Testament fait à V étranger par un Français, ou en France par un étranger.
1, Comment les étrangers peuvent-ils tester en France? XIII, 160-162.
Comment un Français peut-il tester à l’étranger
a. Est-ce un statut personnel ? XIII, 148.
b. Des testaments authentiques. XIII, 149-167.
c. Des testaments olographes. XIII, 138, 139.
d. Les consuls ont-ils le droit de recevoir les testaments des Fran-
çais. XIII, 163(1).
e. hes agents diplomatiques peuvent-ils tester à l’étranger d’après
les lois du pays qu’ils représentent? XIH, 164,
f. Exéaition des testaments reçus à l’étranger. XIII, 163.
B. Testament olographe.
I. Définition. Qui peut tester en la forme olographe? XIII, 166-168.
V écriture g^iVlo testateur. XIII
O. Faut-il que le testateur manifeste en termes exprès l’intention de . tester? Xlll, 176, 177.
h. Les dispiositions testamentaires peuvent être faites dans toute espèce d’actes, même par lettre. XlU, 179, 180.
(1) Voir, au mot Agents diplomatiques^ une correction importante.
TESTAMENTS (FORMES). «JOÔ
c. Des apostilles, interlignes, renvois et surcharges, XHI 181-184,
d. Des ratures. XIII, 185, 186.
e. Quid si le testament est lacéré ? XIII, 187
2. Ladff/r. XIII, 188. Qu’est-ce que la date? XIII, 189, 207-211, 220.
a. Quid.^ï la date est surchargée? XIII, 190. Incertaine? Xill, 191. &. S il n y a pas de date complète et certaine, le testament est nul xm, 192.
c. Le juge peut-il établir ou rectifier la date par des preuves intrin-
sèques? XIII, 193-196.
d. Quid par des preuves extrinsèques? XIII, 197-200. *
e. Quid de l’antidate et de la postdate? Xlll, 201-204.
f. Gomment se fait la preuve de la fausseté de la date? Xill, 20a-
g. Quelles dispositions doivent être datées? XIII, 212-219.
3. La signature. XIII, 221. Qu’est-ce que la signature? XIII, 222-226.
a. Où la signature doit-elle être mise? XIII, 227, 228 IJI. Force probante.
1. Le testament olographe a la force probante d’un acte sous seing privé.
2. Le légataire universel doit vérifier Vécriture si elle est déniée. XIII,
3 Le testament reconnu fait-il foi de sa date? XIH, 240-244.
4. Fait-il foi de sa date jusqu’à inscription de faux ou jusqu’à preuve
contraire? Xill, 245-249.
Incapacités relatives. XIK
a. Des légataires et de leurs parents ou alliés. Xlll, 271-275.
b. Des clercs de notaire. Xill, 276.
c. Parents et alliés du testateur. XIII, 277. Du notaire. Xlll, 278.
d. Domestiques du testateur et des légataires. .Xlll, 279.
e. Les témoins entre eux peuvent-ils être pareiils ou alliés.'' .Xlll,
5. La capacité putative des témoins suffit-e’Ie? Xlll, 281-286
6. A quelle époque les témoins doivent ils être capables? Preuve. Xlll.
TESTAMENTS (RÉVOCATION ET CADUCITÉ
IL De Vaction en nullité. XIII, 4SI -438. fil. Confirmation du testament.
t. Le testateur ne peut le conQrmer. XIII, 439, 460.
2. Les héritiers peuvent-ils confirmer le testament nul en la forme? Xlll,
3. L’exécution volontaire* dansTopinion générale, implique confirmation.
a. Quand y a-t-il exécution du testament? XIII, 469-475.
b. II faut que l’héritier connaisse )e vice et qu’il ait l’intehlion de le
réparer. XIII, 474-476.
TESTAMENTS (RÉVOCATION ET CADUCITÉ
A. Révocation des testaments.
I. De la révocation par le disposant. Droit de révocation. Comment elle se fait.
1. Révocation expresse. C’est un acte solennel. Conséquences qui en ré-
sultent. XIV, 177-179.
a. Révocation par acte authentique. XIV, 180-182.
b. Révocation par un testament postérieur. XIV-, 183.
Rétractation de la révocation. XIV, 197-2t
2. Révocation tacite par un legs postérieur incompatible ou contraire, xiv,
U. L’incompatibilité intentionnelle suffit elle? XIV, 204-206.
b. Règle d’interprétation. XIV, 207, 208.
c. Applications. Le juge ne doit pas juger en droit, mais en se plaçant
au point de vue du testateur, étranger à la science du droit XJV, • ■ 209-218.
5, Révocation par la disposition que le testateur fait de la chose léguée. XIV, 219-229.
a. A quels actes de disposition l’article 1058 s’applique-t-il? XIV,
b. Quid si Je testateur donne la chose au légataire? XIV, 233-257.
TEXTE DE LA LOI (INTERPRÉTATION DES LOIS
1. Quand le texte de la loi est clair, il ne faut pas en éluder la lettre, sous le prétexte d’en pénétrer Vespn't. Cette règle, extraite du projet de livre préliminaire du code civil, est fondamentale. I, 273.
Voyez la justification de la règle dans mon Cours élémentaire de droit civil. Préface, p. 12, § 2.
U. C’est la doctrine de nos anciens auteurs.
1. Dire de Pithou sur Tautorité du texte. XIT, p. 61, à la fin.
2. L’interprète, dit Demante, ne peut pas mettre sa volonté, ni même ce
qui devrait être, au-dessus de la volonté du législateur, quand elle est formelle. IX, 17,3, p. 217, î/L
Le texte avant tout, d\i Demolomibe. Xll, p. 62, in
4. C’est le système d’interprétation de Merlin ; Troplong le lui reproche ;
. il accuse de matérialisme les auteurs qui s’attachent au texte. Xlll,
p. 24 et suiv. Voir les mots Interprètes, Merlin, Troplong.
III. Mais les auteurs ne restent pas fidèles à cette règle d’interprétation. Iis
invoquent le texte quand il est favorable à leur opinion, ils l’éludent quand il les gène. IX, 173, p 213, a etp. 212, a. V’oir le mot Principes.
IV. Les meilleurs auteurs se trompent quand ils négligent le texte. Vlll, p 370, a.
{Dupret.)
V. De là les controverses sans fin qui font de la science du droit une mer de
doutes. La plupart de ces controverses ne seraient jamais nées si les interprètes avaient plus de respect pour le texte, il, p. 251, in; IV, p. 56, n" 17, in ; X, n« 558 et p. 584 et suiv.
VI. Ce sont les interprètes qui créent les difficultés en s’écartant du texte; ce qui aboutit aussi à s’écarter de l’esprit de la loi. X, 642; XI, 8.
VIL L’interprétation qui se fonde sur le texte n’est point rinterprétalion judaïque, comme on le prétend. IX, 180, p. 22i et suiv.
VIII. Et cette interprétation ne doit pas être une interprétation mécanique. XIII, p. 184, in.
IX. On doit toujours interpréier les lois par les motifs, c’est-à-dire consulter le texte ét Yesprit de la loi. Voir le mot Principes.
X. Le respect du texte est le respect de la loi, et le respect de la loi est le fondement de l’ordre social. XV, 536.
THÉÂTRE. — TIERS DETENTEURS.
théâtre.
I Les machines et appareils d’un théâtre sont immeubles par destination. V, 467.
II. Les inconvénients et dommages que cause le voisinage d’un théâtre peuvent donner lieu à une action en dommages-intérêts. VI, 1S5.
tierce opposition.
L Quandj a-t-il lieu à tierce opposition pour violation de la chose jugée f XX,
tiers.
I. Les conventions et les jugements n’ont aucun effet â l’égard des tiers. XVI,
1. Qui est tiers et qui est partie en matière de chose jugée? XX, 92-130.
II. Les contre-lettres ne peuvent pas être opposées aux tiers. Qui est/imf
HL Contre-lettres en matière de conventions matrimoniales. Sous quelle condition elles peuvent être opposées aux tiers. XXI, 102-103.
IV. La femme est-elle un tiers à l’egard du man? XXII, 113-H8.
V. Force probante
1. Actes authentiques. Font foi à l’égard des tiers. XIX, 134.
2. Actes sous sêing prive. Font loi a l’égarû des tiers quand ils sont recon-
nus ou véntiés. XIX, 277, 278,
5. Qu’cntend-ou par ayant cause et par tiers en matière d’actes sous seing privé? XIX, 292-336
VI. Preuve leslimoniaie. Les tiers sont toujours admis â faire prouver par té-
moins les faits juridiques. XIX. 583-389 1. Ainsique la fraude et la simulation. XIX, 603*, 604,
VIL Publicité.
1. Cession de créances. Comment le cessionnaire est-il saisi à l’égard des
tiers?
a. Code civil. XXIV, 473-517
b. Loi hypothécaire. XXIX, 233-238.
2. Quels sont les liers qui peuvent se prévaloir du défaut d’inscription de
1 hypothèque? XXX, 331-533. et du défaut de transcription des actes translatifs ou déclaratifs de droits réels immobiliers? XXIX, 103- * 194.
Quid de la femme commune ? XXXI
III. Quid si le tiers détenteur a reconnu la dette ou a été condamné en cette qua-
lité? XXXI, 290.
IV. Quid si V acquéreur ^.'oblige par son contrai à payer les créancier» inscriis?
V. Quid s’il offre aux créanciers de leur payer son wixi xxxi. 29.1
VI. Quelle est la situation du tiers détenteur? Quels sont ses droits? A-t-il des
obligations? Voirie mot Suite {Droit de'),
VII. Le tiers détenteur peut opposer la prescrivtion acquisitive au débiteur
personnel, quoique celui-ci y récortice. XXXll, 21Ô.
Copies de titres. Force probante. XIX
Délivrance de la chose vendue. Se fait par la remise dés titres. XXIV, 160, 168, 474.
5. Nantissement d’une créance. Tradition des titrés. XXVîlï, 476-478.
4. Payement. Le créancier qui a reçu son payement doit restituer les
titrés. XVII, 597, 598.
5. Succesmn. Les titres exécutoires contre le défunt sont-ils exécutoires
contre les héritiers? XV, 7.5, 76; 1, 228.
6- Suppression de titre. L’article 1923 est-il applîcablè? X^CVII, 87.
Titre nouvel
a. Prescription de rentes. XXXII, 378-382.
&. Cette disposition s’applique-t-elle aüx servitudes? VIH, 155.
с. Droit du .créancier hypothécaire. XXXI, 599.
8. Titre récognitif. XIX, 386-393. Voir le mot Acte récognitif.
HL H né faiit pas confondre lé tUfe avec Tééèiè. XIX, 07^0 î.
IV. Dans les actes solennels, VécrU êt le Htfé sè feonfondent, ï’écrît étant de l’essence du titre. XXXII, 391.
TITRES AU PORTEUR
1 . L’article 2279 s’applique aux titres au porteur. XXXII, 568.
2. De la perte ou du vol des titres au porteur. XXXII, 597-607. TITRES (DE NOBLESSE).
1. Doivent être mentionnés dans les actes de l’état civil. H, 20.
TOLÉRANCE. — TRADITION (INTERPRÉTATION DES l.OIS). SI3 tolérance (MAISONS DE).
1. Les conventiom pour l’établissement ou l’exploitation de maisons de
tolérance ont une cause illicite. XVI,
2. I! y a lieu à action en dommaaes-intérêls contre ceux qui les tiennent à
raison de l’incommodité et du scandale qui en résultent pour le voisinage. VI,
TOUR DE L’ÉCHELLE (SERVITUDE
1. La servitude coutumière du tour de l'échelle et de \'t7ivesHson n’existent
plus en droit moderne. VIII, M6, 117.
2. Le propriétaire peut acquérir ces droits, soit a titre de propriété, soit a
titre de servitude. VIII, 118-129.
3. Les servitudes établies avant le code civil sonl-eiles niaiatemifs? VI il,
4. Quand, en l’absence d’uu titre, un propriétaire peut-il réclamer iiti pas-
sage sur le fonds de son voisin? Lo petit-il à titre d'éqniiè ' VUI, î21-
L’ancien droit est abrogé. I, Introduction
2. Importance que conserve la tradition ou i’h'stoire du droit. I, liuro-
duction, 28 et n“ 274.
3. On ne peut invoquer la tradition que lorsque le ccde Va maintenue. 111
15, 64; Vil, p. 241, à la fin.
;i6 TRAITES (CONV. IM'ERN ). ~ TRAITÉS (TUTELLE).
a. La jurisprudence est en ce sens. Cour de Paris et cour de cassation. IX, 1G4, 173, p. 212, a.
4. On ne doit pas invoquer la tradition contre le texte. XVI, 366; XXIV, 21 .
5. Ni introduire la tradition dans le code civil, comme Troplong fait. XV,
р. 512, a ; XXXÏI, 504. Voir le mot Troplong.
G. Les légistes sont des hommes de tradition. Voir le mot Jurisconsultes, a. De là l’influence trop grande de la tradition dans la doctrine et la jurisprudence :
h. La tradition romaine a égaré nos meilleurs jurisconsultes.
Daniels et la cour de cassation à sa suite. XIX, 73.
Merlin, traditionnaliste à outrance. Il, p. 632, a. Voir le mot Merlin.
Aubry et Rau, qui invoquent les travaux des romanistes modernes pour introduire dans le code des doctrines que le code Ignore. XVIÏ, 317, 516.
Touiller, Bernante, Troplong, dans la question des actes faits par les tuteurs et par les mineurs. XVI, 51-34, 48, 51, 53.
с. La tradition romaine a égaré la cour de cassation de France dans
la matière de la réserve. XII, 12 et p. 60-62.
d. De même les cours de Belgique dans la question des vues et jours
de servitude. VIII, 58, 59, 62.
e. Nos cours ont suivi à tort la tradition coutumière pour la preuve
du payement des arrérages. XXXII, 134.
. 7, La tradition présente encore un autre danger, c’est son incertitude. XXIII, p. 52 et suiv. Voyez la Préface du Cours élémentaire de droit civil, p. 38, § IV.
8. La vraie tradition se trouve dans Bornât et Pothier. XV, 420. TRAITÉS (CONVENTIONS INTERNATIONALES).
I. Nécessité de traités pour vider le conflit qui résulte de la diversité des lois dans les questions de droit international privé. Exemples :
1. Aliments. Si le statut personnel de l’étranger lui donne droit à des ali-
ments et que la loi française les lui refuse. I, p. 150, in.
TRAITÉS (DE RÉCIPROCITÉ
I. Le code suit le principe de traités de réciprocité comme condition de la jouis-
sance des droits civils accordés aux étrangers. I, 415, 452; VIII, 550.
II. Ce principe, combattu par le Tribunat, a été abandonné, en France et en
Belgique, par les lois qui ont aboli le droit d’aubaine, l, 428; VIII, 531. TRAITÉS (TUTELLE).
1 . En quel sens la loi défend au mineur devenu majeur de faire avec son ancien tuteur des traités sur la gestion de celui-ci. V, 150-155.
Les insolvables. XXVIIl
Z, Objet. Quels peuvent faire l’objet d’une transaction ? XXVIIl, 353, 355.
a. On ne peut transiger sur des droits qui sont d'ordre public, état,
XXVIIl, 356, 357 ; mariage, XXVIH, 360; puissance paternelle, XXVIIl, 358; tutelle. XXVIIl, 359.
b. Quid sur des droits qui sont d'intérêt public? XXVIIl, 361-366.
III. Effet de la transaction
1. La transaction déclarative des droits sur lesquels elle porte. XXVIIl,
a. Conséquences du principe. XXVIIl, 395 (1) -397 ; XXI, 297 ;
b. Droit fiscal. XXVIIl, 398, 399.
(i) T. XXVIIl, p. 377, ligne 3 du n» 38ü ; au lieu de 1831, lisez 1334.
transcription (FORCE PROBANTFV
2. Quand la iransaction est-elle translative de droits? XXVIII, 394,
I. Critique de la clandestinité. XXIX
II. Loi hypothécaire du 16 décembre 1831. Prescrit la publicité des actes qui
intéressent les tiers. La publicité sauvegarde tous les intérêts. XXIX,
III. Origines de la publicité. Les coutumes de nantissement, La législation révo-
lutionnaire. Le code civil, La loi belge ét là loi lïançalse. XXIX, 13-50. Voir le mot Publicité.
I. Principe
1. Il n’y a lieu à transcription que si la lot l’ordonne. XXIX, SI ,
a. Des actes antérieurs à la loi nouvelle, XXIX, 122^ 123.
2. il faut que la transmission de la propriété soit constatée par un acte.
Conséquences qui en résultent. XXIX, 52-36.
3. U faut qu’il s’agisse de droits immohilien. XXIX, 37v 38 (1).
(1) T. XXIX, p. 55, ligne 4 ;,au lieu de 408, liséz 407,
Quid des actes reçus à l'étranger? XXIX
7. Le conservateur des hypothèques est-il obligé de transcrire tous les
actes qu’on lui présente? XXIX, 134, (35. ■
IL Comment se fait la transcription? XXIX, 136-144 (5).
(1) T. XXIX, p. 66, ligne 6 du n® 47 ; au lieu de 939, Usez 940, et ligpe 8 : su peu de 940 et 941, lisez 941 et 942.
i2) T, XXIX, p. 74, ligne 7 du n® 86 : au lieu de t. V, n*! 488 et o9S, liseï tstae ViH, n®» 340-434.
(3) T. XXIX, p. 134, ligne 9. Au lieu de 1429, lisez 1430.
(4) T. XXIX, p. 142, ligne IS du n® 124, et p. 143, ligne 4 : au lieu de 1883, lisez 1882,
et p. 144, ligne 3 ; au lieu de dont, lisez donc.
(8) T. XXIX, p. 168, dernière ligne du 11“ 144 : au lieu de épôls, lisez dépôts.
H20 TRANSMISSION (DROIT DE), — TRANSPORT DES PERSONNES
ni. Quand la transcriplion pe,ut-^\\et et quaua dmt-Q\\çt se faire? XXIX, 147-149
IV, Qm peut et qui doit faire transcrire ? XXIX, 150-156.
V, Registres. Publicité. Certificats que le conservateur doit délivrer. XXIX,
Z). Effet de la transcription.
1. Uacte non transcrit n'existe pas à l'égard des tiers. XXIX, 157-160, 165,
I. Liberté de Vindustrie
1. Les con^entions aui entravent la liberté de l'industrie sont inexistantes,
comme étant sur cause illicite. XVI. UO. I4i,
2. Si les conventions ne concernent que l’intérêt des parties contractantes
elles sont valables. XVI, 142.
U» Liberté de l ouvrier. Quelles conventions sont valables et quelles conventions sont nulies, XVI, lof>-l59.
Voir le mot tnausme {Liberté de).
TRAVAUX PRÉPARATOIRES (DU CODE CIVIL ET DES LOIS EN GÉNÉRAL
I. Quelle est la valeur, pour Vinterpréiation du code civil, des discussions du conseil d’Etat, aes aiscours ues orateurs du gouvernement et du Tribunat, des observations et rapports du Tribunal? I, 275. Voir les mots Conseil d'Etat et Tribunat.
IL Les travaux préparatoires ne sont pas la loi. Il, 365, in.
1. 11 ne tant pas transporter dans la joi ce qui a été dit dans les travaux
préparatoires. II, 253, p. 321; I, 550-5.52; XV, 385.
2. Incertitude des travaux préparatoires ; on les invoque à l’appui de toutes
les opinions. Il, p 535, suiv.
m. Mais les travaux préparatoires aident à interpréter les lois.
1. La cour de cassation ae Belgique n’en a tenu aucun compte dans la controverse sur i article 45 ae la loi Hypothécaire, à tort, croyonsnous. XXX, 240.
Erreurs des tribuns
a. jauberx, un des meilleurs, se trompe sur la question des risques.
XVI, 208; XVlli, 508, p. 519, et sur l’article 1525. XIX, 2t)8.
R confond la convention avec la preuve. XIX, 99.
U se trompe sur la force probante des présomptions légales. XI, 402 et note 2.
b. Le rapporteur du Tribunat se trompe sur l’essence du divorce par
consentement mutuel. III, p. 217, note 1.
c. Le rapporteur du Tribunal se trompe sur les vices rédhibitoires qui
infectent les immeubles. XXIV, 287.
i. La section de législation se trompe sur le sens de l’article 313.
TRAVAUX PUBLICS.— TRIBÜNAT
III, 374, et Merlin s’est trompé k la suite du Tribunal, ili, p. 456.
V. Travaux ^éparatoires. Appréciation. Voir la Pté(ac6 de mon Cours élémentaire de drçit mil, p. 22, § III.
I . Succession de la femme rejetée par suite ^’URé iUÇreyatile légèreté de Treilhard. IX, 153.
2. Tramoriptim des actes translatifs de propriété immobilière, adoptée
par le conseil d’État, sauf rédaction, disparaît, on ue sait comment. XXIX, 28, 29.
3. D’autres dispositions ont disparu sans qu’il y ait eu un vote. III, 277. TRAVAUX PUBLICS.
Concession de travaux publics. Voir le mot Çftneession
2. Indemnité k raison de travaux publicgi en matière d^ d^séchement de
marais. Vil, p. 11, in et p. 14, a
3. Privilèges résultant des travaux publics. XXitj 156fl60. Voir le mot
Privilèges spét^iau^, DI*
4. Responsabilité résultant de travaux faits par un cmcessionnaire,
3. Servitudes établies dans l’intérét dos truvofu^c pupliç^, VU, 463. TRÉPASSÉS.
Legs fait pour les trépassés. X|, 316.
Usufruitier, N’a pas droit au trésor^ VI
TRIRU^AT,
!, Même après sa constitution, le rrépUMl représeute Y élément progressif dw pouvoir législatif, 20« p, 31 .
1, Il n’est pas enchaîné par la tradition comme les légistes du conseil d’État,!, 321, p. 423.
8- Il se prononce contre le droit d'aubaine. 1, 414, 427 et Introduction, n» 15.
3. Il établit les vrais principes sur lajoui^anéé dos droits civils. 1, 428.
Il vote contre la mort civile, I
5. U établit le vrai principe en matière dp nationalité. I* p. 423, 424.
TRIBUMAÜX. — TK(JI'L0NG.
6< Il se prononce contre le système de réciprocité. I, 453. Les lois nouvelles portées en France et en Belgique lui ont donné raison I 429* VIII, 550-552,
H. Observations de la section de législation du Tribunat, Bapporls et Discours.
Sont l’élément le plus important des travaux préparatoires .Voiries mots Discours des orateurs du gauvernement et du Tribunat, Travaux préparatoires.
TRIBUNAUX
Voir les mots Application de la loi. Interprètes, Juges, Juridiction gracieuse.
TROPUONG.
I. Son dédain pour Merlin et les auteurs attachés au texte. 11 les traite de
formalistes et de matérialistes. XIII, 2t, p. 24.
II. Quand il a intérêt k se prévaloir du texte, il devient tout aussi matérialiste
et formaliste. Absence de principes. XXII, 400, p. 420, f.
V. Les erreurs abondent dans ses ouvrages
4. Erreur sur la délivrance, alors qu’il reproche aux apteurs du code de s’être trompés. XXIV, 458, p. 160 et suiv.
2. Il fait de hcaulionm^ débiteur principal. XVIII, 425, p. 158.
3. Étrange théorie sur les conventions qui concernent Vêtait III, 484.
4. Faculté d'élire. Il critique et approuve la même doctrine. XI, 326^328.
5. Effet des conventions matrimoniales à l’égard des tiers. XXÉ 154, 153.
IV. Tutelle du survivant des père et mère
4, Le survivant est tuteur légitime. La mère peut refuser. IV, 374-376. . 2. Le père peut nommer un conseil à la mère. IV, 377, 378.
a. Fonctions du conseil, IV, 379-383.
5. Obligation imposée à la mère qui se remarie. Pouvoir du conseil de fa-
miUe. IV, 384-388.
a. Quid si la mère ne convoque pas le conseil ? IV, 389-392.
Causes A'exchision et de destitution IV
fl. Pour quelles causes le tuteur peut être exclu ou destitué. IV, 522-
b. Qui prononce la destitution? Procédure. IV, 527-534.
c. Effet de l’exclusion et de la destitution. IV, 535. 536.
4. Causes d'excuse, d'incapacité, d'exclusion et de destitution, quant au
conseil de famille et au subrogé tuteur. IV, 557-543.
B. Administration de la tutelle.
I. Administration de la personne. Pouvoir d’éducation et de correction. V, 1-5.
II. Administration des biens. Obligations du tuteur quand il entre en fonctions.
1. Spécialisation de l’hypothèque légale du mineur, V, 7, Voir le mol Ihj-
, polhèque légale du mineur.
2. Inventaire. V, 8-11. Déclaration du tuteur concernant scs créances
contre le pupille. V, 12-14.
Rapports entre le mineur et les tiers. V
Voir le mot Mineurs, II.
C Surveillance de la tutelle. Fonctions du subrogé tuteur. l. Surveillance, V, 104-108.
. 1 1. Le subrogé tuteur doit agir quand les intérêts du tuteur sont en opposition avec ceux du mineur. V, 408-412.
Voir les mots Subrogée tutelle et Subrogé tuteur.
F. Fin de la tutelle et de la subrogée tuteule.
I. Quand finissent la tutelle, la cotutêlle et ia sul^Ogéé tut^e? V, 415-115,
TUTELLE DE FAIT
I. U y a tutelle de fait quand la mère remariée gère ta tutelle sans avoir convoqué le conseil de famille. IV, 390.
IL Et quand le tuteur continue à gérer après que la tntelle » cessé. V, 1 17.
III. La tutelle de fait est-elle régie par les principes de la liHelle de droit? IV,
1. Quel est l’effet des actes de la mère remariée et déduie de la tutelle?
2- Quel est l’effet des actes du tuteur qui gère quand la tutelle a cesse?
3. Qwidde la gestion provisoire des héritiers du tuteur? v, HO;
4. ht tuteur de fait est-il soumis h ïhypotlièque légale? .XX.X, 264, 278
5. Quid des incapacités qai frappent le tuteur? XJ, 555, 356.
TUTELLE DE LTNTERDIT.
Voir le mol Interdiction judiciaire, V
TUTEURS
I. Représentent le mineur dans les actes de la vie civile. Ce pouvoir est limité par le titre de la Tutelle quant a ja personne du pupille et quant k ses biens. A raison de ce pouvoir, le tuteur est soumis a l’hypothèque légale du mineur. Voir les mots Tutelle, B {Aàmtmslration}, Hypothèque légale des mineurs.
1. Le tuteur peut-il intenter l’action en désaveu} III, p. 5S0 etsuiv.
2. Le tuteur d’un interdit ne peut agir en divorce. III, 216,
3. Le tuteur peut-il faire un aveu au nom du pupille? XX, 173.
4. Le tuteur ne peut déférer le serment, et il ne peut lui être déféré. XX,
237 et 240. Sauf le serment de crédulité, XX, 249.
Déchéances, prohibitions et incapacités
1. Le tuteur doit déclarer, lors de l’inventaire, ce que le mineur lui doit,
sous peine de déchéance. V, 12-14.
2. Le tuteur ne peut acheter les biens du mineur. XXIV, 43-46, 49, 30.
Ni une créance à charge du minejir. XXIV, 51-54.
. 3. Le tuteur est incapable de recevoir du mineur à titre gratuit. XI, 529-
TUTEURS AD HOC
I. Qu’est-ce qu’un tuteur ad hoc? Quand y a-t-il lieu à la nomination d’un
tuteur ad hoc? IV, 419.
1. V action en désaveu est formée contre le tuteur ad hoc. III, 453.
2. Le consentement au mariage d’un etifant naturel non reconnu est donné
par un tuteur ad hoc. II, 342.
3. La donation faite au mineur par son tuteur ou son père doit être accep-
tée par un tuteur ad hoc. XII, 249.
4. Partage d’une succession où les mineurs ont des intérêts opposés.
Droits d’usage dans les bois et forêts. VII
2. Les communes usagères ne peuvent pas prescrire, parce qu’elles pos-
sèdent à titre précaire. XXXII, 507 et 350.
a. Quand leur titre est-il interverti ? XXXII, 320, 321, 324, 325.
b. Les communes peuvent prescrire au delà de leur titre XXXII
c. La commune qui a un titre peut-elle invoquer la présomption de
continuité de l’article 2232? XXXII, 339.
Voir le mot Terres vaines et vagues.
II. Le code civil maintient les usages locaux
1. D’abord comme servant à interpréter les clauses ambiguës d’un contrat,
2. Puis pour suppléer ce qui n’a pas été convenu expressément. XVI, 509.
3. L’usage sert à interpréter les baux. XXV, 100 ; et à suppléer les clauses
qui n’y sont pas prévues, par exemple en ce qui concerne l’obligation de fumer les terres. XXV, 437, 458.
III. L’usage tient-Ulieu de convention tacite en matière de bail? XXV, 474-476,
et en matière de prescription? XXXII, 524, 52,5, 527.
IV. Il y a des cas dans lesquels le code maintient les usages anciens ; ces usages
ont force légale :
1. En matière de louage. Articles 1736, 1745, 1748, 1754, 1757, 1759,
2. Servitudes légales. Article 671, usages constants et reconnus.
Article 674 , usagés particuliers.
II. Droits sur les biens
1. 11 prend les biens dans Vétat où il les trouve. VI, 371. Doit-il maintenir les baux? VI, 375.
_ 2. 11 a droit aux accessoires et aux servitudes. VI, 372-374.
3. Quels sont les droits de l’usufruitier sur les biens? VI, 375^382.
4. Il est détenteur précaire et ne peut prescrire. XXXII, 306, 307.
III, Droit aux fruits. Principes gréHérawa;.
Bois
a. Taillis et futaie. VI, 428-433.
h. Haute futaie. VI, 434-457.
c. Quid si rusufrnitier fait une coupe anticipée, ou une coupe qu’il
n’avait pas le droit de faire? VI, 458-440.
d. Droits de l’usufruitier dans toute espèce de bois, VI, 441-443.
e. Droits de l’usufruitier sur les arbres fruitiers, VI, 447 et les pépi-
nières. VT, 4iC.
3. Choses consomptibi es. Droits du quasi-usufruitier. VI, 407-410.
4. Créances. VI, 415-415. Actions à primes. VI, 427. Droit de bail, VI, 426.
Bail des meubles. VI
USUFRUIT
4. Cession de Tusufruit. ¥1,474-4.76. Hypothèque àeVns\xïruit.\\\,2i2
5. L’usufrujtier ne peut pas vendre les objets grevés d’usufruit. VI, 479,
a. 11 peut vendre\ei fruits pendants. VII, 477, 478.
V. Peut-il acquérir m\% servitude ? WW, 167. c. Peut-il étabhr une servitude? VllI, 159.
6. L’usufruitier peut-il faire des changements à la chose? VI, 481-484.
a. A-t-il le droit de construire et de planter? VI, 485, 491.
b. Quels sont les droits et obligations de rusufruitier et du proprié-
taire à l’expiration de l’usufruit? VI, 486-490.
c. L’usufruitier a-t-il le droit de rétention? XXIX, 500.
I. Obligations de Fusufruitier avant d’entrer en jouissance
\ . L’usufruilier doit faire inventaire des meubles et un étal des immeubles.
a. Quid s’il ne fait pas inventaire ? VI, 500-503.
b. Et s’il ne fait pas un état des immeubles? VI, 504.
c. Le testateur peut-il déroger à la loi? VI, 497-499.
2. L’usufruitier doit donner caution. VI, 505-509. Quid s’il ne donne pas caution? VI, 520-524.
a. Dispensé accordée par l’acte constitutif. VI, 513-519.
b. Exceptions établies parla loi. VI, 510-512.
II. Obligations de l’usufruitier pcndanf la jouissance
1. L’usufruitier doit joMir en bon père de famille. VI, 525, 526.
fl. Repond-ü du cas fortuit? VI, 527, 528.
b. De l’incendie? VI, 529 (1), 550. Les articles 1302 et 1733 s’appli-
quent à Yusüfruilier. XX, 305.
c. Il doit faire les actes conservatoires. VI, 531. Doit-il assurer les
bâtiments ? VI, 530-
d. Obligations concernant la culture. VI, 532.
e. Droits du propriétaire contre rusufruitier. VI, 555, 534.
2. Vusufruitier doit réparer les choses dont il Jouit. VI, 555, 536.
fl. Dispositions spéciales sur les réparations d'entretien. V\, 537- 5-12 (2).
b. A partir de quel moment rusufruitier est-il chargé des répara-
tions? VI, 543-545.
c. Le nu propriétaire estiem\ des, grosses réparations.Yl, 548 (3)-550.
(1) Le n» 529 (p. 659 etsuiv.) doit être corrigé comme suit :
P. 659, ligne 16 : au lieu de déroge, lisez semble déroger.
» « ligne 17 ; au lieu de puisqu’elle limite, lisez en limitant.
» » ligne 20 : au lieu de La disposition étant, lisez « Si l’on considère la dispo-
sition comme ».
P. 660, ligne 1 ; au lieu de ti’est, lisez ne serait.
» » ligne 2 : au lieu de dans les restrictions qu'il apporte aux. Usez « S’il restrei-
gnait les ».
{2} T. VU, Tables, p. 717, nt>542, Hgne‘l, Aprèsle mot réparations , Ajoutez ■, d’entretien . (3) T. VI, p. 685, ligne 13 du n" 548 : au lieu de l'nsufruitier, lisez le nu propnétaire.
USUFRUIT
fîôô
d. Quand 1 usufruitier est-il tenu des grosses réparations’ Vi S42 546. . ■ ’ ’
. e. L’usufruitier peut-il se décharger des réparations en abandonnant le fonds? VI, 5i7.
f. De l’exception prévue par l’article 607. VI,55L
III. Charges publiques et privées
1. L’usufruitier doit supporter celles qui grèvent le revenu. VU, 1-5.
2. Les charges qui grèvent la toute propriété sont supportées par le nu
propriétaire pour le capital^ et par V usufruitier pour les intérêts VII, 6-12.
fl. Qfliûfdes droits de mutation? VII, 13.
IV. Frais des procès. Quand Fusufruitier les supporte-t-il pour le tout ou à
raison de sa jouissance? VII, 14-16.
Peut-il être révoqué pour inconduite notoire? IV
4. Peut-il être révoqué pcmv inexécution des obligations de Fusufruitier ?
5. Le survivant des père et mère qui s’excuse ou qui est destitué de la tu-
telle peut-il être privé de Vadmimstralion des biens dont il conserve l’usufruit? IV, 345.
6. Quand Fusufruit du père s’éteint, il passe b la mère si celle-ci a l’usu-
fruit légal. IV, 346.
I. Délit civil
1. L’usurpation de nom, de marques de fabrique est un quasi-délit.
2. De même Fusurpation d’enseigne, et de distinctions accordées k un fa-
bricant. XX, 497, 499.
3. Ainsi que toute imitation d’un établissement existant, quand elle con-
stitue un fait dommageable. XX, 498.
U. Pétition d’hérédité. L’usurpateur peut-il se prévaloir de la prescription Irentenaire contre le véritable héritier? IX, 519.
VACANCE (SUCCESSION) Voir le mot Succession vacante
U doit payer le prix. XXIV
a. Quand peut-il suspendre le payement du prix ? XXIV, 321-331 .
b. Quand doit-il les intérêts du prix? XXIV, 332-335.
c. Prescription des intérêts. XXXll, 449, 450.
4. Du droit de résolution quand l’acheteur ne paye pas le prix. XXIV, 336-
n. Privilège du vendeur. XXX, 2-18, 71 et 76, Voiries mots Privilèges immobiliers et Privilèges (Conservation).
O. DU droit de résolution et du privilège. Dispositions de la loi hypo-
(1) T. XXIV, Table, p. 623, n« 308 : ajoutez, après le mot acheteur : des frais.
VIABILITÉ
I. Qu’est-ee que la -viabilité ? Pouruuoi la viabilité est-elle une condition ae
l’exercice des droits ? VIII, 545, 540.
II. Désaveu. Le mari ue peut désavouer l’enfant quand il n’est pas viable. III,
III. Révocation des donations pour survenance d’enfant. L’enfant doit être via-
ble. XI H, 61.
IV. Successions. L’enfant non viable ne succède pas; VIII, 546.
1. Qui doit prouver la non-viabilité? et comment se fait la preuve? VIll, 547, 548.
VICES DE COÿïSEi)îTËMEIÎT.
VOIES PUBLIQUES
[, Prescription. Les voies publiques et leurs dépendances sont imprescriptibles. XXXII, 242-245.
II. Règlement. Les conseils communaux peuvent-ils faire des règlements sur la
clôture des terrains contigus à la voie publique ? VI, 119.
III. Servitudes. Les droits que les riverains exercent sur la voie publique sont
des servitudes d’une nature spéciale. VU, 13t, 132.
1. Ces servitudes donnent droit une indemnité quand la voie est suppri-
mée. Vu, 133, 135. Qui la paye? VII, 136.
2. Il n’y a pas lieu à expropriation pour cause d’utilité publique. VII, 134.
3. Il n’y a pas même lieu à une indemnité quand les riverains ont fait
une entreprise sur la voie publique par tolérance. VU, 135.
V. Responsabilité des voituriers
1, Le voiturier répond de la perte et du vol. XXV, 523-526.
2. Etendue de la responsabilité. Que doit rembourser le voiturier? XXV,
VOL. — VUES ET Jouas.
5 Responsabilité en cas de retard dans le transport. XX, 394 603 604 VI. Du transport par chemin de fer. ' ’
4. Les tarifs-règlements n’ont qu’une force conventionnelle. XXV 535
2. En quel sens ils peuvent déroger au code civil. XXV, 537-544.
a. Les parties peuvent-elles stipuler que VEtat ne’ répondra pas de sa /flw/e.î’ XXV, 545-548.
h. Quel est le sens des clauses de non-garantie et d’irrespousotnlité qui se trouvent dans le règlement-tarif? XXV, 549.
VIL Des règlements des compagnies.
D’après la législation belge. XXV, 550.
VOL
I. Dépôt. Obligation du dépositaire d'me chose volée. XXVI 1, 120.
II. Détournement commis par un héritier ou la veuve commune. Est un vol quand
il a lieu après la renonciation. IX, 339; XXIÏ, 386.
III. Responsabilité. L’aubergiste et le voiturier répondent du vol. XXVH, 141-
162; XXV, 526. Voirie mot Dépôt nécessaire, IV et V,
Les jours et vues constituent-ils une servitude
a. Théorie romaine. VIII, 56.
b. Théorie coutumière, VllI, 37.
c. Les auteurs du code ont suivi la coutume de Paris. VIII, 38 et .39.
d. La tradition romaine a égare Merlin «lies cours de Helgiqne. VIII,
2. Le code distingue les jours et vues de droit et les jours et vues de ser-
vitude. VIII, 39.
II, Des jours et vues de droit,
1. Celui qui pratique dans son mur des jours on vues de droit n’acqmert
pas de servitude sur le fonds du voisin. V IM, 40 (1).
2. Restrictions que la loi apporte au droit de pratiquer des j.mrs, Ull,
et des vues dans son mur. VJII
5. Quand ces restrictions sont-elles applicables? Vill, 41-50
(1) T. Vlll, p. 62, ligne 28 : au lieu de le mur soit bouché, mettez ; les joints mem 'touchés; p. 62, note 2, les citations sont celles du au heu .1 etre celles do
texte imprimé. 11 faut mettre : t. VII, p. 593, 5l5-o21.
7ACHARIÆ.
4. Celui qui requiert la mitoyenneté d’un mur peut-il demander que les jours et les vues soient bouchés ? Vil, 517.
Quand y a-t-il servitude de jours ou de vues
a. Critique de la jurisprudence contraire des cours de Belgique. Vin, 58, 59, 62.
2. Conséquences de l’acquisition de la servitude. VIII, 65 (2) -66.
ZAGHARIÆ.
Voir la Préface de mon Cours élémentairey p. 106. Comparez mon t. II, p. 64-2, a.
(1) T. VIII, p. 83, ligne 1 du n® 61 : au lieu de sont, lisez ne sont pas.
(2) T. Vin, p. 89, ligne 2 du n® 63 : au lieu de droit, lisez servitude.
TABLE
DES ARTICLES DU CODE NAPOLÉON AVEC RENVOI AUX VOLUMES ET AUX NUMÉROS OU l’article EST EXPLIQUÉ OU RAPPELÉ.
Les chiffres romains indiquent le volume, les chiffres arqô« lemméro du volume. On peutsavoir la pajfe où se trouve le numéro en recourant aux Tables des maiièrex de chaque volume.
Articles.
Titre préliminaire. Le titre préliminaire est incomplet. Voyez la Table alphalié-
tique aux mots Ahrogation et Interprétation {des lois), t Lois. Définition. I, 2-S Sanction. I, 6, 7. Promulgation
I, 8--15. Publication. I, 16-29. Les lois françaises et hollandaises non publiées en Belgique n’y ont aucune force obligatoire. I. p. 61, note 1 ; VI, 429 XXIX, 617.
2 • I, 141-249. Voir le développement dans la Table alphabé-
tique, au mot Rétroactivité.
3 1, 73-140. Voirie développement dans la Table alphabétique,
au mot Statuts personneh et statuts réels.
4 et ÎJ I, 230-267. Voir le développement dans la Table alphabé-
tique, au mot Application de la loi.
6 I, 34-72. Voir le développement dans la Table alphabétique,
aux mots Autorité de la loi, Nullités, Comparez, dans Table, les mots Ordre public et Bonnes mœurs.
Livre I. Des per- I, 287-316. Des personnes civiles. Voyez ce mot dans la sonnes. Table.
Titre Jouissance Distinction des droits politique et civils. I, 317, 318. des droits civils.
8 I, 320. Comparez I, 408-41,3.
9 Qui est Français? Voir la Table, au mot Françns.
Par la réunion d’un territoire. I, 354-366. De ceux
qui ont deux patries et de ceux qui n’en ont pas.
I, 454-459. Comparez II, 68.
I, 439. Procès que les étrangers ont entre eux, I, 435, 440- 443. Voir la Table alphabétique, au mot Étrangers, II, 4.
I, 395-397. Quid des enfants? I, 398.
Ces articles concernent la mort civile, abolie en Belgique et
en France. 1, 401-403. L’interdiction légale du code pénal de 1810 est aussi aboli. 1, 404.
Titre II. Actes de
Sécularisation des actes deVétat civil. 11, 1-8,
l’état civil.
•40 -il
11, 16. De la preuve résultant des actes de l’état civil.
Il, 35-42.
Il, 10, 11.
bO-52
Il, 396.
Il, 426, 427. ■
Article*.
Titr« ni. Domicile.
Titre IV. Absents.
II, 29-52, 54. Les actes irréguliers soiil-iis nuis? Il, 21, 22. Quand sont-ils inexistants? Il, 22*27. Comparez le mot Actes inexistants dans la Table alphabétique
Domicile politique et domicile civil se confondent d’après la législation belge. Il, 72.
II, 65-72. Toute personne a un domicile. A defaut de domicile connu, la résidence le remplace. Il, 75, 76.
Caractères du domicile légal, il, 85, 98, 99.
Domicile légal de la femme mariée. II. 84, 85. Domicile légal du mineur ou domicile d'origine. II, 73, 74, 77, 86 Quid du mineur émancipé f U, 87. Domicile légal de VinterUit. 11,89. Domicile de h tutelle. IV, 4-17-451.
Il, 100-102; VIII, 524-529.
Il, 110-113.
Législation. II, 114, 115. Théorie légale et théorie ex/ra- %a/e de l’absence. Il, 116-153. met-elle lin
au mandat} XXVIll, 82. l‘eut-on représenter un absent? 11, 255. Le réservataire absent est-il complé pour calculer le montant de la réserve} il, 254.
Il, 142.
IL
Il, 161.
II, 162, 165 Sur quels biens porte l'envoi? 11, ICG, IG7. Les créanciers des héritiers présompUfs peuvent-ils exercer leurs droits? Il, 187.
II, 168, 169. Pouvoir des envoyés. 11, 175 189. Baux. XXV, 49- (Comparez le mol Administrateur judiciaire.) Rapports des eiivoyc.s provisoires entre euxel avec les tiers. II, 195-198.
Il, 170-174.
II, 178-186. Les envoyés provisoires peuvent hypotnéqiier
UQ
Articles.
loi, 132
Titre V. Mariage.
144 et suiv.
Empëcbemeats au mariage.
'sous les condilioiis prescriles pour les mineurs. XXX, 485. Ils ne peuvent transiger. XXVllI, 546.
II, 238, 239. Droits collatéraux. II, 240, 241.
II, 188. De la prescription contre l’absent. II, 189.
Sécularisation du mariage. Constitution belge. II, 260-268. Distinction entre les conditions requises pour l'existence du mariage et celles qui sont requises pour sa validité. 11,269-280. Comparez le mot Acies inexistants^ dans la Table alphabétique.
II, 277, 278, 285-288. Vices du consentement. II, 289-303.
Promesses de mariage. II, 304-310.
Il, 360-362.
Il, 311-315.
II, 316-318. Comment le consentement doit être donné.
II, 319-522. Voir art. 73.
II, 329t333. Quand .les actes respectueux sont-ils nuis ou inexistants ? II, 334-340.
Il, 325, 326.
Il, 541, 345.
II, 346. Notions de la parenté et de ValUance. Il, 347-353. Voyez les articles 735-738.
Il, 354. Empêchement produit par Y adoption. II, 359.
Voyez art. 348. Effets des empêchements. II, 373.
II, 358. Des empêchements résultant du divorce. II, 366, 367. Voyez les articles 295, 297, 298. De la femme veuve divorcée. Il, 363, 364. Voir art. 228. Du service militaire. H, 568. De la prêtrise. II, 369. Mort civile. II, Zll. Interdiction légale. II, 372.
Articif’i.
Des oppositions.
Nullité du mariage.
Fondement du droit d’opposition. Il, 574. Qui peut former opposition, il, 575.
Il, 380-584, 386
II, 383. Le minisière public peut-il former opposition î
Effet de l’opposition. Voyez art. 68. Mainlevée volontaire de l’opposition. Il, 597 Mainlevée judiciaire. II, 398-402. Du jugement de mainlevée. Il, 405-400.
Il, 407, 408.
Des mariages civils et de l’effet des nullités. Il, 430-459.
Des mariages inexistants. Il, 440-447 II, 448-430.
Impuberté. II, 467. Voyez articles 183 et 186. Bigamie. Il, 472, 473. Inceste. II, 474. Clandestinité. II, 473-480. Incompétence de l’officier public. Il, 481-483. Y a-t-il d’autres causes de nullité? 11, 484-486. Les nullités absolues peuvent-elles se couvrir? II, 499, 300.
Il, 471.
IJI, 43.
Obligation alimentaire, lll, 46-31. Des conjoints. III, 32-5 j. Voiries articles 212, 21 4. Voir, dans la Table alphabétique, les mots Aliments, Aliments {Dette alimentaire entre non parents). Aliments (Pension dotale) et A umône dotale. III, 38, 59. Des parents naturels. 111, 60-63.
Conditions. lil, 69-72. Comment les aliments sont prestés.
III, 73, 74. Les débiteurs sont-ils tenus concurremment? III, 64, 65. Leur obligation est-elle indivisible et solidaire? 111, 66-68. Quand cesse l’obligation alimentaire? 111, 73-78. Répétition des aliments, ill, 79-81.
üt8
Articles.
table des articles (212-266).
Incapacité de Quel est le fondement de l'incapacité? III, 95, 96, Qu’est-ce
la femnie mariée.
l'autorisation maritale ?l\\, 111, 112.
Ill, 102-108. Formes de l’autorisation. III, 138, 159, 141.
lll, 109, 110.
III, 126, 140. Des cas dans lesquels le juge ne peut pas autoriser. III, 135-137.
ilI, 128, 129. Le mari intéressé peut-il autoriser sa femme? III, 134.
III, 154-169. Effets de l’autorisation :
Dissolution du
III, 99. Des autres actes extrajudiciaires que la femme peut faire sans autorisation, llî, 98, 100 et 101 . Des instances judiciaires pour lesquelles la femme ne doit pas être autorisée. III, 104-108,
mariage.
229 et suiv. Du di-
Justification du divorce. III, 171-176. Causes du divorce.
vorce.
Qui peut Intenter l’action en divorce? III, 216, 217, Compétence. III, 221-225.
Procédure. Elle est réglée par le code civil. III, 221, 222. Remise de la requête au président. Ill, 224-227.
ni, 229.
Cette cause de divorce est abrogée par le code pénal belge. 111, 197.
• Articles.
306 et suiv. Séparation de corps.
Titre 'tll.
III, Mesures provisoires. III, 232, 233. Voir le mot Action pauliennc dans la Table alphabétiaue III, 234-236.
III, 237-239. Provision alimentaire. III, 260-264 III, 263-269.
III, 208-213. Demande reconventionnelle en divorce lli 270-272. ' ’
De la reconnaissance volontaire
a. Qui peut reconnaître? IV, 26-34. '
&. Capacité. IV, 53-41.
c. Quand la reconnaissance peut-elle sefaire? IV,42,43.
d. Formes- IV, 44-57.
e. Conséquence de l’inobservation des conditions.
Reconnaissance inexistante. IV, 58-61 . (Conaparez le mot Actes inexistants dans la Table alphabétique.) Reconnaissance nulle. IV, 62-71. Reconnaissance nom sincère. IV, 72-83. Effet de la reconnaissance. IV, 84-87.
IV, 136-163. Vou^jdans la Table alphabétique, le mot Enfants adultérins et incestueux.
IV, 121-1 27. Voyez les articles 756-766, 908, et, dans la Table alphaoetique, le mot Enfants naturels.
Histoire. Motifs. IV, 190-193.
IV, 254; IX
Arlirli‘8. ,
Titre IX. Puissance paternelle,
Titre X.'388
Des cas ou 1 adoption est inexistante ou nî#//epour itiobsefvation desconditions \>Tescr\tes parla loi. IV, 22i-2.36. Comparez le mot Aclesinexistanls dans la Table alphabétique IV, 237, 238.
Qu’est-ce que la puissance paternelle ?fiotions historiques, IV, 255-260.
IV, 261-269. Jusqu’à quand dure la puissance paternelle?
Usufruit légal. Origine. Motifs. Principe d'interprétation. . IV, 322-524.
IV, 325-529. Des père et mère naturels? IV, 360. rv, 330-334.
Fin de l’usufruit légal. Causes de déchéance IV,' 335-546.
IV, 296-321. Des père et mère naturels. IV, 359.
Tutelle. Notions générales. IV, 3G4-373. Tutelle du survivant des père et mère. IV, 374-376.
IV, 406-408. Tutelle des enfants naturels. IV, 413-418. Tuteurs ad hoc. IV, 419-420.
Articles.
1 V, 444-446. Du domicile de la tutelle. IV, 447-451 . Des causes d'excuse^ d'incapacité, d'exclusion et de destitua non quant au conseil de famille. IV, 537-543.
IV, 459-464. Du recours contre les délibérations du conseil. IV, 465-493. (Comparez le mot Actes inexistants dans
la Table alphabétique.) Responsabilité du conseil de famille. V, 181.
V, 72; IX
V, 74-78 ; IX, 275, 276, 282-287 (partage provisionnel);
IX, 308, 309 (formes). Voyez art. ,840.
V, 96. Actes interdits au tuteur. V, 97-100.
Fin de la tutelle et conséquences qui en résultent. V, 113-
Frais. V, 156, 157. Recettes et dépenses. V, 152-135.
V, 129-131 . De la révision et de la nullité du compte. V, 138, 139. Effet du compte. V, 140-142.
Du curateur. V, 208-211. Compte de tutelle. V, 223.
Effets de V émancipation.
Des actes que le mineur peut faire seul. V
4. Actes pour lesquels le mineur doit être assisté de son curateur. V, 223-229.
V, 250-256. Actes interdits au mineur. V, 257. Quand le mineur peut demander la réduction de ses engagements. V, 222. Quand il en peut demander la nullité ou la rescision. V, 222, 229, 236 V, 238-245.
Articles-
Titre XII. Interdiction,
514, 515 Livre 11. Titre i.
V, 246-248. Des aliénés colloqués sans être interdits. V, 380- 405. Voir le mot Aliénés séquestrés dans la Table al- . phabétique.
V, 253-237, 259. Contre qui l’action est-elle formée ? V, 260. V, 258.
V, 268, 269. Enquête. V, 275, 276.
Les articles 502-504 s’appliquent-ils aux donations et tes/uîwew/s.? XI, 107-110.
V, 297-299. Influence de l’interdiction sur le mariage et la puissance paternelle. V, 300-303 V, 329-335.
Conseil judiciaire. V, 536, 337 .
V, 358, 339, 340, 541. Effets de la mise sous conseil.
Donations et testaments. XI, 111-113. Voir le mot
Conseil judiciaire dans la Table alphabétique.
V, 342-550. Mainlevée du jugement. V, 377-379.
Principes différents qui régissent les meubles et les.immeubles. V, 525-529.
V, 409. Voir art. 531.
V, 419, 420. Quid si l'incorporation vient à cesser? V,421-
De Vimmohilisation par destination. V, 435-441. Conséquences de r immobilisation. V, 472-475.
KS
Titre II. De la Propriété.
V, 442-468. Voir le mot Immeubles {Distinction des biens), C. V, 469-471. Quand cesse l’immobilisation par destination? V, 476. Appréciation de la classification des immeubles.
V, 483-495. Voir le mot Immeubles, D.
V, 499-508, 511-513. Voir le mot Meubles, 1, 2 V, 509, 510 ; XXVll, 2, 38-67.
VI, 3, 4, 70. Des principes qui régissent le domaine public
et le domaine privé de l’État. VI, 50-61 .
VI, 5-14, 28, 36, 37. Quid des rivières non navigables?
VI, 15-27. Quid des mines concédées? VI, 29-35.
Du domaine public des communes et des provinces. VI, 63- 67. Du domaine privé des communes et des provinces. VI, 68. Des biens des établissements publics. VI, 69. Des biens des particuliers. VI, 70, 71.
La propriété est-elle de droit naturel ? VI, 87-99.
De l’usufruit de créances. VI
2, De l’usufruit d’un fonds de commerce. VI, 417-423. VI, 403-406. Usufruit des animaux. VI, 411, 412.
VI, 428-440. Pépinières. VI, 446.
VI, 455-473. Cession. VI, 474-480.
Vil, 38-44. Droit de disposition du propriétaire. VII, 34-37, Rapports du nu propriétaire et de rMSM^r«i7ter. VII, 45-49. VI, 371, 492-.504.
VI, 505-524. L’usufruitier doit jouir en bon père de famille.
Articles.
VII, 17-35. Payement des legs. XIV, 117.
Extinction de l’usufruit.
Rivières navigables. VII
2, Rivières non navigables. Vil, 268-270.
Vil. Qui est nverainï 271-275. Droit du riverain dont l’eau borde l'iiêritage, 276-285. Droit du riverain dont
l’eau ^rfl^;erss.l’hé^itage, 286-292. Règles coiiiinunes k tous les riverains, 293-299. Des conventions entre les riverains, 500-305. Prescription, ZWi-ôlô.
VIL Pouvoir réglementaire :
Des tribunaux. VII
VII, 417-439. Voir le mot Bornage dans la Table alphabétique.
VU, 459-467 bis.
VU, 494, 49îj, 524-529, 530-535.
VII, 534-537. De la prescription. VH, 558-540.
VU, 551-oo4.
VU, 487-493. Comparez t, VII, 480-486, 162-169.
VII, 295, p. 354.
Vlll, 1-24.
VU, 583, 584. Principes communs aux fossés et aux haies.
Vlll, 25-54.
YII, 566-568.
Du tour de réchelle et de Yinvestison. VIII
VIII, 219-224; VII, 144-151. Des servitudes personnelles. VI, 523 325; VII, 102,103.
VIII, 125. servitudes positives et négatives. VIII, 143.
I. Du titre. VIII, 145-155. Qui petti constituer um servitude ? VIII, 156- 163. Qui peut acquérir servitude? VIII, iU-m. Modalité. VIII, 1.71.
IL Destination du père de famille. WW, 172-183,190,191.
Du cas prévu par l’article 694. VIII, 184-189.
III. Prescription. VIII, 192 201. Conditions de la prescription. VIII, 202-206. Prescription des chemins publics au proOt des communes. VIII, 207-218.
I, Du mode d’exercer les servitudes.
VI, I
713 VIH, 438-446.
716 Vlll, .447-457.
717 VHI, 461-467. Voir les articles 2279 et 2280.
Titre II. Successions. I. Les successions sont-elles de droit naturel? Théorie de
Domat. VIII, 468-476.
IL De la succession légitime et des testaments. VIII, 477-
ill. De la succession romaine et de la succession coutumière. VIII, 485-500.
IV. Voir les articles
VTII, 335-338. Effet de rincapacité. IX, 10, 11.
I. Le droit d’aubaine, le code civil et les lois nouvelles. VIII, 549-353; I, 403-455.
II. Dispositions exceptionnelles de la loi de 1865. Vlli, 334-
Article*»
Annexe.
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Effet de l’indignité. IX, 12-29.
II, 347-533; IX, 32-33 bis. Preuve de \Si parenté. IX. 36,37 IX, 33-36.
II. Instruction. Droit des fondateurs, IX, p
III. Sécession k la propriété littéraire. IX, p. 191, 192. Transinission de la possession aux successeurs irréçuliers,
IX, 237-261 . Comparez art. 724.
TABLK DES AKTICLES (774-801).
774 '773 J- Qu’est-ce que l'acceptatioii? IX, 262, 263, 277, 572-376.
' II. Conditions requises poür la validité de l’afeceptalion.
IX, 284-287. Le mari commun biens peut-il accepter une succession ecbue à la feininé ? Xxi, 434-441 .
Payement des dettes de l’héritier. X
X, 613-619. Donations indirectes. X, 603-606. De quoi est-il
dù rapport, en cas de donation indirecte f X, 620-622.
Rapport des legs. X, 634. Rapport des dettes. X, 635-642,
X, 584-587 bis. De Vaction en rapport. X, 588-592.
1 . Rapport des donations Immobilières. Se fait eu nature. XI, 11-13.
AHIcIm.
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2. Quand il peut se faire en moins prenant. XI, 23, 26. Quand il doit se faire en moins prenant. XI, 27, 28. Conséquence. XI, 29, 32.
XII, 195. Voir art. 924.
XI, 19. Voir le mot Rétention dans la Table alphabétique. XI, 5-10. Dispositions générales dans le cas où le rapport se fait en moins prenant. XI, 33-56.
V. Conûrmation des partages X
VI. Connrmauon ues partages en cas de lésion. X, 516-518. De la (acuité de tester d’après le droit romain et d’après les
coutumes. Le code civlL XI, 89-95.
XI, 96-98 (de la donatidn à cause de mort).
I. Abolition des substitutions. R^le d'interprétation. XIV, 389-393.
II. Caractères des substitutions prohibées. XIV, ^94-485. Voir la Table, au mot Substitution.
V. De la cause en matière de donations et testaments. XI
Vi. Des conditions réputées non éorites, dans les lijàéralités faites aux personnes civUes. XI, 263-280. Voir la Table, au mot Conditions réputées nm écrites.
Principe d’interprétation. XI, 105.'
XI, 100-140; Voir ie mot Diêpésitiims à titre gratuit , dans la Table alphabétique. . •
XI, 105. A quelle époque doit exister la capacité de dfspo- XI, 57S-S87. ■
XI, 155. Des failUs. XI, 154. 'Qe?, reUgieuses hospitalières. XI, 155. Des incapacités abolies. Mort civile. Interdiction légale. Etrangers. XI, 1.56. -
I. Des enfants non conçus. XI
Article*.
9fQ
Quotité disponible.
II. Des associations libres et notamment des congrégations religieuses. XI, 161-183.
Voif, d^s la Table, le moi Associations religieuses.
lU- A ^elle époque doit exister la capacité de disposer et de recevoir 373-391.
I, Les médecins. XL 339-336,
ÎL l^esmtnvttres an cane. XL 337-338 bts.
III. Les officiers maritimes, XI
L’article 910 est la seule disposition que le code contient sur les libéralités faites auxpers(}«nes dites civiles. Les ‘ auteurs ne traitent pas la matière qui est cependant d’une grande mmortence (XI, 186). La jurisprudence laisse beaucoup a désirer; elle est administrative plutôt que judiciaire. Les vrais principes, à notre avis, ont été établis par le ministère libéral de 1847. Nous avons essayé de combler la lacune. Voyez !e mot Personne civile dans la Table alphabétique.
II. Dans quel ordre se fait la réduction? XII
XII, 202-205. Restitution des fmàts. XII, 206-211. Indemnités. XII, 212-214.
Donations.
Conditions requises pour Y existence ou pour la validité des donations. XII, 217-229.
Solennité. 931.
XII, 237, 238. Notification de l’acceptation. Xll, 264-269. Effet de V acceptation ou du défaut d’acceptation. XII, 256-263.
Xn, 239-242.
Xll, 245-251. Quid des prodigues et des faibles d’esprit? XU, 2.52-
Xn, 255. Voir l’article 910.
Exception à la solen-
nité.
Exceptions légales et extraiégales. Xll, 274-276.
Dons manuels. XU, 274-301. Voir le mot Don manuel dans la table.
Donations déguisées. XII, 302-332.
Donations mutuelles, XII, 342, 343; onéreuses, Xll, 330- 341; rémunératoires. XII, 333-338.
Arrangements de famille. Xll, 344, 545.
Libéralités faites en l’acquit d’une dette naturelle. Xll. 355-
Renonciations. XII, 336-354.
XII, 366-571; XXIX
Du principe que donner et retenir ne vaut. XII, 407-412
Xil, 434-439.
Artielw»
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Voir les articles 4081 et suivanti
Xn, 446-448.
Action en nullité.
Obligation da donateur Le donateur doit-il garantie T XU, 587-398.
et du donataire.
Le donataire doit-il payer les dettes du donateur si la donation comprend tous les biens présents f Peu^il être chargé des dettes ? XII, 399-406.
XII, 487-520. Voir, dans la Table alphabétique, le mot Révocation des donations^ A, I.
Xm, 24-36.
XIU, 14-25.
XllI, 53-80. Voir, dans la Table alphabétique, le mot Révocation des donations. A, ill.
1. Effèt de la révocation. XIII, 81-85. n. Effet de la révocation entre les parties, XIII, 86-90. 111. Effet de la révocation a Tégard des tiers. XIII, 91-95.
Xm, 96-101.
Testaments.
La faculté de tester est-elle de droit naturel? XII, 89-95.
Force probante dq testament par acte public. XIll
XIII, 589-417. Voir, dans la Ta4>lq, te mot Te^mept {Formes), D.
Xm, 418-420.
XIII, 401-402. Nullité du testament mystique. XIII, 428, 429, Force probante,. XIH, 430-434.
Testaments privilégiés. XIII, 455.
xm, 442-444.
XIII, 439-441 ; XI. 559t
I. Comment un Français pept-il tester à FétrgngerJXWl, 148-1,59.
IL Comment un étrangèr peut-i] tester en France? XIII, 160-162,
III. Des tesmponts reçqg ppp les consuls. XlII, 163, 164. Voir, dans je root Consul.
1 Nullité. XHÎ, 141, 142, 449, 450.
U, De l’ac^ftii en
III. De la confirmation pir }e tçstftt^ur. XID, 4^^, 460 ; par le^ tiéritiers, 4^i-476.
1002 I. Qualification des le^^. XID. ^ilrASi.
lï, Cj^fi^tim du dM légataire. \ïn, 48o-490.
III. Transmission de h i^ssmm. Délivrance. XIV
Étfe^^ de Ja çi^livrance. XJV, 62-65.
Des^rttiY^. Xiy, 78-8q,
XIV, Bl.
XIV, 107, 108, 116. Aolioris qui i^aissent des legs. XIV, 171-174. Les légataires n’ont plus d’hypothèque légale. XXX, 543.
XIV, 127-135. Compare? l’article 1423.
XIV, 148-150. Leg^ d’m» M- XIV, 151 .
^L Règles générales XIV, 152-163.
JJ. Applicatiops. XIV, î64ti7Q,
I. Scellés et inventaire. XIV, 353-358 IL Vente des Mens. Xiy, 363-368.
III. Exécution du testamei^t. 'UV, 359-362. rV. Payement des legs. XIV, 569-371.
V, Pgÿement déa XIV, 572-374.
VI, Coyipte. XIV, 3^-388.
. Qyand tlnU l’eiféciitiûn testamentaire? XIV, 381-534.
XTV, 587.
VI. Révocation fgçfYg, XIY
Article*»
ItUO, 1041
I. Révocation tacite par la disposition de la chose léguée. XIV, 21 9-237.
IL Révocation p^tlzdestructiondutestament.XW, 238-245. ni. Y a-t-il révocation pour survenance d'enfant? XIV, 246-
XIV, 281; XIll, 552-545. Quid si ie legs est fait sous condition suspensive et que la condition défait HH XIV, 283. XIV, 284-291. si I®s motifs do legs viennent à cesser? XIV, 292.
II. Incapacité. XI
I. A qui profitent la révocation, la mülité et la caducité des
legs? XIV, 299-502.
H . Quand y a-t-il lieu au droit d’accroissement f XI V, 303-31 2 . III. Conditions requises pour que Taccrolssement se fasse.
t. Révocation pour cause d’inecaécuiion des charges. XlV, 248-254 ; XIII, 546-549.
II. Révocation pour cause d’ingratitude. XIV, 255-274. XlV, 523, 524.
I. Par qui et en faveur de qui les substitutions permises peuvent-elles se faire? XlV, 525-530.
II. Les dispositions qui dépassent lesiermes des articles 1048 et suivants sont nuiies. XlV, 531, 532.
XIV, 574- XIV
XIV, 561. Droits do grevé avant Touverture de ta substitution, XIV, 562-572 ; et après l'ouverture. XIV, 573, 574. Obligations du grevé. XIV, 575-580.
Droits des appelés avant l’ouverture de la substitution, XIV, 581-585, et après l’ouverture. XIV, 590-593.
XV, 1-3. Pour les détails de cette matière, voyez, dans la Table alphabétique, le mot Partagé d’ascendant.
Contrats solennels et non solennels. XV
Des conditions requises pour l'existence et pour la validité des contrats. XV, 450-465. Comparez le mot Actes inexistants, dans la Table alphabétique, et voyez les mots Action en nullüé, D, 11; Confirmation, II; Prescription, B, III» 2.
Article».
CùttsenteineAt.
I. Q«îdoït consentir ? XV, 466, 46l IL Offre et àcceptalioïi. XV, 468-481.
De la cause illicite. XV
IV. Cette tiréoïie S’applique-t-éfie aux donations et testaments? XI, 506-511. Libéralités faites à un enfant naturel, XI, 366, ou à des enfants adultérins ou incestueux. IV, 159, 160.
XVI, isr, 182, 505. Voiries articlés 1382 et 1383.
l. De l’obligation de donner et de l’obligation de /aire. XVI. 187-193.
IL De l’obligation de délwttunùê. XVI, 194-196.
xVî, ■
H46-11SS
1ÎS2
llü6
TAGLE îi)ÈS AïltiCLES (1146-1189). 57;j
Ï1 y a des principes spéciaux pour les dommages-intérêts résultant des d^li/set des quasi-délits. XVI, 250. Voyez les articles 1382 et 1383.
XVl, 350-353.
XVi, 500-501. Voir, dans ta Tablé, le mot Interprétation des conventions,
XVÎ, 602-505.
XVi, 506.
XVl, 508.
XVl, 513.
XVi, 385-430. Voir, dans la Table, le mot Créanciers {Droit des créanciers)^ 1166.
XVI, 431-499. Voir, dans la Table, le mot Action paulienne.
XVlï, 51-54. Conditions positives et négatives.
XV!I
XVII, 96-99. Êïfet de la condition suspensive quand elle défaillit. XVTl, 100. Effet delà condition suspensive quand elle s’accomplit. XVII, 101, 102. Voir l’article 1179. XVII, 103-121. Voir l’article 1179.
XVII, 122-155. Du pacte coînmissoire. XVII, 156 -17Ô. Comparez les articles 1912,1913 (XXVII, 14-16) et 1977 (XXVII, 309).
XVII, 194-215. Comparez l’article 113 de la loi hypothécaire.
XVII, 216, 217,220-223 Obligations alternatives et oMiga-
ArticlM-
lions conjonctives. XVII, 224, 225. Obligations facultatives et alternatives. XVII, 224, 225 et XXI, 229.
Quant à la chose jugée. XX
XVU, 424-426, 431-433.
XVU, 427-430.
XVU, 445-450.
Articles.
XVII, 476 477. Obligations naturelles. XVII, 1-31. Voir, dans la Table, le mot Obligaiion naturelle.
XVll, 493-504.
XVII, 338, Dettes d’argent. XVII, 359-363. Voir la Table au mot Banque Nationale.
I. Quand le payement doil-il se faire? XVII, 383, 386. Et où ? XVII, 587-594.
I. Quand y a-t-il lieu à imputation? XVIJ
IL De l’impulation faite par le débiteur. XVII, 603- 610,
XVIL 611-615.
XVI l, 614-631.
XVIII, 138-143. Effet des offres indépendamment de ta consignation. XVIII, 193-199. Effet (les offres réelles suivies de consignalion. XVIII, 200-21 1 .
XVIII, 179-184. De la lUillité de.s offres. X\II1, 183-188. XVIII, 212-214.
XVIJJ, 204-207.
XVIII, 189, 190. Dettes de choses indéterminées. X\IIL
XViii, 213-228. Du sursis. V, 379 bis; XVIII, 219.
xxxui.
Articles.
XVIII, 242-263. Voyez art. 1274.
Des diverses espèces de novations.
I. De la novation objective. XVII 1, 264-293. il. De la novation par substitution d’un nouveau créancier XVm. 294-300.
III. Objet de la présomption. XVlll
IV. Force probante de la présouipUon, XVIII, 355-367. XVIII, 375-378.
XVll, 340-343 ; XVIU, 368, 369.
XVlll. 379, 380.
XVlll, 381-387. De la compensallon facultative. XVlll, 468-
XVIII, 588-418. De la compensation judiciaire ou de la reconvention. XVIII, 473-485.
XVm, 412.
XVlll, 419-427, 430-436; XVII, 538* 339.
XVlll, 428, 466, 467.
XVilf, 440.
XVm, 395.
XVlll, 429, 441-44.3.
XVlll, 484-499.
On applique la même distinction quant aux actes
que le mineur ferait avec autorisation du tuteur XVI, 42, 43.
IV. De la preSfcription de raction en nullité. XIX, 1-60 ; XXXII, 49. Voir, dans la Table, le mot Action ennullité. 1305 I. Des actes faits par le mineur seul. Quand peut-il agir en
nullité et quand peut-il agir ei) rescision pour lésion? XVI, 45-5,5.
IL Quand lés mineurs émancipés peuvent-ils agir en rescision pour cause de lésion? XVl, 56-59.
III. De V action en tescision pour lésion. XVIII, 536-344. Effet de la rescision. XVlII, 331.
IV. De l’action eii nullité des mineurs. XVIII
XVIII, 539. Le mineur n’est pas restituable contre les en-
gagements quise forment^ons consentement. XV11I,550.
XVlll, 547. Le mineur peut-il agir en restitution contre un
mmewr.!’ XVlII, 545.
XVlll, 549. Voyez art. 1398.
XVlll, 546.
Voyez art. 1305. De la confirmation. XVlll, 538-668. Voyez
art. 1337-1340.
A l’égard des tiers, XVlll
XIX, 394-438, 469-485. Voir, dans la Table, le mot Preuve testimoniale. Première et deuxième règle.
XIX, 484-543. Voir, dans la Table, le mot Preuve testhnoniale {Exceptions), A.
XIX, 544-604. Voir, dans la Table, le mot Preuve iesiimo~ niale {Exceptions), B.
13ol
XX, 1-154. Voir, dans la Table, ie mot Chose jugée.
Articies,
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XX, 160-216. Voir, dans la Table, le mat Aveu, III XX, 222-229. . ' .
XX, 310-525, 326. De l'action de in rem ver&o, XX, 353- 340. Voir ce mot dans la Table.
XX, 341-355. Voir, dans la Table, le mot Payement indû. XX, 550. 356-364.
II. Obligations de celui qui a reçu la chose indûment
XX, 384-549. Voir, dans la Table, le mot Délit et quasidélit.
XX, 550-624. Voir, dans la Table, le mot Responsabilité du fait d'autrui.
XXI, 114-136. Voir, dans la Table, le mot Contrat de mariage.
XXI, 146-152; XXllI, 455-458.
XXI 43-46, 57-63. Publicité du contrat de mariage. XXI, 106-111. Frais. XXI, 112, 113.
I. Capacité de se marier. XXI
ArtidM.
IL Capacité de contracter. XXI, 13-42. Voir, dans la Table, le mot Contrat de mariage.
De la nullité des conventions matrimoniales. XXI, 142-145. XXI, 208, 209.
XXL 489-207.
XXi, 210-261. Voir, dans la Table, le mot Communauté légale {Actif).
Voir l’article 1404 ; I.
XXL 273. 274.
XXI, 254-256 (coupes de bois) ; 251-^253 (carrières et mines). Des jyropres. XXL 27fi
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		De la femme française qui épouse un étranger. I

		Actes extrajudiciaires. III, 97 ; XI

		C’est un consentement. III

		La femme doit demander l’autorisation

		C. Effets de l’autorisation

		II. Actes émanés des seigneurs féodaux

		Droits du mari sous le régime dotal. XXIII

		FIDÉICOMMIS

		Quel est son effet? XIV

		FONDATIONS

		II. Responsabilité de Varchitecte

		Le principe s’applique-t-ii aux actes solennels

		FRAIS

		FRAIS DE JUSTICE

		I. Qui est Français

		FRANÇAIS. — FRANCS-BORDS

		Réunion d’un territoire

		Différence entre la fraude et le dol. XVI

		FRAUDE A LA. LOI

		I. Action paulienne. Restilntion des fruits. XVI

		Qui peut constituer un gage? XXVIU

		Formes générales

		Mise en possession. XXVIII

		Donation

		I. Le vendeur doit garantie. XXIV

		Obligations conventionnelles

		Mitoyenneté

		HÉRITIER

		Donations et testaments. XII

		Obligations

		Conseil de famille

		V. Droit de succession des fondateurs. IX, p

		Le débiteur a le droit de jouir. XXX

		En quoi consiste la spécialité. XXX

		HYPOTHÈQUE LÉGALE

		IV. Des immeubles grevés de riiypothéque légale

		Il ne peut renoncer à l’hypoUjèquc légale. XXX

		I. Droits garantis par l’hypothèque légale. XXX

		Conventions matrimoniales

		Droits nés pendant le mariage, XXX

		SG (I

		De la réduction de Y inscription

		I. Qui jouit de cette hypothèque? XXX

		IDENTITÉ (FILIATION). — ILES, ILOTS

		IGNORANCE DU DROIT

		Qu’entend-on par bâtiments? V

		IMMEUBLES (PROPRIÉTÉS

		Rapport. Droit de l'héritier donataire. XI

		IMPOTS

		Quand y a-t-il lieu k l’imputation légale? XVIl

		INALIÉNABILITÉ

		Fait à un incapable. XVII, 337-S

		III. Obligations conventionnelles, XVI

		Exemples dlndivisîînlité défait

		VIII. Gage. Est indivisible comme l’hypothèque. XXVIII

		Disposition. Peuvent-ils aliéner, hypothéquer? X

		V. Indivision forcée

		INDUSTRIE (LIBERTÉ D

		INONDATION

		Dot

		Quels sont les tiers qui peuvent l’opposer? XXIX

		Plaintes des légistes. Le parlement de Flandre. XXX

		En cas de worf du débiteur ? XXXI

		Epoque de l’exigibilité de la créance. XXXI

		INSTRUCTION OBLIGATOIRE

		V. Tutelle de l’interdit. V

		INTERDIT

		INTÉRÊT MORAL

		Communauté. AeUf. XXI

		Jugement

		IV. Rapport

		Mariage

		Les servitudes

		Principe d’interprétation

		III. Expressions

		IV. Règles d'interprétation. XIII

		Exemples d’interprétat|on des legs, XIV

		I. Toute loi a bèsoin d’étre interprétée. I

		Histoire du droit. I, 274. Voir le mot Tradition

		I- Analogie. I, 276. Voir ce mot

		Les présomptions légales. XIX

		V. Fictions

		Voir le mot Personne civile

		INTERPRÈTES. — INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES

		INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES

		INTERRUPTION DE LA PRESCRIPTION

		L’inondation opère-t-elle dépossession? XXXII

		Commandement. Conditions. XXXII, lOOriOS

		Reconnaissance. Définition. XXXII

		Qnid des actions universelles? XXXIl

		Solidarité

		Communauté légale

		II. Effet de la convention de jeu. Du défaut d'action

		Dommages-intérêts dans les obligations convéüfîdfinéltét

		Dommages-inléréls en cas de délits ou de quaSi-délîtà

		V. Enquête

		Que lé juge doit opposer d’office

		Preuve testimoniale

		Juge Ad püx conciliateur

		JUGEMENTS

		Quid des délibérations du conseil de famille? XX

		Tuteur ad hoc

		JURISCONSULTES

		C'esl le Digeste du droit français. XV

		Ce qui la conduit h faire la loi

		JURISPRUDENCE DES COURS DE RELGIQUE

		JURISPRUDENCE DES GOTJRS DE BELGIQUE

		JURISPRUDENCE DES COURS DE BELGIQUE

		JUSTE TITRE. — LANGAGE JURIDIQUE

		LANGAGE JURIDIQUE

		Exemples d’expressions non juridiques

		LÉGATAIRES

		II. Conditions requises pour qu’il y ait légitimation

		Qui est tenu de payer les legs? XIV

		IX. Réduction des legs

		Y a-t-il legs universel

		C. Legs a titre particulier

		LEGS (ACQUISITION DE LA PROPRIÉTÉ ET DE LA POSSESSION

		Quels sont les et jes pbligatipuf m légataire 12, no

		Légataires h titre universel. XlV, D

		Application du principe

		Testament olographe. Voir, infra, WX

		II. Donations et testaments

		Dans quelles formes se fait-elle? XXIV

		Constitution Mge. 1 ié\x\&c

		Loi du 8 juin 1850 sur les aliénés. V

		LOIS FISCALES

		LOTERIES

		LOUAGE DE CHOSES

		Bail de la chose d'autrui. XXV

		Quand le commencement d'exécution est contesté

		V. Jouissance paisible

		Le preneur a-t-il droit k une indemnité? XXV

		De la prohibition de céder ou de sous-louer

		IV. Obligation de restitution. XXV

		Responsabilité des colocataires. XXV, 292-29T

		Des baux qui ont une durée fixe

		Des baux qui iVont pas mie durée fixe

		Condition résolutoire tacite

		V. Fait du bailleur

		Quid de la perte partielle ? XXV

		IV. Erreurs de contenance. Droits des parties. XXV

		LOUAGE D’OUVRAGE ET D’INDUSTRIE

		I. Définition. Devis, marché, prix fait et forfait. XXVI

		MALADIE

		I. Caractère essentiel du mandat. XXVII

		Quelle capacité faut-il pour être mandataire? XXVII

		Étendue du mandat

		IV. Interprétation du mandat

		Tout mandataire doit rendre compte, XXVIT

		Effet de la substitution

		Qiiid si le mandat est léroqxé? XXVIIJ

		I. Obligations du mandant à l’cçard des tiers

		Du mandataire pré/c-no

		VI AND AT TACITE

		MANDAT TESTAMENTAIRE

		III. Revendication

		Théorie de la vente de la chose d’autrui. XXIV

		I. Capnci/é de la femme marchande publique. III

		III. Régimes malriinoniaux

		C’est un contrat civil. Il

		Du mariage in extremis. II

		MARIAGE

		Voir le mot Mariage putatif

		I. L'acte de mariage

		MARIAGE (SECOND

		Du second mari cotuleur. IV, 387, 388; XX

		Doivent restituer les fruits. Vî, 229; IX

		MÉDECINS

		Responsabilité pour dommage causé. XX

		IV. Testament fait pendant un voyage de mer. Xi II

		MESURES CONSERVATOIRES. — MEUBLES

		Biens meubles par la délermination de la loi

		Les mineurs sont incap^bJes. En qnçl senî. XVI, 4U<i’4S

		Des actes que le mineur fait seul

		Aveu

		Quasi-contrats. XX

		V, 220; XVI

		Peut-il attaquer les délibérations du conseil? IV

		MONTESQUIEU. — MORT CI\TLE

		I. Code Napoléon. Est conçu dans un esprit moral

		La morale est progressive. I

		Conditions

		Droits de Vacquéreur

		Saisine germanique et Saisine féodale. XXIX

		NAPOLÉON

		C’est l’union des âmes, dit Napoléon. II!, p. 577, in

		NEMO PLUS JURIS IN AX.IUM TRANSFERRE POTEST, QUAM IPSE HABET

		II. Fonctions. XIX

		Conseils aux notaires d’employer les termes de la loi

		Divorce par consentement mutuel

		De quelle /am/c répond-il î XX

		III. 11 est responsable comme gérant d’affaires. XX

		Une première obligation. XVIII

		Il y a novation par changement d'objet. XVIll

		Qui doit consentir et dans quel butf XVIII

		IV. De la délégation

		V. Effet de la novation

		Effet de la novation quant aux hypothèques

		I. Actes contraires à, la loi. Sont-ils nuls

		Lois qui intéressent Yordre public. I

		Des actes inexistants. I, 71 ; XVIll, 531. Voir ce mo

		Père administrateur légal. IV

		XLIV. Payement

		Se représentent-ils l’un l’autre en justice? XX

		Dü créancier

		Quand le choix appartient au débiteur. XVII

		OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES. — DE DONNER

		Qu’enteiid-on par obligation de faire? XVI

		Dettes du n« 5 de l’article 1221. XVII

		IndivisibiULé absolue. XVll

		Indivisibilité d’obligation. XVll

		Principe, d’après Pothier et Bigot-Préamèneu. XVII

		OFFRES (CONSENTEMENT). — OFFRES DE PAYEMENT, ETC

		H faut qu’il y ait une dette à payer. XVIIl

		Que doit offiir celui qui paye

		I. Effet des offres indépendamment de la consignation

		A l’égard de la caisse. XVII I, 2H

		OPPOSITION (BÉNÉFICE D’INVENTAIRE

		Ont-ils l’action paulienne ? X

		ORDRE PUBLIC

		liberté

		Souveraineté. XVJ, 126-131. Voir le mot Cause, A

		Quid de l’article 1781 ? XXV

		I. Généralités

		PACTE DE PRÉFÉRENCE. — PACTE SUCCESSOIRE

		PACTE DE RACHAT

		Bail contenant un pacte successoire. XVI

		Vente de droits successifs. XVI

		V. Effet des pactes successoires

		PAPIERS ET JIEGISTRES DOMESTIQUES

		PARAPHERNAUX

		Pourquoi le code rural les a-t-il maiiiteums? Vil

		PARLEMENTS

		Quand l'action devient-elle prescriptible î X

		Le partagé esX, judiciaire

		Formation de la masse

		VI. Retrait succeMeral. Voir ce m(»l

		Aliénation. X

		Estimation de la lésion. X

		Droits des créanciers non opposants

		PARTAGE D’ASCENDANT

		I. Partage-donalion

		II. Partage-testament

		I. Comme acte translatif de (;ropriéié

		III. Partage légal

		II. Clause de parts inégales. XXIII

		Quand le droit du survivant s’orivre-t-il? XXllI

		Et elle donne lieu h une action possessoire. VU

		Du passage à titre de servitude

		PASSAGE {SERVITUDE DE

		PASSION VIOLENTE

		I. Acte de naissance

		Quand la possession d’état est-elle admise? III

		Le défendeur est admis ia preuve cojttrniri;, III

		MI

		Elle appartient à l’enfant

		Par qui ie payement doU-il ou peut U être fait

		Le payement fait par un incapable est nul. XVII

		Mandataires conventionnels. XVII

		Quid si la chose est détériorée? XVII, 557 (i

		Du délai de grâce

		III. Effet du payement indû

		Que doit pruMuer le demandeur? XX

		Clause pénale. Voir ce mot

		PENSIONS (ALIMENTAIRES

		PERDUES .CHOSES

		PERSONNES CIVILES

		L'Etat. En quel sens

		Les hospices, I, 295, et

		Les hommes seuls ont des droits. I

		PERSONNES CIVILES

		I. Coriditiotis

		Libéralités faites pour le culte

		Sont-ils soumis à ïüutorisation? XL

		Domicile personnes civiles. Il

		PERSONNES CIVILES ÉTRANGÈRES

		PERSONNES INCERTAINES

		Pringipès généraux

		S’il possède les choses tiMMfdiresl I3t,.529r

		POLDERS

		L.XM.Vqm déffmssent et ninîtent le pouvoir. VI, lit

		Règlements sur les haUmians inmlnbres, VI

		De la ratification du tiers. XV

		Fruits

		POSSESSION (LÉGALE). — POSSESSION (MEUBLES

		POSSESSION (LÉ6AX.E

		Possession à titre de propriétaire. XXXII

		Aux meubles corporels. XXXII

		IV. ConUqumce& du primip

		Qmc jçreyenjliqua

		Droits du propriétaire çgntpp

		Les mandataires. XXXJl

		IX. Interversion de la possession précaire

		On ne prescrit pas 'Contre son titre. XXXll

		Est eu rapport avec la possession. XXXll

		POSSESSION ANNALE

		Pothier aimait à décider en équité

		Application des lois: Voir cé rfiot

		Ûans la dansé de préciptfL Xxilï

		Vemphijiéose. VIII

		La filiation des hommes est imprescriptible

		V. Les facultés ne se prescrivent pas. XXXll

		Des actions pcr«ownc//cs

		Application du principe

		L’acte doit être translatif de propriété. XXXII

		DES COURTES PRESCRIPTIONS. — PRESCRIPTION EXTINCTIVE

		I. Elle est fondée sur la possession. XXXII

		I. Toute ariion se prescrit. XXXII

		Prescription du droit de fouille. XXXII

		III. La prescription de cinq ans n'est pas applicable

		Prescription d’an an. Action des

		III. Interruption et cessation des courtes prescriptions

		Cours d'eau

		Mitoyenneté

		Divorce pour cause déterminée

		Division. XIX

		C. Pkêsomptions légales

		Chose jugée. Présomption de vérité. XX

		Présomption de propriété de Vétang. VII

		Femme commune

		Application aux présomptions de survie. VIII

		Conditions

		PRÊT A INTÉRÊT

		I. Qu’est-ce qu’un prête-nom? XXVIII

		II. Quelles sont \espreuves légales? XIX

		Nomination d’un tuteur datif oü testamentaire. IV

		Application du principe

		I. Qu’est-ce que la preuve littérale? XIX

		PREUVE TESTIMONIALE

		PREUVE TESTIMONIALE

		Quels faits sont matériels

		Limite de cent cinquante francs. XIX

		II. Applications

		I. Il faut un écrit, et tout écrit suffit. XIX

		Écrits émanés des représentants

		Perte du titre. Conditions

		Vices à.e consentement

		Autorisation de femme mariée. (Controversé), III

		Garantie

		PRINCIPES. - PRIVILÈGES (HISTOIRE

		PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES

		Ce principe s’applique aux incapables. XXIX

		II. Droits des créanciers entre eux

		VII. Règles générales

		Quelle est la créance privilégiée? XXIX

		Sur les meubles q\xi garnissent

		IV. Droit de revendication. XXIX

		Le bailleur a }e droit de suite. XXIX

		IV. Condition de l’exercice du privilège. XXIX

		II. Le vendeur a un privilège. XXIX

		PRIVILÈGES (RANG DES PRIVILÈGES MOBILIERS

		Quels sont les effets de la revendication ? XXIX

		VI. Disposition générale de l’article 26. XXlX

		Double expertise. XXX

		PRIVILÈGES IMMOBILIERS (CONSERVATION DES

		XXX, A

		PKIVILÉGES IMMOBILIERS (CONSERVATION DES

		I. Se conserve par une double inscription. XXX

		PRIVILÈGES IMMOBILIERS (RÉSOLUTION ET PRIVILÈGE

		Quid en cas de pacte commissoire? XXX

		Actes solennels

		PROCUREUR IMPÉRIAL

		PROMESSE

		Qu’est-ce que la promesse d’égalité? XV

		PROMESSE DE MARIAGE

		Effet de la promesse unilatérale

		I. Des hériliem

		Hw porle-forA

		Quand la stipulation devient-elle yaîgjjtle? XVJ

		Effet de la stipulation à l’égard des tjsr^s

		PROPRES (DE SUCCESSION

		PROPRIÉTÉ

		PROPRIÉTÉ

		III. La propriété est un droit naturel

		Application à la pétition d’hérédité. IX

		Principe de l'ancien droit. XVI

		PROPRIÉTÉ (CONFLIT DE DROITS PRIVÉS

		PROPRIÉTÉ (CONFLIT DE DROITS PRIVÉS

		Eaux

		PROPRIÉTÉ (PRÉSOMPTION DE

		Effet de la publication. I

		PUBLICITÉ

		Lois de l’an iii et de l’an vu. XXIX

		Puissance maritale. I, Introd., 24, p. 35, a

		La puissance maritale est d’ordre public

		IV. Fin de la puissance paternelle

		II. Est-elle d’ordre public? IV

		De la mise en vente. XXXI

		Y a-t-il d'autres quasi- contrat s ? XX

		Payement indû. XX

		Qu’entend-on par questions d’étal f III

		Motif du principe. Application au mûri. III, isi

		Quand le silence y consentement? XIV, 58; XV

		Montant d\\ disponible. XV

		III. réduction

		Comment se calcule la part d’enfant? XV

		Objet de la clause. XXIV, 379. _ _

		II. Effet 6u pacte pendant que la condition est en suspens

		Obligations du vendeur. XXIV

		Les par/igs doivent èlrc capables. XXXI

		Mari. XXXI

		III. De la radiation forcée

		V. Des formes de la radiation et de la réduction

		partie? XXXI

		Conditions

		C. Qui peut demander le rapport

		Donations indirectes

		Toutes les dettes sont sujettes à rapport. X

		XL H

		XL

		RATIFICATION

		RÉALISATION (CLAUSES DE

		Division. XXIII

		RÉCEPTION DU PAYEMENT DE L’INDU

		Comment se prouve la filiation maternelle? IV

		Origine An principe et fondement. XXII

		I. Rapport des indemnités dues à la communauté

		S’exercent par voie de prélèvement. XXII

		Acte récognitif. Voir ce mot

		II. Cewc/i/i'ons de la rexonvenlion

		II. Comptes de tutelle

		RÉDUCTION - RÉGIME

		Les biens de la femme sont à ses risques. XXIII

		Quelles actions peut-il exercer? XXllI

		Biens dotaux par subrogation (art. 1333). XXIII

		En quel sens la dot est-eiie inaliénable

		VII. Des exceptions à Vinaliénabilité

		IX. Vie.'i, obligations contractées par la femme

		Quand la dot doit-elle être restituée? XXill

		Qu’entend-on par livres des marchands? XIX

		III. Force probante des présomptions de libération

		La présomption libération admet-elle la preuve contraire

		REEMPLOI. — REMPLOI (CLAUSE DE

		II. Du remploi fait par le mari. Conditions

		III. Du remploi isàtpour la femme. Conditions

		I. Régime de communauté

		I. La renonciation exige-t-elle un cuncuMrs de consentement

		V. Qui peut renoncer

		II. Quand la femme veuve peut-elle renoncer

		RENONCIATION (HYPOTHÈQUES

		Quand y a-t-il renonciation tadie ? XXXI

		RENONCIATION (LIBÉRALITÉ

		Droit d'accroissement entre héritiers légitimes

		RENONCIATION (TRANSCRIPTION

		RENTES

		II. /îflfc/iff/^les rentes perpétuelles

		Y a-t-il une condition de formel. XXVll

		Prescription

		Pacte co7nmissoire

		IV. Réserve

		IV. Conditions

		Le partage se fait par souche. IX

		Nature des reprises. XXll

		De la preuve des apports. XXIII

		RÉSERVE (DONATIONS ET TESTAMENTS

		IV. Nature de la réserve

		Réserve et disponible quand il y a un ascendant donateur

		Des biens qui existent dans laswcccssww. Xll

		RÉSERVE (I>OWATIONS ET TESTAMENTS

		Imputation des libéralités. Xll

		Conditions

		Réduction des legs

		Réduction des donations

		RES PERIT DOMINO

		Les publications de mariage. II

		Coudilion résolutoire expresse. Voir ce mot

		IV. Publicité

		Le mari administrateur des biens de la femme. XXII

		HESTAURATEÜRS. — RÉTENTION (DROIT DE

		De faction en responsabilité. Compétence. XX

		Le droit de rétention est personnel. XXIX

		Le vendeur. XXIV, 170. XXIX

		La condition de retour ojjère de plein droit. XII

		Sur quels biens s’exerce le droit de retour

		IV. Effet du retour

		RETRAIT (DROITS DE

		RETRAIT D’INDIVISION

		II. Quand y a-t il lieu au retrait? XXIV

		RÉTROACTIVITÉ (NON -RÉTROACTIVITÉ DE LA LOI

		III. Contrat de mariage

		I. La revendication s’exerce contre le possesseur. VI

		RÉVOCATION (PROPRIÉTÉ

		Action en révocation

		Des rivières canalisées et des canaux. VI

		C. Cours d’eau artificiels

		I. Règlements généraux

		ROI

		ROUTES

		Droits des créanciers

		III. Succession bénéficiaire

		IV. Novation. La saisie emporte-t-elle novation? XVII

		VIII. Vente d’une créance

		SAISIE (EXPROPRIATION

		VI. Hypothèque

		Sous condition suspensive

		SAISINE (EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE

		SAULES DE DANSE

		II. Frais de scellé

		SEIGNEURS (HAUTS JUSTICIERS

		SÉPARATION DE BIENS (JUDICIAIRE

		La femme peut demander la séparation

		SÉPARATION DE BIENS (JUDICIAIRE

		Dissolution de la communauté

		Conséquences de la rétroactivité

		S' PARATION DE BIENS (REGIME DE

		SERMENT

		Du droit de référer le serment. XX

		Force probante du serment. XX

		Il fautt/ewa; héritages. VII

		Doivent-ils être contigus? VII

		Trentenaire. VIII

		Conditions de la prescription d’après le droit commun

		La règle est la liberté. VHI

		H adroit aux servitudes accessoires. Vlll

		IV. Expropriation pour cause d’utilité publique. Vlll

		Vues î,[. jours. Voir ce mot

		II. Principes qui régissent ces servitudes

		SERVITUDES PERSONNELLES

		Quid s’il n’est pas signé? XIX

		SILENCE

		SOCIALISME. - SOCIÉTÉS CHARBONNIÈRES

		IV. Preuve testimoniale

		SOCIÉTÉS CHARBONNIÈRES

		Droits de.s créanciers. XX VJ

		III. Personnes civiles

		II. TieV administration exercée par les associés

		SOCIÉTÉS D’AGRÉMENT

		Ce que les créanciers ne peuvent pas faire. XVII

		L’action alimentaire est-elle solidaire? III

		Y a-t-il une solidarité imparfaite? XVII

		De l'extinction totale de la dette

		Quel est V objet du recours? XVII

		SOURCES

		Par h prescription

		SPÉCIALITÉ (HYPOTHÈQUES

		STATUTS PERSONNELS ET RÉELS

		SUBROGATION PERSONNELLE

		Formes

		Conditions

		Droits d\i subrogé. XVllI

		La subrogation ne nuit pas au créancier. XVIII

		Hypothèques

		I. Fonctions du subrogé tuteur. IV

		Hypothèque légale du mineur sur les biens du tuteur

		I. Droits du grevé avant l’ouverture de la substitution

		Règle d’interprétation . XIV

		I. Les fidéicommis sont valables. XlV

		En cas de doute il faut maintenir l’acte, XIV

		SUCCESSEURS

		Quid des successeurs k titre particulier ? XX

		Enfants naturels. IX, lOI-lH

		Hospices. IX, 160, 161. Voir ce mot

		IV. Obligations des successeurs irréguliers

		Le système coutumier

		Sont incapables

		Aux successeurs irréguliers. Voir ce mot

		SUCCESSION (DÉCLARATION DES DROITS DE

		SUPERFICIE (DROIT DE).- SUPPOSITION DE PART

		Gains de survie. Voir ce mot

		Elle court pendant riiidivision. X, 222 ; XXXII

		Quel est Teifet de la suspension de la prescription

		TABLEAUX

		III. Effet du terme avant son échéance

		Prorogation du terme. N emporte pas novation. XVIII

		TERME (LEGS). ~ TERME DE GRACE

		TERME DE GRACE

		TERRES VAINES ET VAGUES. — TESTAMENTS (FORMES

		Dispositions que le testateur peut faire. XIII

		II n’y a point de testament verbal. XIII

		VI. Du testament incomplet

		Comment un Français peut-il tester à l’étranger

		V écriture g^iVlo testateur. XIII

		Incapacités relatives. XIK

		TESTAMENTS (RÉVOCATION ET CADUCITÉ

		TESTAMENTS (RÉVOCATION ET CADUCITÉ

		Rétractation de la révocation. XIV, 197-2t

		TEXTE DE LA LOI (INTERPRÉTATION DES LOIS

		Le texte avant tout, d\i Demolomibe. Xll, p. 62, in

		V. Force probante

		Quid de la femme commune ? XXXI

		Copies de titres. Force probante. XIX

		Titre nouvel

		TITRES AU PORTEUR

		TOUR DE L’ÉCHELLE (SERVITUDE

		L’ancien droit est abrogé. I, Introduction

		TRAITÉS (DE RÉCIPROCITÉ

		Les insolvables. XXVIIl

		III. Effet de la transaction

		I. Critique de la clandestinité. XXIX

		I. Principe

		Quid des actes reçus à l'étranger? XXIX

		H20 TRANSMISSION (DROIT DE), — TRANSPORT DES PERSONNES

		I. Liberté de Vindustrie

		TRAVAUX PRÉPARATOIRES (DU CODE CIVIL ET DES LOIS EN GÉNÉRAL

		Erreurs des tribuns

		Concession de travaux publics. Voir le mot Çftneession

		Usufruitier, N’a pas droit au trésor^ VI

		Il vote contre la mort civile, I

		TRIBUNAUX

		V. Les erreurs abondent dans ses ouvrages

		IV. Tutelle du survivant des père et mère

		Causes A'exchision et de destitution IV

		Rapports entre le mineur et les tiers. V

		TUTELLE DE FAIT

		TUTEURS

		Déchéances, prohibitions et incapacités
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